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AVIS DE L'ÉDITEUR
Les Actions pussessuires formen t la partie la plus importante et la plus difficile des attributions ;des juges de paix.
De là le grand nombre d'ouvrages, qui, sous forme de Traités ou Commentaires, ont expliqué spécialement ou accessoirement celte matière si épineuse et d'une application si fréquente.
Toutefois les publications, même les plus récentes, remontent presque toutes à quinze ou dix ans au moins; et si leur date seuleles reud aujourd'hui incomplètes, elles ne laissent pas moins à désirer, sous d'autres rapports, pour la distribution des documents, leur appréciation, et la méthode d'exposition.
Les lacnjn^e^l^ln^firfeàfa)ns,.qu^on y rencontre, ne pouvaient échapper à l'œil exercé, à la longue expérience et au soin si consciencieux, qui, avec un grande! légitime
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succès , ont recommandé les nombreux travaux de M. Bioche '.
La nouvelle publication, qui lui méritera, nous n'en doutons pas, les mûmes suffrages, est un 'traité doctrinal et pratique. — L'auteur s'esl proposé avec un égal soin d'éviter le double écueil, où sont tombés presque toujours ceux qui l'ont précédé, c'est-à-dire le trop ou le trop peu de théorie et Finsuflisancé de ces notions 'de détail ou de pratique, trop négligées, et si utiles pour la conduite et le jugement des affaires. Un ne trouvera donc, dans le Traité de M. Bioche, ni ces solutions hasardées, irréfléchies, qui ne reposent sur aucun motif; ni ces longs développements de systèmes purement théoriques, repoussés quelquefois par une jurisprudence constante. '■■'>'
D'un autre côté, rien n'a été négligé par l'auteur pour l'exactitude des solutions, une exposition notie et rapide, la division et le classement des matières dans l'ordre Je plus méthodique, et une réunion complète de tous les documents utiles et les plus variés.
Voici, du reste, les caractères principaux qui distinguent cette publication destinée particulièrement aux juges de paix ;
i° Un exposé exact et complet de la jurisprudence de
' Dictionnaire de ProeWure, i' édition, 6 ml. in-S", 1804; — Journal de l'rw:àlii:Y, iSJoà 1 36 >, 30 vl>1 in-»; — J.,t'i w/ '.1^ Juif i'.r< ik l'itù; 1 8iiï ii 486i, 13 vol. ia-8.
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AVIS UE L KDlTtLH. III
' iaCour (le cassation, dont on a eité plus de cinq centa décisions soigneusement vérifiées 1 ;
2* L'analyse critique de la doctrine des jurisconsultes, tant anciens que modernes ;
3° Des Formules, où l'on trouve la mise en action de cette procédure, dans les applications les plus fréquentes et les plus variées, depuis le billet d'avertissement et la citation jusqu'au jugement, tant préparatoire que déiinitif. Chaque modèle est accompagné de notes qui renvoient aux numéros, contenant les principes qui en ont déterminé et réglé la rédaction.
I.e Traité est divisé en 13 chapitres. Les propositions, au nombre de 1272, se suivent dans un ordre logique : d'abord le principe nettement dégagé, puis les conséquences, les applications diverses ; vient enfin, sur chaque solution et après les éléments de controverse, le concours des autorités pour et contre indiquées en note. On a ainsi le dernier élal de la doctrine el de la jurisprudence, la statistique complète de la science.
Trois tables facilitent les recherches :
P La Table des divisions et des subdivisions (lu Traité, avec renvoi aux séries de numéros qu'elles comprennent.
' On a même pris la peine de dislin^tuT du qurllf dtimdjri: émane iliaque décision, et. pour les arrêts delà chambre mile, s'ils sont de rejet ou de cassation. Le lecteur pouna ainsi nuancer leur degré d'autorité.
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Placée en tète de l'ouvrage, elle permet d'embrasser, dans une espèce de tableau synoptique j l'ensemble de la matière. Chaque divisioD, d'ailleurs, est, dans le cours du Traité, précédée d'un sommaire analytique qui, en les résumant, fait ressortir les solutions.
2° La Table alphabétique, qui vient après les formules se compose de plus de tiOO mots, subdivisés souvent euxmêmes en un grand nombre de rubriques.
3" La Table chronologique, qui renvoie aux numéros où est cité ou commenté un texte de loi ou un arrêt.
L'ouvrage enlin, conciliant avec l'utilité scientifique la commodité du lecteur, ne laisse rien à désirer, même sous le rapport typographique, de ce qui peut rendre la lecture facile et mettre en relief toutes les parties du travail. -
AUfiUSTIi DURAND.
INTRODUCTION
Les actions ponsessairexci les art ions /irtîtaim sont soumises à (1rs règles, à des formalités distinctes.
La connaissance des actions possessoires a élt'* attribuée exclusivement, depuis 1790, aux juges ilr paix en premier ressort et aux tribunaux civils d'arrondissement, pour le second degré de juridiction.
Ces dispositions sont faciles à justifier.
La possession est à la fois le principal avantage, la cause et souvent la preuve du droit de propriété; sans une protection efficace de la loi civile pour la possession, la sécurité publique et les progrès de l'agriculture seraient compromis; la force seule conserverait au cultivateur le fruit de ses avances et de ses travaux. Que deviendrait la propriété au milieu d'une société livrée à des luttes incessantes?
Les lois pénales pourraient, il est vrai, prévenir et réprimer certains actes de violence. Mais la législation pénale n'empêcherait pas ces entreprises lentes, successives qui minent sourdement le droit de propriété.
L'obligation de prouver sa propriété pour obtenir
la réparation d'un léger trouble dans la possession apporterait des retards et des obstacles à la répression des usurpations! > i \ s * ; ! î * 1
La complainte, tendant uniquement au maintien de la possession est donc une procédure plus simple ét tout aussi rationnelle qu'une action en revendication.
Le principe de la séparation "du pétitoire et du possessoirè une fois admis, quoi de plus convenable que dé confier aux "juges de paix la connaissance des actions possèssoires?
Ces magistrats sont plus rapprochés des justiciables et dés lieux contentieux; connaissent mieux les usages et les habitudes des populations agricoles au milieu desquelles ils vivent; devant eux, les enquêtes sont plus faciles, la procédure est plus rapide, plus économique. Combien de procès soril épargnés aux justiciables par leur bienfaisante intervention '?
Toutefois la suppression de l'organisation actuelle de la compétence et de la procédure au possessoirè a été demandée 2 : les critiques élevées à ce sujet peuvent se résumer ainsi.
i En !86ï, les juges de paii ont provenu les trois quarte des litiges par des arrangements. — Voir. In rapport [uiMii; ni isiil, ]iaj;n \- v . — plu* nés magistrat se tiennent éloignés du mnmcir.nnt des pas>i uns politiques et des luttes élcrtorales, plus grande est Inur influence conciliatrice sur l'esprit des populations.
ï-M. Bérenger,st ; aneesdel'/f™Wéminrfe!.«iniiwsm<)r'i'çs ûtjnliliqm3, des
,..- L ;,. ; .( '.-il, ■■ "' -i ' INTROBCOTHJN- • !' ■*■'■'[' '-VH
j iTrois procès pour un ; '' ( • ■ ■"
Procès sur la compétence; 'i;ii-<'.. ; . ;c, ..; ii-.-i . Procès au possessoire:
^Procès au pétiNu're, -\\ '■■*•>•■' '•• Ces trois procès sont sujets à appel, Ce qui fait six instances possibles pour le ;plus modique intérêt,. poHr une rigole, un fossé j ùn*mètre de terrain^ pour moins encore 1 .
, iCes contestations (tonnent lieu très-souvent, par leur nature même, à; des avant, faire droit tels que descente sur- les lieux, enquêtes, rapport d'esperts, etc., dont' la réfrularité on la portée peuvent nécessiter de nouveaux incidents. i ■■• •* ■ ■ :
On signalait un autre inconvénient résultant de la facilité avec liiquelle on se jette dans ces débats possessoires qui, 1 grâce à leur simplicité, à la modicité des frais qu'ils entraînent et au rapprochement du juge qui doit les décider, deviennent ainsi le préliminaire presque obligé de tous les débats pétiloires, nlN'est-ce pas là; disait-on, lacause du nombre des procès possessoires immense. et hors de proportionavec l'exercice des autres natures d'actions 2 ? »
Enfin l'on a exprimé le vœu qu'on plaidât de prime abord au principal, en laissant, le possessoire à
■i fi:\i-ifii' ci 18 juin 18:ii>. •— Voir le compte rendu des Mémoires rl« eette académie, par SIM. Loiseau ri Vergr, pagcsi"!» et suivantis.
i On a fn.it ici allusion u l'espèce jugée par l'arrêt du 18 aoùH8iî,-rité ùifrà, sous le numéro 561 . ,i
i En t86î, sur (6t. 17i jugements émanés des tribunaux do paix 15,î"3 ont pminiiHv sur lu poçspssoire .
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celui qui jouit, et en prenant toutefois îles mesures conservatoires pour que l'état des choses ne fut plus rharigé ou modifié '.
Que d'exagérations, que d'inconséquences dans ces critiques ! I !
Pourquoi tant Se préoccuper des cas extrêmement rares 2 où des plaideurs parcourent les deux degrés de juridiction?
La statistique nous apprend d'abord que sur trente-deux jugements rendus par les ju{ies de paix au possessoire, il n'y a qu'un seul appel.
Le nombre des procès relatifs à la fixation de la compétence entre le possessoire et le pétitoire est infiniment petit; il parait être en moyenne au-dessous de deux pour toute la France a .
Aujourd'hui la partie qui a succombé au possessoire hésite à aborder le procès pétitoire, soit que l'expérience d'une première condamnation émanée d'une juridiction paternelle, corrige son esprit de chicane, soit qu'elle manque de titres suffisants, soit ■ qu'après une possession annale établie contre elle.
i M. Bérenger, ii. -
5 Sifr 15,373 jugements rendus en matière possessoire, en 4862, 417 seulement ont été frappés d'appel. — Ce document prouve le peu de portée de la proposition avant pour objet d'éiendre la fimtpéieiice des juges de paix à la décision en dernier ressort drs actions possessoires. — Voir MM. Alaujct, Histoire de la possession, page Î97. Lrvicllc, Éludes sur la procédure civile, page 76 .
' » Il y en a eu 44 de m0àm7-
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la preuve antérieure d'une possession .trentenaire dans les conditions légales lui soit impossible V
Aussi a-t-on dit 1 avec raison que les procès possessoires étaient une sorte d'escarmouche judiciaire, dans laquelle les plaideurs jettent leur premier feu. qui leur épargne souvent les frais ruineux el les ennuis de l'instance principale s .
D'ailleurs la réforme demandée n'empêcherait pas des incidents de procédure qu'on puisse considérer comme le résultat exclusif de l'organisation actuelle.
Le débat spécialement relatif à la possession, un instant évité, renaîtrait des nécessités et des lenteurs île l'instance pétiloire*.
Lorsque les deux adversaires se prétendent en jouissance, comment décider celte question préjudicielle sans un arani faire droit?
Devant le tribunal d'arrondissement, saisi de prime abord de l'action pétitoire, on aurait le plus souvent les mêmes questions, les mêmes movens
i .11. rte Paritu Études histori'/twt 'rt'fnyues su? les /.cti'.iinpoîsîs.^ire.i, liage 18!.
1 BcliuLC, Traitf de la i>ùi><-s.*iuit, piviacu, page 18.
* En 1863, les juges depah ont rendu I6.TÏ3 jugements sur des actions poMCSSoircs, taudis i\ae les Irilmniiiu rivils n'ont prononcé que G.iii jugements relatifs à l'application du livre II lin Code civil. — Or, te line renferme les principes de la propriété, du liornage, des servitudes, e'est-à-dire non-seulement toutes tes matines dans lesquelles l'action possessoire trouve son application, umis encore beaucoup d'autres. — 11 y a donc lieu dépenser ipides procès petiloires précédé"? d'instance- pussessoires rentrent dans cette catégorie, qui, prise dans son ensemble, présente un chiffre beaucoup inférieur à relui des contestations diverses portées devant le juge, du possessoire.
* De Parieu, pgp 179.
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d'instruction à employer que devant le juge de paix.
Le changement de la compétence rendrait les enquêtes et les descentes sur les lieux plus longues; plus coûteuses, par l'assistance nécessaire des officiers ministériels et par la distance plus grande entre le domicile et la situation des lieux litigieux et : le siège du tribunal d'arrondissement.
S'agit-il de procès où le pétitoire doive naturellement être abordé sans possessoire préalable, tout changement est inutile.
S'agit-il d'un litige que l'intance possessoire doive terminer, ce qui est le cas le plus fréquent, la réforme serait nuisible : elle quintuplerait les frais en obligeant les parties à introduireimmédiatement l'action pétitoire.
Enfin, le possessoire et le pétitoire doivenl-ilsétre nécessairement parcourus, la réforme n'aurait un avantage que dans les cas infiniment rares où le tribunal d'arrondissement pourrait décider promptement le pétitoire, sans aucun retard ni aucune mesure interlocutoire, sansapplication de titres, sans aucun examen de la question de possession.
Dira-t-on que quelques-uns de ces procès né seraientpas portés devant le tribunal d'arrondissement, précisément à raison de son plus grand éloignement des lieux litigieux, s'il était seul appelé à en connaître; mais en admettant la possibilitédecetle réduction, elle aurait lieu le plus souvent au détriment de
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la propriété el de lu paix publique. Les parties seraien t amenées à se rendre justice elles-mêmes, lorsque la voie judiciaire leur paraîtrait trop difficile et trop Coûteuse.
Enfin pour prévenir mie très-petite partie des quinze mille procès possesSoires simples et peu eoiïleux, on forait nattre plusieurs milliers de procès pétiloires longs el dispendieux.
Le nombre des actions possessoires, relativement considérable ', prouve uneseule chose, la mul tiplicité et la variété des attaques dont la possession est l'objet, et l'Utilité, la nécessité d'un système spécial de juridiction pour cegenre d'actions.
Cette nécessité ressort non-seulement de la nature des choses, de l'examen des statistiques, mais encore de l'étude de l'histoire du droit.
A Home, à l'époquedes actions de ia loi, le juge devant qui la revendication était portée recherchait quel était le possesseur, et lui conservait provisoirement, pendant le procès, la jouissauce dont il était investi. Ce jugement préalable portait le nom de mndiciip. Celui qui était mis en possession devait garantir pardes répondants prœdes litis etvindiciarum, de restituer, pour le cas où il succomberait, la chose litigieuse et ses fruits' le règlement de la possession
i Y. siip., |iagfi "i. note 3.
'Mus, IV, § IB.
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nélail alors qu'un inddetU de l'action en reveiidicalion.
.L'ancien droit civil ne considérait que la possession de bonne loi. Elle seule procurait l'usucapiou et l'acquisition des fruits.
Toutefois l'équité et le repos public engagèrent bientôt le préteur à protéger la possession dépourvue' tUnn juste titre, mais à laquelle on ne pouvait reprocher ni clandestinité, ni violence, ni précarité. La possession bit elle-même entachée de l'un de ces vices, l'ordre public ne pouvait autoriser contre le détenteur l'emploi de la violence. — De là l'origine des interdits, en usage' du temps deCicéron; ils con sistaient dans une ordonnance, délivrée par !e préleur, en présence des deux parties, et portant injonction ou défense, restituas, cxhiiieas. veto ne quid factas.
Si le défendeur se soumettait à cette injonction, la contestation était terminée; mais si le défendeur opposait une dénégation ou se prévalait de quelque exception, alors les parties étaient renvoyées devant un juge, et l'ordonnance du préteur devenait la foimule d'après laquelle la sentence était prononcée. Celui qui succombait dans ce débat possessoire pouvait, en général, agir en revendication. La possession du défendeur se continuait pendant le procès pél itoire, à la charge de donner caution pour la restitution de la chose et des fruits ; si le défendeur refusait
de donner cette caution, le préleur l'obligeait par un interdit à transférer la possession au demandeur qui, comme détenteur, se trouvait dès lors déchargé du fardeau de la preuve.
Nous croyons inutile de rechercher si les interdits furent ou non, dans le principe, une voie spéciale ouverte auxpossesseurs deï ayer publiais qui, n'ayant pas le domhiiunt ou la propriété civile, n'avaient pas l'action pétiloire pour faire respecter leur possession '. •
Toujours est-il que l'institution des interdits l'ut appliquée à une certaine époque aux propriétés privées, qu'elle servit à fixer les rôles de demandeur et de défendeur et qu'elle protégeait la possession. en dehors de toute contestation sur le droit de propriété.
Les interdits possessoires se divisaient en deux grandes classes, comprenant les interdits pour retenir la possession et ceux pour la recouvrer : — Uti possidetis ou retmeiukv possemuiik, eL unde ci, ou retmperandœ possessionis.
Pour obtenir l'interdit uli pussitletis. il sui'lisaitque la possession ne fut ni, violente, ni clandestine, ni à litre précaire vis-à-vis de l'adversaire du détenteur; le juste titre el la bonne foi n'étaieut pas exigés
1 Savigm-y Traits <ie Iti iimmvm,%\i\ CU. Giraud, pa^s 183 à 208 ; thèse de II. Lermillier. — Voir Thtvrie <i,;< adivm j i.'ii' •■"ires, parJ . Crcmieu , uuvragi! couronné par la faculté il'Aix. le S uuvumbrc 1S13; thèses du docteur Marinier, Taris Wi; — du ducleur Beau vois, Pari; 1868, — du docteurliaullier, 18611.
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complainte. Quant à la réintégmnde, on n'exigeait aBGUUe condition de durée dans la possession.
k" Lorsqu : on apprit à distinguer la propriété de la possession, 1 dit M. Giraud '. on changea en prescription provisoire ce qui, dans l'origine, était une prescription définitive s . On lit de la possession annale un indice de la propriété, dont elle était auparavant la preuve, te possesseur annal devint un propriétaire présumé, au lieu d'un propriétaire irrévocable ■, on fit de la saisine d'an et jour une propriété provisoire, au lieu d'une investiture de la propriété définitive; de la complainte une action possessoire. au lieu d'une action pétitoire en revendication. »
Ainsi se trouva consacrée la séparation du droit de possession et du droit de propriété, du possessoire et du pétitoire \
La théorie du droit canonique, au sujet de la réintégrande, se résume en ces termes : spoltatus ante omniû restituendus *■:
En \ 446, Charles V II défend à tous gens de justice de conduire le pétitoire et le possessoire. en matière de nouvellele, ensemble. — Mais à cette époque les mêmes juges statuaient sur l une et l'autre action.
la (iaule, suivant M. Lal'emiire, Histoire du 'Irait civil de hame et du droit français, t. 1, p. 391, n. 567. — Celle ilorlriii^ est vivement critiquée par il. de Parieu, pages 39 et suivantes.
i Thtsesur les plions jjn-~i s-i'iiu-, 1830, p. !7.
3 Bourbeau, page 486.
3 \. Décrétai. Grej/or., lit. Itertitit. spoliât. IMnuriéiu, Ktdblmemàds de saint Lûuis, liv. ï.eliap. 6.
i y. mfrà, n. iH3.a«*e.
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La complainte et la réintègrande sont mentionnées dans l'art, iVi de l'ordonnance de 1S39. Celte double mention se retrouve dans l'ordonnance de 1667'.
La possession invoquée à l'appui de la complainte étant une sorte de prescription provisoire, devait réunir, sauf ce qui concerne la durée, toutes les conditions de la possession utile pour prescrire '.
ipiement .sans .violence, à autre titre que de fermier ou possesseur précaire, il peut, dans l'année iln hH.nM.-, l'uriner i.>in|ilaiiito, en ras de saisine t*t nuuvclleté (outre relui qui lui a l'ail trouble.
A j ■ 1 . 2. L'i'l'ji aura rte ile[:nsv,le [ aj- vieleluv mi \-iu: de l'ail pimrr.i demander en réinli^rauile. par action civile et ordinaire, un extraurdinairruiontpar ai'lion criminelle: et s'il a choisi l'une des deux actions, il ne pourra se servir du l'autre, si ce n'est qu'en proniuieant sur l'extraordinaire, un lui réserve l'action civile..
Art, 3. S; U.' détendeur i I: i:i)[ii[:lair:ti: dénie la puSMis.siun du demandeur, ou de lavoir troublé, ou qu'il articule possession contraire, le juge appointera les parties à informer.'
■ Art. i. Celui contre lequel la complainte ou réintègrande sera jugée nu pourra former sa demande au péiituiro, sinon après que le trouble sera cessé, et lelui qui aura été dépossédé, rétabli eu la possession, avec restitution des fruits cl reveuu-, et \rj}i: les dépens. dninina;.'es cl intérêts, si aucuns ont été adjugés; et néanmoins, s'il est eu demeure de faire taier les dépens, et liquider U:s fruits, revenus, ili.iinm.ii-'cs cl intérêts dans le temps qui lui aura clé nrdumié, l'autre pal lie pourra poursuivre le péli»
en sera faite.
jointes au pëliloirc, ni le pétiloire peiursuhi, que la demande en complainte oii en reiiite^raiii.li n'ait c le ttji LLii: n!<- et k: c Jiidiiiiiiiulie.il l'iiifi'urnk: et cuVutéc. Détendons d'i'ldciiir lettre; pour cumuler k pélitolrcavcc le possessoire .
Art. 6. lieux qui succiunlicioiit il;ui> les instaures de rrinte.tiratnie ri i i)iii[d:ii[ile- si'iunl '-un [hiiurii''? eu l'aini-nde, m'Iuii IVii-eiiee du cas.
Art. 7. Les jugements renduspar nus juges, suc les demandes en complaintes lit rein tégramlcs, sun.'iit exécutés par provision, eu baillant caution.
' finm-bcau, Justin* </« J'iii.vr, pajîei88.
■mou, jW'ïipk. xvii Les actions péli loi ces ,ct .pussçtfooires,. malgré. leur séparation dans l'ancienne organisation judiciaire, étaient soumises aux mêmes juridictions'. — Les juges de paix fuient appelés, en 1790, à confiai tre de ces dernières actions 1 -.
Lois des travaux qui ont précédé notre codification^ la Gour de Caen réclamait une place dans le .Code.civ.il pour les actions possessoires 3 . — Toutefois l'art* 2060 du Code civil-est le seul qui s'en occupe, et il ne parle que de la réintegraudé.
Les bases de notre procédure actuelle furent indiquées dans les ob&ermUom jtréUmiiimres* de la
i.v. w^u-.Hsa asuLv. . '.,
- la lui du si août l~90, titre ni; art. +0, ut niusi coiiéue :
0 11 (le juge de paii; comiiùUMue même siims ^^7, jusqu'à lu valeur de 30 livres, et à charge d'appel iiquelijuo valetir ijuc la demande puisse monter ; — 1° Des actions pour dommages faiu, suit par les hommes, soit par les animaux, aux cliamp;, fruits r.'t iwulk-s;— des déplacements de bornes, lits usurpations de .tenus, arbres, haies, fossés et autre» clôtures, commises •Imis l'année ; des entipprisi-s sur les fours d'eau senant ÎU'arroseraent des lires, commises pare illej lient dan* l'unnfc, el_de toutes autres actions jiossessoirès, ■■.■■«'-*
5 Fenet,3,page469. ■
1 Voici le projet propose par la Cour :
flé la cmiii'ttiinlc cttk In niulèui-imdt :
' Art. 35. t'ai' la romplamlc on demande d'être maintenu dans la posoes- '■ïun d'un immeuble ou d'un droit réel immobilier, lonsqu'ou r est troublé ; i;t paria réintégrai! de, d\ èlrc réintégré lorsqu'on en tst dépouillé.
Art. 36. Les actions eu complainte et en réintégrandc ne peuvent être fondées que sur deux faîls : — *• sur une possession paisible, publique et continuée pendant plus d'une aimée, à litre de propriétaire; — t" aur le trouble ou la spoliation qu'a essuyée le possesseur, par ïoie de fait, dans l'année.
Art. 37. Celui qui ne possède que depuis quelque* mois ou quelques
Cour de cassation sur le projet de Code de procédure civile.
juui-s, peut cuniptiT l'aunci: de la [Ki7.^.--iuii, eu i'ii^iiLiiil la sienne !i d 'Aide Son autour, nu quelque manière qu'il l'ait remplacé, suit à titre universel ou particulier, soit à. litre lucratif ou onéreux.
Ait. 33. preuve de la. propriété ne sera pas reçue en matieic podaessoire, et le juge ur iuhl; i l» , dtiu-; aucun cas. jnindre le pnss™''»-* an petiluire. — Celui qui a intenté li: pétitoire n'est plus reeevable ù agir au possessoire.
Art. 30. Eu ] [Lutii.ri- de -jcniliuie uiluiiu- "O nu air, i'^cli^ii y s-i;^ -ii.. h 1 1' tr'cst reeevable que inrsf|ui! la servitude pcul .0 prescrire.
Art. 4D. L'action pétitoire ne ji.MiL snnKr lorsqu'il misti; une instance ppgsessoire pour le même objet, ou tant que le jugement rendu' en réparation du trouble n'aura pas élé entièrement eiéculé. — Si néanmoins celui qui a obtenu gain de cause sur le trouble qu'il a essuyé était en retard de Taire liquider les condamnations prononcées en sa faveur, le juge du pétitoire fixera un délai pour faire celle liquidation, après lequel le demandeur au pétitoire pourra suivre sa demande.
Art. il . La cumpiaiMr rl'la reinlegrantle ont pour objet île faire cesser lu trouble, de remettre le« rlioses dans le même élat OÙ elles étaient avant le trouble commis, et de Taire indemniser celui qui l'a souffert. Ces actions s'exercent contre l'auteur du trouble 'et ses héritiers.
Art. 4î. Celui qui obtient, par jugement passé en force de chose jugée, la maintenue on la réinlcjîrande, a la pleine -.-i m et jouissance de l'objet contentieux et le trouble qu'il a essuvé ne l'a pas rendu possesseur de mauvaise foi.
Art.- 43. La dénonciation Je nouvel lenvi-e est une espère de complainte qu'on intente contre celui qui a fait un nouvel ouvrage sur son fonds, contre l'ancienne disposition de- lieux, et qui porte préjudice au plaignant en le troublant dans t:i propriété. — Le juge saisi de la plainte ne pourra permettre de continuer provisoirement l'ouvrage qu'en imposant à l'entrepreneur l'obligation de donner caution pour assurer; si le cas échet, la démolition du nouvel œuvre et le payement des dommages-intérêts qui pourraient être dus au plaignant. — En matière de complainte et de réinlégrande, le juge ne pourra permettre la continuation du trouble, quoique te déiendiur oflril pareille caution.
Art. 44. La dénonciation de nouvel couvre doit s'intenter dans l'année, a compter de l'époque où le nouvel ouvrage a commencé à troubler le plaignant dans la jouissance de sa propriété.
Art. 60. L'on agit en complainte et eu ré inté grande devant le juge du lieu de la situation du bien sur lequel le trouble a été commis, et en dé-
SIR OU ACTION. MX
La section de législation du Tribunal reconnut que c'était devant le juge de la situation de l'objet litigieux que la citation devait être donnée en matière d'actions possessoires; elle émit le vœu qu'il fût tracé des règles spéciales sur la complainte et ta rèintègrande, à l'exemple de ce qui avait élé l'ait dans l'ordonnance de '1667. C'est d'après ce vœu que le ti- Ire IV des jugements sur les actions possessoires a été ajouté '.
Dans l'exposé des motifs par M. Treilhard, on lit : « Ce titre manquait dans la loi de 1790. Nous n'avons pas du nous dispenser de rappeler quelques règles sur cette matière, qui forme une partie si importante des attributions du juge de . paix. — Ces règles ont pour objet le temps où l'action possessoire peut être exercée, la manière de prouver la possession, la défense de cumuler le possessoire et le pétitoïre; l'obligation de la part du demandeur qui succombe au possessoire de satisfaire pleinement aux condamnations prononcées contre lui avant qu'il puisse être reçu à former sa demande au pétitoire, c'est-à-direà discuter le fond du droit. — Cependant cette obligation de la part du demandeur ne doit pas fournir à son adversaire un moyen d'éluderà son gré le combat sur le fond, et si celui-ci était en retard défaire liquider le montant des condamnations par
nunciaiiull ih: nuuVL'i leuvre, devant relui de la situation du Lien sur lequel le nouvel œuvre est fait.
I I.oeré, tome XXI, p. 378, lf>3.
IMÏUHtlitlHMt.
lui obtenues, le juge du pûtituire Hx^rait pour celte liquidation un délai après lequel la demandé au fond pourrait être admise. Du reste, les dispositions de ce titre n'ont riende contraire à celles de Tordonn.
(le \ 667- et n'offrent rien qui puisse (itresasceptible du doule le plus léger 1 . » ■ .
Les art. 23', 2i, 25, 26 et 27 n'ont donné lien a aucune discussion. Ils ont éti 1 présentés, pourlapreinière fois, dans la rédaction définitive adoptée dans la séance du 29 mars et qui est celle du même Code 1 .
" Loere, tome XXI, p. i8. '■ !"■; il
On lit dans lit rapport du M. r'uure au Luti>3 législatif, séance ilu4* avr., Lorré, tome XXI, p. Bii8, k' passait suivant :
o La comtnissaiiée des actions piis-csM.iicS l'ait partie des alui billions '/*s jtulites il': }uax, I* Code supplée, à cet égard au silence de la loi de 179(1. Il dit, comme - r<inl(ii)uaiiti' tic WT, que l'action possessoirc doil être fiji'tii™ dans l'iLiiiis'-i' du tnmblc ; mai- il aj'Jiitc. i-e que lu puispriiileWT seule avait établi, que celui i|ui (orme relie action doit être en possesetOB depuis un ait au moins-. La po.-sessiou doit avoir été, durant retintcrvallc. continue, non iulemanpue. paisible, publique, non cquivuqiic, et a ti trille propriétaire. Ou ne peut cumuler l'action uusscssoiru olcelU; relative à la propriété. Le défendeur au pussessnive doit en attendre le juge ment, avantde s£ pourvoir sur la question du fond. I lieu plus, s'il a succombé, il n'est redevable il se pourvoir qu'après avilir ciéoulë le jugement. Celui eji laveur duquel le jugement a été rendu ne peut pas cependant retarder à smi giv léji^i'o.oul (lu pelitoire, ni diUVr.mt de f.iice liquida lus condauinations; s'il dillï-re trop, le juge flxe mi délai, et le délai passé, l'action au pétitoire est reçue, 'telles sont les principales dispositions de eé'litrc, '
» Quan aux règles qui concernent la possession, c'est au Code civil qu'il faut se référer.
» Une autre ob'senatiou se présente ici. I)é ce que les actions sur le déplacement de bornes et l' usurpation Je terre; sont mises au nuijf des actions possessoires et dès lors attribuées au ju;;i' de paii. il ne s'ensuit pas que, -i le l'ait r.-t ai eiiuipaill»; lie mvitislaiier.- pli i iil lirlri isi-Ol un li.'-l.l. "11
puisse rendre, plainte, alors le délit serait jugé par le tribunal de police '■orrei'liiiimellc, et il pourrait y avoir lien à l'application des peines portées ]iarla loi du Î8 septembre 1191, qui a prévu les cas du déplacement de
Diïtuoa c, Ci»
■uSA nous parcourons la législation des ^peuples Orangers, nous y tronv oits presque partout une probeclven ^spéciale plus ou moins efficace accordée a la possession. — notamment en Allemagne, pays encore soumis an droit romain; en Espagne, en Hollande, à Genève en Italie 2 .
LeCodedeprncpdiirederancienioyaiimertesneux- Siciles reproduit presque textuellement les disposition» de notre Code de procédure, sur les conditions de l'action possessoire, sur la défense de cumuler le possessoire et le pétitoire ; et la législation anglaise elle-même admet aussi la distinction des actions posséssoi res et des actions pétitoires. bien qu'elle n'ait Jiuciiné analogie avec la nôtre, ni pour la durée, ni pour la forme des actions possessoire* qui, suivant fa jurisprudence britannique, sont redevables pendant 30 ans, à compter du jour delà dépossession i't du trouble 3 .
,Eh résumé, la distinction dos actions possessoires et des actions pétitoires peut être considérée comme formant le ilroil commun de l'Europe 4 .
One ressort-il de cette revue rapide des législa-
hwilrs el d'usurpation tic Wrirs, nmsiitàvs ciimnir délits (iiujiuirrl'liiii Uode pénal, 3S9 ut 4S61.
I — V. ili/ht, n-90.
' Du reste Ifs rnnditions de U pression pour h rtiiii plainte étant jjénéralenrenl les mêmes iiour la prescription et pnnr In complainte, saur la durée, un peut cmisiilter la Concordons ,f,y.i Corf-'-s rlnmQiw avec, le Code civil français, par M . Anilioine de Saint-Joseph.
» Blackstone, tome i,p. 3Sî. — Trad. de Chompni.
* Dallnx, V° \(ti<m çossewoïre, n" !i.
XM1 INTRODUCTION.
lion» tant anciennes que modernes? — La preuve évidente-, selon nous, que. de tous temps, ou a senti la nécessité de protéger lapnsse.wV»i;que, après avoir longtemps confondu le pélîtoire et le posséssoire, on en est arrivé successivement aies séparer, et à en confier la solution à des juridictions distinctes.
Lorsque notre législation est parvenue à consacrer ces deux principes, que les meilleurs esprits considèrent avec raison comme un progrès ', *le moment serait-il bien choisi de faire un pas rétrogradevers le passé?
Lorsque la législation tend chaque année à augmenter la compétence des juges de paix, conviendraitil. d'enlever à celle magistrature si utile la partie de ses attributions qui lui permet de rendre relativement le plus de services aux populations agricoles?
Poser la question, c'esl la résoudre.
i Voir notamment les observations de la Cour de cassation, «t. 38, supra, p. vm ; — Thomine-Dcsniaïiires , commentaire, n n 48 , 4830; Rodière, Exposition rationnée des lois de la txmpétence, «840, p. 85 ; de Pflrksu, 1850, p. 171 a 4R4; Bourbeau, Justice <te paiœ, 18fi3, [Wrc 744.
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Nota. Dauslvs recueils du MM. Sirej- et Dalloz, la première partie ru nferniant les arrêts do cassation, et la seconde ceux des Cours d'appel, on n'indique ordinairement que le tome et la uajie On j suivi dans le» citation» d'auteur» le» éditions les plus récentes.
Celle présomption n'esl que provisoire
8. Toutefois la possession prolongée peut rendre le possesseur
propriétaire.
1 , Possession dérive de passe; posséder une chose, c'est l'avoir en sa puissance, c'est pouvoir en jouir exclusivement et à sa volonté
« La possession, dit le Codei, est la détention ou la jouissance d'une chose ou d'un droit que nous tenons ou que
' Mime, Traité du droit de possession, n. i.
1 Art. ÏIÏ8.
2 CHAPITRE 1. SECTION r.
nous exerçons par noua-mème, ou par un autre qui le lient ou l'exerce en notre nom. "
2. Il ne faut pas confondre : — ■ la simple détention ou possession matérielle; — la possession; — le droit de possession le droit de posséder. • ■
Ces termes indiquent autant de faits distincts ; ils peuvent être invoqués à l'égard du môme immeuble par qua"tre personnes différentes.
Exemple : mon héritage a été vendu à un tiers qui îe cultive depuis plusieurs années; *
Un usurpateur a lui-même enlevé cet, héritage à l'acheteur depuis moins d'un an et l'a donné à bail à un fermier;
Ce fermier a la simple détention; l'usurpateur en a la possession par son représentant;
L'acheteur a le droit de possession annale et l'exercice des actions possessoires;
Lorsque j'aurai fait reconnaître ma propriété au pétïtoire, j'aurai le droit de posséder.
Dans son origine, la possession n'est qu'un fait; — mais, après une certaine durée, et sons certaines conditions, elle donne naissance à un droit de saisine possessoire '.
3. Le droit de possession (ou saisine possessoire) est un droit réel.
. Ce qui distingue le droit réel du droit personnel, c'est que celui-ci ne donne d'action que contre une personne déterminée qui s'est obligée envers nous sans permettre de suivre la chose entre les mains des tiers, tandis que le droit réel autorise à attaquer toute personne indistinctement, queiiicumtfitc turbantem uel impetUmtem 1 . ...
DE LA POSSESSION
les qualités que la possession réunit, ou selon les vices dont elle peut èlre entachée.
Ainsi , la possession est de bonne ou de mauvaise for. — Le possesseur de bonne foi est celui qui tient la chose en vertu d'un litre translatif de propriété dont il ignore les .vices. — Le possesseur de mauvaise foi est, au contraire, celui qui sait ne pas être propriétaire. — Cette distinction a de l'importance pour l'acquisition de la propriété par la prescription, — pour le gain des fruits, — pour le règlement des impenses dues à raison des améliorations et constructions faites par le possesseur
£5. La possession est vicieuse ou non vicieuse : — elle est vicieuse lorsqu'elle est entachée de violence, de clandestinité ou de précaire 2 .
6. La possession matérielle a dù être, dans les premiers âges de la société, le point de départ du droit de propriété. Le propriétaire possède matériellement la chose et il est en contact avec elle par lui-môme ou par ses représentants, lorsqu'il veut en recueillir les fruits; d'où l'on est facilement conduit à induire que le possesseur doit être supposé propriétaire 3 .
La possession est donc une présomption de propriété, comme la remise du titre est une présomption de libération;
— quand le juge maintient le possesseur, ce n'est pas tant le possesseur qu'il protège que le' propriétaire présumé 4 .
— Le demandeur au possessoire avoue n'être pas propriétaire de la chose et convient que la propriété appartient à
■ son adversaire, il sera déclaré mal fondé *,
t —V. Code, art. ï2(i3,S!G8, Ïï89j — 5i9,55S. — Bélime.n. 36. s — y. Code, art. Sï33, 3233 et SSiO. — Bdlinie, n. 37, et, pour plus île dijvi.loppi.iiicnl.ï. imiri! eliapilrc 11.
3 Bout-beau, n. 365.
* Argument Code, art. )!83 et 13i>0; Tiupluug, Prescription, ti. 337. i Bélïmc,». J4.
7. La présomption de propriété résullaiit de la possession n'étant que provisoire, le possesseur ne peut dégrader la chose ni changer l'état des lieux '.
8. Toutefois, la possession prolongée pendant un certain nombre d'années, c'est-à-dire la prescription, peut rendre le possesseur propriétaire incommutable *.
SECTION II. - Des diverses espèces d'actions possessoires.
SOMMAIRE
9. L'action possessoire a pour objet la possession. 10. La nature de l'action se détermine par les conclusions. 1 i . Comment les conclusions. doivent être interprétées. 42. Dos conclusions rectificatives.
Des différentes espèces d'actions possessoires
9. II importaitàla société que la possession ne demeurât pas vacante et le fonds improductif, tant que le droit de pro-.
- priété resterait en suspens.
La possession n'est pas le signe absolu de la propriété ; elle peut même en être séparée. Elle a donc aussi ses règles
t.Bélime, n. is.
3 Code, art. 13Ô0 et Si19.
DIVERSES ESPÈCES D'ACTIONS POSSESSOIRE S
et ses effets particuliers : de là le fondement de l'action possessoire.
Les actions possessoires sonl uniquement relatives à la possession; celles qui ont traita la propriété s'appellent pétitoires. Il y a entre ces deux espèces d'actions la même différence qu'entre la propriété et la possession.
Comme le propriétaire a le droit de se plaindre des atteintes à sa propriété, et de la revendiquer s'il en a été dépouillé, de même le possesseur peut empêcher qu'on ne trouble sa possession, ou se faire réintégrer s'il a été dépossédé.
10. La nature de l'action se . détermine par les conclusions du demandeur. Elle est pétitoire s'il réclame un droit de propriété, possessoire s'il s'agit uniquement d'un droit de possession.
11. On doit s'attacher plutôt à l'intention du demandeur qu'au sens littéral des mots employés dans l'assignation. — Ainsi, l'actionne cesse pas d'être .possessoire par cela seul que le demandeur fournit, à l'appui de ses conclusions en maintenue de possession, des allégations tendantes à établir sa propriété '.
Mais l'action est pétitoire, si le demandeur invoque uniquement son titre de propriétaire : dans ce cas, c'est le droit à la propriété, et non le fait de la possession, qui forme l'objet du litige.
12. L'incertitude que présenterait l'exploit sur la nature de l'action peut être expliquée par des conclusions rectificatives.
13. La possession fait présumer la propriété. De là l'importance du jugement rendu au possessoire. — Ce-
t — Voyez pour plus do développements ce que nous disons inf., sous le chapitre XII, »u cuirai..
6 CHAPITRE r. — SECTION H.'
lui qui obtient la possession, poursuivi au pétitoire, n'est pas tenu d'établir son droit à la propriété, mais seulement de discuter la prétention de son adversaire. — Dans l'intervalle, il est présumé propriétaire; — il continue de jouir de la chose possédée, d'en acquérir les fruits '.
14. Ilyadoncun grand avantagea introduire de préférence l'action au possessoire. — Souvent l'administration des forê.ts, les communes, ou les particuliers transforment en délit et poursuivent devant les tribunaux correctionnels ou de police dés faits qui ne sont que des actes de possession légitime. Le prévenu, renvoyé à fins civiles, agira prudemment en prenant la voie du possessoire, car un grand nombre de propriétaires n'ont pas de titres assez positifs pour justifier une demande en revendication, et la possession trentenaire est souvent difficile à établir 3 .
L'exercice de l'action possessoire, de préférence à l'action pétitoire, est facultatif de la part de celui à qui la loi. l'accorde,
Il ne suffit pas d'usurper la possession , pendant une courte absence du maître ou du possesseurpour rejeter sur lui le fardeau de la preuve du droit de propriété. — L'ancien possesseur peut agir contre le nouveau en prouvant l'antériorité de sa possession, s'il forme sa demande dans un certain délai, et si sa possession réunit certains caractères. -
1 5. Les actions possessoires ont pour but de protéger la possession. Il faut, pour les intenter, que la possession soit menacée.
16. L'acte nuisiblequi ne menace pas le droit de- possession peut autoriser une demande en réparation du pré-.
" Polluer, Possession, n. 33; Casse, 5 Juillet IS.Wj Dcv.
5 Argument Code torestier, art. 18Ï; Curassou, Compétence, S, p. '6,
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judice causé, en vertu de l'art. 1385. — ■ Ce sera une action civile ordinaire, — mais non une action possessoire.
17. Ainsi la fait de chasser sur mon terrain, — ou de pécher dans mon canal, — ou de voler mes fruits dans une vigne ou dans un verger, — ou de faire paître du bétail dans une forêt - , — est un acte qui porte atteinte a mon droit de propriété, et qui motivera une action en dommages-intérêts devant les tribunaux civils.
Mais il n'y a pas là le {rouble, donnant lieu «'une action possessoire.
18. Autre exemple : — Une compagnie de chemin de fer cause un dommage à l'exercice d'une industrie exploitée sur l'un des immeubles riverains", — spécialement à un établissement de blanchissage, — et cela par l'emploi d'un mode de chauffage de locomotives contraire aux règlements, dont le résultat est l'envoi sur cet établissement d'une fumée épaisse salissant les toiles qui y sont étendues r — ce dommage donne lieu, non à une action possessoire, mais bien à uneaction pour dommages '.
19. Est-ce à dire que l'on ne doit regarder comme trouble que les actes susceptible; de faire acquérir -la possession il celui qui les commet? Non. Souvent il peut j avoir intérétà agir au possessoire contre une personne qui prér leod s'arroger certains droits contre nous, encore qu'elle n'ait rien fan qui puisse, à proprement dire, opérer notre dépossession actuelle.
Ainsi un propriété ire dont le fonds n'est pas enclavé prétend passer sur mon fonds, et malgré mon opposition; quoiqu'il n'ait pas de titre, il persiste à réclamer un passage; les actes qu'il se permettrait ne lui feraient pas acquérir la possession, puisqu'on ne peut prescrire sans titre les servi-
i Casse, V février i 864, Joumaf des JvsUm de Paiœ, Art. SS9S ,
tuiles discontinues ; néanmoins je suis recevable à le traduire pour ce fait au possessoire 1 .
20. Un voisin opère des travaux dans sa cave, il anticipe secrètement sur ma propriété, dans laquelle il fait des excavations; cet état de choses duriH-il cent ans, ne lui donnerait pas la possession civile 'à cause de la clandestinité; toutefois si j'acquiers indirectement la connaissance de de ces travaux, je puis agir au possessoire.
21 . A plus forte raison puis-je prendre pour trouble une sommation qui tend à me contester mon droit sur la chose; par exemple le voisin me somme de fermer des vues que je possède sur son fonds. Toutefois si je ne tiens aucun compte de cette sommation et que je laisse subsister mes vues comme par le passé, elle n'aura pas pour résultat de me déposséder 1 .
22. Tout acte emportant prétention à la propriété ou à un droit de servitude peut être réputé trouble.
Un acte quoique insuffisant pour faire acquérir ia possession à son auteur prend de la gravité, quand celui qui l'a commis soutient avoir eu le droit de le faire comme propriétaire de la chose : le possesseur a un intérêt légitime à sortir de cet état d'incertitude. Il lui importe de faire constater sa possession, avec défense à son adversaire de l'y troubler a, l'avenir
23. Une simple prétention manifestée en justice, indépendamment de tout acte matériel, constitue aussi le trouble .
Ainsi le défendeur à l'action possessoire, par cela seul qu'il réplique à cette action en prétendant qu'il a lui-même la possession, cause un trouble, bien qu'il n'ait d'ailleurs fait aucun acte matériel — Le caractère du trouble pos-
l BùHme. n. 3(6 et 317.
= Imbert, Pratique judiciaire, lib. t, ch. 16; Bélime, n. 318.
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sessoirc gitbien plus daus l'intention que dans le fait matériel lui-même.
24. L'exercice actif et passif des actions possessoires aie caractère d'un simple acte d'administration; c'est une simple mesure conservatoire. — Ce principe général, consacré par plusieurs lois 1 , nous servira à résoudre plusieurs questions examinées notamment sous' le chapitre IV.
25. Aux. termes de l'art. 6 de ia loi du 23 mai 1 858, les juges de paix connaissent: — Des dénonciations de nouvel œuvre, — complaintes, — actions en réintégrande et autres actions possessoires.
. Au premier abord, il semblerait résulter de ce texte que la dénonciation de nouvel œuvre, la réintégrande, forment autant d'actions possessoiresdistinctes, et qu'il existe même d'autres actions possessoires. — Jusqu'à quel point cetle double induction résiste-i-elle à un examen plus approfondi ? c'est ce que nous expliquerons dans ta suite de ce Traité*
§ ) . — hé la complainte.
SOMMAIRE
26. De la complainte dans l'ancien droit français. 27-28. Cas où elle a lieu.
Le trouble est de fait ou de droit
' 31 . Le trouble de fait suppose une entrave matérielle.
32. Il j a lieu à une action personnelle en indemnité lorsque la pos-
session n'est point inquiétée.
33. Spécialement si le défendeur reconnaît la possession du deman-
deur.
i Lois des 18 juillet 18S1, art. 58;— 10 mai 1838, art. M 'et St.
■10 CHAPITRE I, SECTIOS II, § I.
34 à 39. Eiemplcî.
40. Il n'est pas nécessaire que l'acte ait été fait sur te fonda du demandeur; .
1 1 . qui; if. (irôjtiJice fuit aetud. 42-43. Un préjudice éventuel suffit.
Quid du commandement de déguerpir
67-68. Du jugement d'adjudication sur saisie immobilière? Distinction.
69. Prétention à la propriété élevée devant un tribunal de répres-
' 70. Faut-il que l'acte soit de nature à faire acquérir la possession à l'adversaire?
71 . La question de l'existence du trouble est à l'appréciation des juges-du fond. _ .
7î. Peu importe la qualification donnée à l'action.
Ï7. La partie troublée a le choix entre d'autres actions
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de propriété, en cas de gage, en cas de saisine et nouvelle K
27. Aujourd'hui cette expression ne s'applique plus qu'à l'action possessoire.
28. La posseesion matérielle de la chose, produit trois situations diverses :
Le détenteur devenu propriétaire exerce, quand il est dessaisi, l'action en revendication ou l'action pélitoire;
Le simple détenteur expulsé par voie de fait est spécialement protégé par la réintégrante.
Le détenteur, devenu possesseur annal, a. pour réprimer le trouble apporté à l'exercice de son droit, -ou pour reprendre la chose entre les mains d'un tiers, la complainte,
29. Ainsi il y a lieu à cette dernière action toutes leB fois que l'on est troublé dans une possession réunissant les caractères exigés par la loi a . — La complainte est l'action possessoire proprement dite.
30. Le trouble est l'empêchement causé à la possession, — H est de faitou de droit.
31 . Le trouble de fait a lieu lorsque des entraves réelles sont apportées a la jouissance : — Par exemple quand un voisin anticipe, en labourant, sur mon héritage ; — quand on enlève ma récolte, — quand on élaguemes arbres ou ma haie ; — quand on comble mon fossé, et généralement quand on se permet sur mon fonds un acte de maître.
32. Le trouble de fait ne résulte pas de la simple appréhension de la chose à laquelle il s'applique : la volonté de la posséder doit y être jointe 3 . — Par exemple, la coupe d'une certaine quantité de foin faite par un voisin, sans annoncer qu'il a l'intention de posséder le terrain sur lequel il
1 Bélïme, n. î09.
2 Voir noire CHAPITRE II, sect. < .
» Pothier, Possession, n. 39.
12 CHAPITRE I. — SECTION II, g !.
l'a faite, et en général le simple dommage aux champs, fruits ou récoltes de la part de celui qui n'a pas entendu agir comme possesseur légal, ne donne pas lieu à une complainte : dans cette action, on considère, le droit et non le fait de la possession. Elle a pour but d'obtenir une maintenue de la possession ; si la possession elle-même n'est pas troublée, il n'y a pas de motif pour l'intenter : c'est seulement le cas d'une action en dommages-intérêts ■ .
33. Toutefois, lorsque le demandeurs plaint d'un enlèvement de récolles, quelques doutes pouvant exister sur l'intention du voisin, l'action en complainte serait valablement introduite contre lui. Si, devant le juge de paix, le défendeur déclarequ'il n'entend pas contester la possession, il sera donné acte de son aveu, et le juge statuera sur les dommages-intérêts, s'ils n'excèdent pas sa compétence 2 . — Mais le juge de paix doit déclarer Faction non recevable si l'exploitmême d'assignation suppose évidemment que la possession n'est pas contestée.
34. Un laboureur contourné sur le voisin lorsqu'il arrive en tète de son champs ce fait est généralement toléré, parce qu'il est nécessaire; il ne pourrait donner lieu tout au plus qu'à une action pour dommages causés aux récoltes'.
35. Celui. sur la propriété duquel avancent {e&brancltes des arbres du voisin, au lieu de demander à ce dernier de les élaguer, procède lui-même à cetélagage, commet une voie de fait passible d'une peine correctionnelle 1 . — Mais cet acte n'emporte pas de prétention à la propriété des arbres et n'est pas un trouble possessoire\
i- Argument, Code, art. I3SÎ; Boitard, p.^So.
a Argument, rejet, eiv., !1 avril 1834; D. 34, ÎH; Carou, il. 84.
3 Bclime, n. 3ï4.
6 Argument, liasse, 1 5 février 1 H II ; Dev. ••■ Bélime, n. 315.
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36. Le locataire refuse tic laisser faire à la maison les réparations dont elle, a besoin;-— il nie l'opportunité des réparations, sans prétendre à la possession de la chose; l'action possessoire n'est pas recevable.
Si le locataire soutient que le bail n'est pas expiré, ou qu'il y a eu tacite reconduction, — il y a lieu a une action personnelle, et non à l'action possessoire 1 .
37. Mais la complainte serait recevable, si le locataire prétendait lui-même à la propriété, par exemple si, à l'expiration du bail, il entendait se perpétuer dans la jonissance, en alléguant son droit de propriétaire 3 .
38. La complainte est recevable de la part du propriétaire d'un immeuble contre un tiers qui, malgré la résiliation de son bail, prétend avoir le droit déposséder cet immeuble en qualité de fermier, n'excipantque d'une possession à titre précaire, il n'y a réellement pas de trouble apporté à la possession du propriétaire ; mais il existe un trouble de fait qui suffit pour motiver la complainte, lorsqu'il ne se borne pas à un acté isolé'.
lien est de même si le trouble résulte des usurpations du fermier d'un propriétaire voisin, sauf à lui à appeler ce dernier en cause 4.
39- Les travaux auxquels a fait procéder une commission administrative de dessèchement pour le curage de fossés appartenant à des particuliers, sur le refus de ceux-ci de les faire exécuter eux-mêmes, ne peuvent donner lieu à une complainte de la part" de ces particuliers^ lorsque leur possession n'est nullement déniée °.
1 Btlime, n. 338.
2 Bélime, n. 3S6 et 321.
1 Rejet civ-, fi frimaire an XIV; llcv.
S Rejet, raq., 19 novembre 18 28; Dev.; Merlin, flqieW., v° Cvntplaùtie,
j Rejet, rcii., 39 mars 1838 ; Journal des Justices de Paix, Ait 1S6Ï.
li CHAPITRE i. SECTION 11, § I.
40. U n'est pas toujours nécessaire que l'acte ait été Tait sur l'héritage du demandeur; . — par^xemple, j'ai un droit de passage; le propriétaire du fonds servant se clôt; — le maître d'un niur qui me joint y ouvre des fenêtres sans observer la distance voulue.
Un voisin fait procéder, sans mon consentement, et même malgré mon opposition, à une apposition de borne sur la limite d'un terrain dont il prétend avoir la possession 1 , dans ces divers cas, il y a lieu à. la complainte.
41. Peu importe que le trouble ne cause aucun dommage matériel, dès à présent appréciable. — 11 suffit qu'il annonce, do la part du délenteur, l'intention d'acquérir la possession ou de la rendre équivoque en la personne du demandeur i.
42. La complainte est redevable entre propriétaires dont les fonds bordent les rives opposées d'une rivière non navigable ni flottable, lorsque des travaux entrepris par l'un dans le lit de la rivière, sont de nature à porter, plus tard, trouble on dommage à la propriété de l'autre ; par exemple lorsque ces travaux, en rétrécissant le lit de la rivière, exposent les terrains de la rive opposée à être dégradés par les eaux 3.
43. De même le fait par le concessionnaire d'un droit de pêche, de placer sur le radier du pertuis d'un moulin un cadre garni de filets, malgré la résistance du possesseur de ce pertuis, indépendamment de tout autre préjudice causé, est un trouble qui justifie la complainte 4.
Ce dernier arrêt es! ainsi motivé i — « Attendu qu'il
i Casse, Si aoùt18S9) Dev.
= Polhiel', Possession, n. 103 ; Délime, u. 315. B Casse, décembre 48M; Deï., Bclhïio, n. 3i*. î Casse, 6 avril 185a, M. Ajiies, rap., Jour™; des Juslices.de Paix, Art. UH.
importe peu que le jugement attaqué afrirme que l'entreprise dénoncée n'a pas occasionné de dommage matériel dis à présent appréciable, et que c'est à tort qu'il a fondé sur ce premier motif le rejet de la demande; qu'en effet le trouble contre lequel l'art. 23 précité ouvre le recours spécial de l'action posaessoire dérive, indépendamment du dommage causé, du l'ait même et du fait seul de l'usage du fonds d'autrui, contre le gré de celui qui est légalement investi de la possession de ce fonds; qu'à ce titre, il est présumé propriétaire et peut ainsi, jusqu'au jugement du pétitoire revendiquer l'exercice de tous les droits conférés par l'art. S44 C. N-, parmi lesquels figure incontestablement celui de résister à l'usage, quel qu'il soit, qu'un tiers voudrait faire de la propriété par lui possédée; que. le principe, en ce point, est absolu et ne comporte ni exception, ni distinction. »
45. Donne encore lieu à complainte; — i° Le trouble causé par une concession d'emplacement sur le littoral de la mer pour le lavage d'hulires, ù la possession de claires à huîtres précédemment établies 1 ;
46. 2°Lefaitpar l'un des propriétaires de marais à défricher, d'entamer les travaux de défrichement, en coupant par exemple une digue dans son intérêt individuel ' l .
47. Mais il n'y a pas lieu à complainte s'il est établi que le demandeur n'a aucun préjudice sérieux ù craindre pour f 'avenir ; — Que les travaux achevés sur le terrain du défendeur n'ont rien changé à l'état primitif des lieux B . — Ainsi, le fait du riverain d'un cours d'eau d'avoir établi, !e long de sa propriété, des fascines adossées contre labergeet plongeant dans le lit du cours d'eau, ne suffit pas pour autoriser le riverain opposé à former une complainte fondée
■ Ord. Colis. d'Et., 31 août 1B48JÙ. 16, p. 3, 33.
3 Rejet," re(|., 4 avril 18*2; I). 4S, Slo.
? Rejet, req., î0juiiH8i3; D. 43, 345; -M. Mesnard, cap,
ltj CHAPITRE I. SECTION II, § I.
sur ce que ces ouvrages, en défendant la propriété de celui qui les a faits, menacent la sienne d'inondation à chaque crue d'eau 1 .
Le propriétaire du fonds supérieur ne peut être tenu d'abandonner son héritage à une stérilité perpétuelle, ou à n'en jamais varier l'exploitation, parce que cette culture ou ces travaux apporteraient quelque changement dans le mode d'écoulement des eaux : les intérêts de l'agriculture ne peuvent être à ce point méconnus. Le propriétaire supérieur a nécessairement le droit d'aider et de diriger l'écoulement naturel ; . seulement il ne peut imposer au fonds inférieur l'obligation de recevoir des eaus qui n'y seraient pas tombées sans la disposition naturelle du terrain.
Dans l'espèce, à l'aide d'un ponceau, le propriétaire supérieur avait donné aux eaux affluant sur son héritage une direction quile mettait à l'abri de l'inondation et favorisait ses cultures; il était dans son droit, pourvu qu'eu agissant de la sorte, il n'aggravât pas d'une manière préjudiciable la condition du propriétaire inférieur 2 .
48. De même, un changement dans le mode d'exercice d'une servitude qui ne fait éprouver aucun préjudice au tonds assujetti ne peut servir de base à une action possessoire.
Spécialement le propriétaire sous le fonds duquel sont diî igéesles eaux découlant de la voie publique, au moyen d'un égout ouvrant sous celte voie, n'est pas recevable à se plaindre de ce que, par suite de nouveaux travaux, les eaux, au lieu de se rendre dans l'égout à ciel ouvert, s'y trouvent en partie conduites sou terrain em en t 3 .
1 Rejet, req., 41 décembre 1 844; D. 45, ST.— M. Mcsnard, rap.
2 Observations de M. Mesnard, conseiller rap., ibid.
3 Rejet, req., S9 décembre 1858; Journal des Justices de Paix, Art. ■ I40î.
Peu importe que, par suite des travaux exécutés sur le fonds supérieur pour l'utilité de son exploitation, le cours des eaux soitdevemi plus abondant, si d'ailleurs le fonds inférieur n'en souffre aucun préjudice
49. L'ensemble des travaux qui avaient été préjudiciables n'existait déjà plus avant l'introduction de la complainte; une vanno et un aqueduc étaient restés seuls; le jugement attaqué décidait que. l'état actuel des choses ne causait aucun trouble, aucun préjudice, qu'il ne nuisait en rien à la jouissance du demandeur ; qu'il n'y avait rien de sérieux ou d'appréciable dans les craintes qu'il manifestait pour l'avenir, et que rien ne les justifiait. — On a refusé d'ordonner la destruction de travaux qui ne causaient au demandeur et ne pouvaient lui causer aucun dommages.
Le propriétaire dont le terrain a été occupé par un entrepreneur de travaux publics (sans autorisation) n'est plus recevable à agir au possessoire depuis que celte occupation a cessés. — Il a seulement une action en réparation du dommage devant le conseil de préfecture.
50. Le trouble de droit peut résulter d une sommation, d'une citation en justice ou d'un autre acte équivalent.
Ainsi je fais des préparatifs pour construire sur mon terrain, le voisin signifie : àmoi ouà mon fermier* une sommalion de m'en abstenir, prétendant avoir sur m on héritage la servitude altius non tolleiidi, Je puis agir en complainte.
51. — Un tiers se prétendant propriétaire de ma maison, fait une saisio-gagerie des meubles de mon locataire, ou lui
i Rejet, req. 31 mai 1848; D. 48, 1Si.
3 Rejet, req, 4 août ISoi; Joumul des Justices de Paix, Art. 1 92. — -M. Bajle Mouillard, rap.
3 Conseil d'Etal, 4 juin) 8S8 , Jouriuiî des Justices de Faix, Art. 1441. * Rejet, civ. )S ratolre18H; Itev., Bélime, n. 330.
signifie d'avoir à payer désormais entre ses mains. — Il commet à mon égard un trouble de droit.
Môme décision pour le cas où le fermier lui-même signifie au propriétaire qu'il ne lui payera plus les fermages, parce qu'il a découvert que le l'onds lui appartient
52. On peut, en théorie, considérer comme un trouble de droil, la vente de l'immeuble possédé, consentie par uu tiers, ■ — ou la concession, d'une hypothèque sur cet immeuble. — Par ces actes quoique, non signifies au possesseur, celui qui a vendu ou qui a consenti hypothèque a proclamé sa pré- (onliouàla propriété de l'héritage il a rendula possession du détenteur moins paisible.
Mais celle vente, <etle inscription nuisent plus au crédit du possesseur, qu'à la possession, Il aura donc plus d'intérêt à assigner l'adversaire devant le tribunal civil, soit en nullité de la vente, soit en radiation de l'inscription; en agissant ainsi, il parviendra plus directement à son but. Les dommages- intérêts qu'il obtiendra seront. d'ailleurs plus considérables.
53. Quid si la prétention à la propriété, quoique se révélant au dehors, n'est accompagnée d'aucun acte agressif qui puisse inquiéter le possesseur pour sa jouissance?
Je publie que je suis propriétaire de votre fonds, que vous me l'avez vendu, que je vous le ferai rendre: nous doutons que ce soit un trouble donnant lieu à l'action possessoire 3 . — Le fait de se van 1er à tort d'avoir acquis les biens d'un individu justifiera seulement une action en dommagesintérêts 4 .
La complainte formée contre une personne est un
a liourbeau, n. 346. — Coidrù, Béliïue, n. 332. = lléllmc, n. 331.
'< Nimes, S juin 4835; Dev. 36, s. 253.
trouble de droit à sa possession : — le défendeur peut prendre la citation pour trouble et conclure reconveutionnellement à être maintenu dans sa possession, avec défense à son adversaire de l'y troubler à l'avenir '.
55. Mais la complainte ne peut être intentée par le défendeur au pélitoire : l'assignation, dans ce cas, n'empêche pas. la possession, qui subsiste pendant l'instance au pétitoire.
Spécialement la demande en partage formée par un copropriétaire contre le copropriétaire n'est point un trouble à la possession exclusive de ce dernier et n'autorise pas de sa part une action possessoire 2.
56.. Lorsque deux personnes se disputent mon héritage au pétitoire, je puis prendre ce fait pour trouble, former contre elles la complainte; le tribunal doit surseoir jusqu'après le jugement de l'action possessoire.
On objecte que la chose jugée ne nuit et ne profite qu'à ceux qui étaient en cause. — Mais on répond avec raison : On ne pourrait opposera ce tiers l'obligation d'intervenir dans l'instance pélitoire, comme demandeur intervenant, sans le priver du principal avantage que sa possession lui procure, celui d'être dispensé de toute preuve relativement it la propriété'.
57. Deux personnes plaident au possessoire relativement à un héritage dont je crois avoir la possession ; je ne dois pas former contre elles une nouvelle complainte, mais intervenir dans l'instance déjà engagée. De là la maxime : complainte sur complainte ne vaut .
1 Bélime, n, 333; Carou, n..707.
1 llcjet, req. S5 .uril 184S, Journal de Procédure, Art. «81. * Argument, Parlement de Paris, Î6 juin 1570; Glwrondas, livre 61 rép. 21 : Bélime, n. 336; Bourbenu, n. 3(9.
4 Bélime, Q. ÎIB.
âO CHAPITRE I. — SHCTION 11. — § 1".
Ce qui no veut pas dire qu'après avoir succombé au possessoire, une personne ne puisse jamais se faire maintenir dans la possession qu'elle aurait conservée ou reprise depuis le jugement. — Autrement le jugement rendu au possessoire aurait un privilège que n'a pas le jugement au pétitoire, qui doit être exécuté dans les trente ans.
58. Le défendeur qui a succombé au possessoire est resté une année en possession depuis le jugement, il peut alléguer qu'il a acheté, qu'on lui a donné, qu'il est propriétaire ; le juge du possessoire n'a pas droit d'en exiger davantage '.
59. Les actes de l'autorité publique ne peuvent, en général, servir de fondement aux actions possessoires.
Si l'autorité administrative agit dans les limites de ses attributions légales, il faut faire réformer sa décision par l'autorité administrative supérieure.
Si l'acte est en dehors des attributions de l'officier dont il émane, le propriétaire lésé peut refuser d'obéir, et le trïb. de police doit se refusera prononcer aucune peine contre lui .
Ainsi un maire, usant des pouvoirs que lui confère la loi du 24 octobre 1 790, dans l'intérêt de la sûreté de la voie publique, ordonne la destruction d'un mur menaçant ruine, le propriétaire ne peut l'attaquer en complainte. Si l'arrêté a été pris sans nécessité, il faut en demander la réformalion devant le préfet 3.
De même, le fait de détruire une maison en cas d'incendie pourrait, selon les circonstances, donner lieu à des dommages-intérêts, mais ne motiverait pas une action possessoire ■>.
' Mime, n, Ï19.
s Argument, rejel, errm. 16 décembre 18Î6; Dei. — tJélimc. n. 339. s Mime, n. 340.
* Hélîme, a. 31 b tt 3î i ; irguinoat, L. 7 ; 1). guud ut uut clam . .
60- On ne peut intenter la complainte pour trouble résultant de l'abornement et de l'apposition d'affiches, autorisée par la loi du 9 vent, an xui, dans le but de rechercher les limites des anciens chemins vicinaux. Ces actes ont uniquement pour objet d'avertir les citoyens et de les engager à présenter leurs réclamations à l'autorité administrative, sauf à faire statuer ensuite par les tribunaux civils sur la propriùté qu'ils se croiraient fondés à réclamer après la fixation définitive du chemin '.
61. Même décision pour un arrêté administratif qui étend à des terrains particuliers des travaux entrepris dans un intérêt publie 3 , — ou qui ordonne des travaux à une usine supérieure *. Celui qui souffre de ces travaux peut demander des dommages-intérêts à celui qui en profite.
Il n'ya pas lieu de surseoir jusqu'il ce que l'autorité administrative ait prononcé sur le recours contre l'arrêté préfectoral.
62. Le préfet a pris un arrêté pour déterminer la largeur d'un chemin vicinal; cet arrêté attribue définitivement au chemin la largeur fixée.— Une peut, sous ce rapport, servir de base à fa complainte *.
Mais les riverains peuvent plaider au possessoire,etmême au pétitoire, contre la commune, à l'effet de faire constater qu'ils étaient propriétaires de telle ou telle partie de terrain comprise dans le chemin et de-réclamer une indemnité,
, 63. L'expropriation pourcause d'utilité publique ne peut donner lieu à la complainte \
i Rejet, req. Ï6 décembre 1836 ; Dcv.
1 Rejet, req. Î9 mai (8i5; Jûnrmt de P. omliire. Art, i7GI . • s Rejet, req. 19a(ii'iH845; If>id.,Art. «40.
1 Trib. des conflits. Î5 juillet 1851 ; D. 51, 3,10; liuurbeaii, ». 31i0. 1 Carou, n. m.
64' Un maire prescrit l'enlèvement d'un dépAl de matériaux encombrant la voie publique.
II agit tout à la fois comme directeur de la voirie et comme gérantdes affaires de la commune; en celte dernière qualité, ii manifeste une prétention à la propriété des terrains dont il ordonne le déblaiement. '
Si le tiers conlre qui l'arrêté a été pris se croit propriétaire de ces terrains., il peut se prétendre troublé dans sa possession, et s'il est cité devant le trib. de police, il doit lui être accordé un sursis pour faire vider cette question préjudicielle» d'abord au possessoire, et ensuite au pétitoire '. Ainsi un procès- verbal dressé par un garde champêtre contre un propriétaire qui creusait un fossé le long de son champ, sous prétexte qu'il anticipait sur la commune, a été considéré comme un trouble de droit pouvant autoriser la complainte 9 .
65- Donne lieu à la complainte le trouble apporté à l'exercice d'un droit de pâturage, en vertu d'un règlement de pâturage; ce règlement ne pouvant prévaloir sur les droits contraires légalement exercés parcerfains habitants.
Le jugement qui le décide ainsi ne porte pas atteinte à l'indépendance de l'autorité administrative 3 .
66. Le possesseur d'un immeuble reçoit commandement de déguerpiren vertu d'un jugement qui a déclaré un liers propriétaire; il prétend n'avoir pas été partie dans le procès et déclare prendre le commandement pour un trouble de droit. Son action possessoire est-elle recevable?
Oui, si le porteur du jugement n'alléguait pas que le défendeur y ei'i télé représenté' 1 .— Ainsi j'ai avec Pierre le droit
1 Curasson, t. 1, 60 ; Bélimc, n . 341.
2 Casse, 10 janvier 18!?; Dev.; Bourbeau, n. 3ii0.
3 Rejet, civ. 7 juillet tSiS; lo'wnat de Procédure, Art. 4765. <• Bélimc, n. 337 et 338.
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de prendre de l'eau par la même vanne pour nos deux héritages. \& propriétaire du cours d'eau fait juger avec Pierre que cette servitude n'est pas fondée, et obtient du tribunal la destruction de la vanne ; s'il ne soutient pas que j'ai été représenté par Pierre, je pourrai agir an possessoire contre ce propriétaire.
67. Un jugement d'adjudication sur saisie immobilière ordonne à tous délenteurs de l'immeuble adjugé d'en délaisser la propriété et jouissance : — le saisi ne peut agir en complainte pour trouble apporté à sa jouissance par l'exécution de ce jugement : il doit se pourvoir contre le jugement lui-même s'il y a lieu '.
Même décision à l'égard des créauriers du débiteur parties à la saisie.
68. Mais la disposition de ce jugemcnlne porteaucunb atteinte aux droits antérieurs qu'un tiers détenteur, non partie an jugement, pourrait avoir acquis sur cet immeuble. — Ce tiers, qui est en possession, et qui est troublé par la prise de possession de l'adjudicataire, n'est pas tenu d'agir au pétiloire et de. revendiquer l'immeuble par voie de tiercé opposition; il peut agir en complainte 3 .
69. La prétention à la propriété, élevée devant un tribunal de répression comme moyen de défense, ne constitue pas un trouble autorisant la complainte *, — Ou plutôt le demandeur eût dû prendre pour trouble lefaitqui a motivé la poursuite .
70. Quelques-uns des actes ci-dessus énumérés pourraient être insuffisants pour interrompre une possession commencée. Mais ce serait une erreur que de ne regarder
1 A]'i3i.iu!'.']il, Jlrriiii, ijn. tir,, v" C''..'.'.j':e >i<!-\ § I . s Casse, 7 février 1849; Jfiwntil de Procédure, Art, 4313;. — Confrii, Thoraine, t. î, p. S82.
a Motifs, Casse, ÏO janvier 1824; Dev.; Curasson, S, n. Gï4, note I. * Argument, Casse, Sî avr. 1839; S. .'19,366; Curasson, ibid.
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comme trouble justifiant l'action possessoire que les actes susceptibles de faire acquérin la possession à celui qui les accomplit : il suffit que le fait soit de nature à inquiéter le le possesseur. Ce dernier a un intérêt légitime à étouffer dans leur germe des prétentions qui s'enhardiraient de la tolérance du possesseur 1 — et qui enlèveraient à la possession son caractère paisible.
71. La question de savoir si tel fait constitue un trouble pouvant donner lieu à la complainte est en général abandonnée à l'appréciation exclusive des juges du fond,
. Spécialement il n'y a pas ouverture à cassation contre un jugement du tribunal civil qui décide qu'une plantation de peupliers dans un pré, faite parle propriétaire, n'est pas un trouble à uu droit de secondes herbes appartenant à un tiers sur ce pré 3 -
72. Peu importe fa qualification donnée à l'action par le demandeur, les juges du fond peuvent la considérer comme complainte dans le cas où elle en a tous les caractères, si le demandeur offre de prouver la possession annale. Dans ce cas, l'action ainsi convertie en complainte peut être déclarée mal fondée si la possession est déclarée insuffisante 3 .
73. La complainte est une action réelle : — elle a lieu contre toute personne qui usurpe ou détient la chose, indépendamment de toute idée d'obligation préexistante*. — Si l'usurpateur immédiat a vendu la chose, même à un acquéreur de bonne foi,celui-ei peutètreattaqué parla complainte.
74. La complainte diffère de la revendication, en ce qu'on y conclut seulement à être maintenu dans la posses-
' Curasson, n. 533, note A ; Bourbeau. n. 316. î Rejet, civ. (9 juillet IBM; Dev.
3 Rejet, req. 46 mai I8i7, Dev. 17 Itov. I6B7 ; Joiirm des Justices ris Paùc, Art. H 54. * Argument, C. pr. art. 3 ; Rélimo, n. 310.
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DE LK DENONCIATION DU NOUVEL ŒUVRE
sion annale sans rien préjuger sur le fond du droit, — tandisque le demandeur en revendication conclut à être déclaré propriétaire, même contre celui qui a précédemment obtenu gain de cause au possesseurs.
75. Elle diffère de la réintégrande, notamment en ce que cette dernière n'exige pas les mêmes conditions.
76. La complainte peut concourir avec d'autres actions: Ainsi toutes les fois que la voie de fait a été dirigée contre
le possesseur annal, ce dernier peut, à son choix, — ou former la complainte en articulant la possession annale et en demandant à y être maintenu, — ou simplement agir en réintégrande, en alléguant seulement qu'il détenait lors du trouble et qu'il a été déjeté par voie de fait. — Il pourrait même se pourvoir par la voie criminelle :
La suppression ou le déplacement d'une borne peut donner lieu, — soit à une action correctionnelle 1 ; — soit à une action civile devant le juge de paix.
77. Le meunier qui élève son déversoir sans l'autorisation de l'administration et inonde les propriétés voisines, peut être cité, — soit en police correctionnelle 1 , — soit devant le juge de paix pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes s , — Boit devant le juge du possessoire 4 .
Le gérant du moulin peut être condamné personnellement a des dommages-intérêts à raison de ce fait : il n'est pas recevable à opposer l'exception de mandat \
§ 2. — De la dénonciation de nouvel œuvre.
Diffère-l-elledck complainte
87. En cas de nouvel œuvre, le juge de pak peut-i!, doit-il oritonner
• la dertruction des travaux terminés?
78- La dénonciation de nouvel œuvre, operis novi mmtiatw, a été empruntée. au droit romain. . -
Toute personne possédant un fonds, même à titre de gage, pouvait s'opposer eœlrajudiciairement, c'est-à-dire sans l'intervention du magistrat, aux travaux commencés, constructions ou démolitions qui devaient porter atteinte à la liberté du fonds ou aux droits qui y étaient inhérents. — Cette opposition était faite devant les personnes présumées devoir en avertir l'auteur des travaux; on y constatait leur état d'avancement au moment de la dénonciation.
Le dénonçant obtenait ainsi une suspension provisoire des travaux pendant le durée de l'instance qu'il devait intenter pour faire reconnaître son droit. La dénonciation constituait en faute l'adversaire, dans le cas où celui-ci eût continué les travaux, à moins qu'il ne donnât caution de démolir après l'instance définitive. — Sans qu'il fût besoin d'examiner au fond si les travaux avaient été exécutés avec ou sans droit, la destruction en était obtenue au moyen d'un interdit résolutoire.
Si la terminaison des travaux avait précédé, la dénonciation devenait inutile.
79. La dénonciation de nouvel œuvre accueillie dans le vieux droit français, conserva d'abord son caractère extrajudiciaire.
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80. Mais déjà, au temps de Charondas', elle n'es! plus faite par iea particuliers ; elle .n'a lieu que de l'autorité du juge,: On peut, en donnant caution, êtreautorisé à continuer le nouvel œuvre; la continuation des travaux, sans la permission des magistrats, n'entraîne qu'une condamnation à des dommages-intérêts, à moins que l'intérêt public ne se trouve engagé. — Dès lors, la dénonciation de nouvel œuvre se confond avec la complainte. Elle peut être formée utilement depuis l'achèvement des travaux, dans l'année qui a suivi 2 .
Une seule différence restait : celui à qui la dénonciation était faite pouvait parachever l'œuvre en donnantcautionde remettre le tout dans son premier état, s'il était ainsi ordonné n ; — mais cette dernière différence s'effaça, et lâ jn-' risprudence finit par refuser la continuation des travaux sous Caution.
81. L'ordonnance de 166", les Coutumes gardent le silence sur la dénonciation de nouvel œuvre.
82. Même silence dans la loi du 24 août 1790 et dans le Code de procédure.
83. ToutefoislaCourde cassation l'avait d'abord admise dans les conditions suivantes :
La dénonciation de nouvel œuvre ne pouvait être intentée qu'autant que les travaux seraient en cours d' exécution) — s'ilsétaient terminée, le juge de paix ne pouvait être saisi et l'action pétitoire était la seule voie ouverte à la partie contre le préjudice résultant des travaux; — il fallait en outre que l'auteur du nouvel œuvre l'eût fait exécuter sur son propre fonds, do telle sorte qu'il nuisît à un droit de servitude ap-
i Le Caron, dit Charondas est mort en (617.
'' Boiitellicrr Somme rurale, liv. 1, titre 20.
' Paris, Î6 sept. U39! Papon, Arrests notable*, des complaintes, art. 8.
parlenant à autrui. — Enfin le juge de paix ne pouvait ordonner la destruction des travaux exécutés avant la demande; i! ne pouvait qu'ordonner leur suspension, sauf au demandeur à se pourvoir devant le juge du pétitoire pour en réclamer la destruction, s'ils avaient été pratiqués au préjudice d'un droit de servitude
Les juges seulsont le pouvoir de commander etde se faire obéir. Les parties intéressées ont bien le droit de mettre leurs adversaires en demeure de faire ce qu'elles prétendent exiger d'eux; mais de pareils actes rendent seulement passibles dédommages-intérêts ceux qui n'y ont pas déféré lorsque la demande se trouve juste et bien vérifiée ' .
La distinction entre la dénonciation de nouvel œuvre et la complainte se trouve encore dans les motifs d'un arrêt plus récent delà chambre des requête* 3 ainsi conçu :
i Attendu qu'il s'agissait en droit d'uneaclion possessoire en complainte, et non pas seulement d'une' action en dénonciation^ nouvel œuvre; — que par suite le jugement attaqué, en ordonnant, par voie interlocutoire, une expertise . pour vérifier les faits allégués, et en faisant dépendre du résultat de cette vérification la solution de la question relative à la destruction dés travaux commencés, n'a pas violé les principes qui régissent l'action en dénonciation de nouvel œuvre, non applicables à l'espèce.»
84. Antérieurement, la chambre riv&e de la Cour de cassation avait jugé que l'action pouvait être intentée devant le juge de paix, nonobstantracfièuemenïrfes travaux, pourvu
i Tel est le résumé de la doctrine résultant des arrêts : rejet raq. 1!i marslRÎ6; 11 mars 18S7; 5marsl8ï8, Ile*.
a Argument G. pr. 1041. Casse, Il juillet I8Ï0, Dcv. Henrion, ch. 38; Fayard, V Complainte, sert. 3, 11° S; Merlin, JWp. v Dénonciation de nouvel œuvre, 13.
3 Rejet, rcq. 4 féTrier 1856, Journal des Justices de Paix, ArS. 839, — M. Poultier, rap.
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que la demande fût formée dans l'année i; et cette doctrine a été suivie, même avant la loi du 25 mai 1858 par la chambre des requêtes 3.
Dès lors la dénonciation de nouvel œuvre s'est trouvée en réalité confondue avec la complainte.
85- La loi du 24 mai 1838 a consacré implicitement cette jurisprudence, en classant la dénonciation de nouvel œuvre au nombre des actions possessoires, et en la soumet* tant, pour le délai dans lequel on doit l'exercer, aux mêmes règles que la complainte r, dès lors il n'y a plus à distinguer entre le cas où les travaux s'effectuent sur le fonds même de celui qui les fait exécuter ou sur le fonds d'autroi.
86. Seulement la qualification de nouvel œuvre conviendra plus spécialement à l'action possessoire basée sur le trouble qui consiste dans -un ouvrage duquel peut résulter Un préjudice, surtout s'il n'est pas encore terminé *.
La dénonciation de nouvel œuvre n'est dono plus, qu'une variété de la complainte.
87. En cas de nouvel œuvre, te juge de paix doit-il se borner à ordonner la suspension des travaux; au contraire, peut-il, doit-il en ordonner la destruction?
Refuser au juge de paix le droit d'ordonner la démolition des travaux déjà exécutés, ce serait, contre le vœu de la loi, obliger le possesseur troublé dans sa possession, par suite de ces travaux, à agir de prime abord au pétitoire s.
i Casse, 37 mai 1834, Uev, 34, 42.1; (Jasso, S5 juillet 1836, Journal de Procédure, Art. 513; s Rejet, req. S fë\r. 1838, ib. Art. <1S5.
■i En uffd, l'art. 0 . ^ , liisp™; qii'j lus ;ui{0.H J« i- jiiiiaissiînl : ... — naot dénonciations tlt n-iunt! n:»>-rf, cun/i.'ninf'j'i, artir.iiif'iiRmti'^riiiiii^... ri ,ui- Iri'sailidiis [inssi's.TOiri'sf'iixiM s sur de- l'uiti i" 1 ■jul-': im'-rst i-. ji n ru is #/-:t/ïs l'anuèi. »
* Bourlwau. n. S9S. ;
'•'Argument rejet, req. 4 fùv. 1836, Journal des Justice! de faix. Art. 839.
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It'n inconvénient analogue existe, mais avec moins d'intensité, dans le système qui laisse au juge du possessoire la faculté d'ordonner ou de ne pas ordonner la démolition des travaux, suivant les circonstances 1 .
§ 3. — De la riintvymnde. .
Ce que c'estque la réiniégrande
S9. Son origine. ■. ...
00. Elit- ti'us; pj; su u m Lit auï mûmes ctituliliiins uuc lu complainte, - (Conlron»).
91 . Spécialement, it n'est pas nécessaire que le demandeur ait une
possession annale et à titre de propriétaire. 93. L'exercice de la rcinlegiande suppose un acte de violence ou du
93. Le demandeur en réintégrande a le chois entre l'action civile et l'action criminelle.
9i. Cas où la réinlégiande devient nécessaire après l'action criminelle.
9a. Les réparations civiles donnent lieu à la contrainte par corps. 9C. Le défendeur à la réiniégrande peut, s'il succombe, intenter lu complainte.
88. Cette action a pour but de faire réintégrer dans sa possession celui qui en a été dépouillé par voie de fait ou violence.
Elle répond à l'interdit recuperandœ possession
Admise par les établissements de saint Louis, elle a été définitivement instituée par l'ordonnance de 4661, ainsi conçue : t Celui qui aura été dépossédé par violence ou voie de fait pourra demander la réintégration par action civile ordinaire ou extraordinaire, môme par action criminelle; et s'il a choisi l'une de ces deux actions, il ne pourra se servir de l'autre, si ce n'est qu'en prononçant sur l'extraordinaire ou lui réserve l'action civile. «
i V. par analogie rejet, civ. S décembre 1868. Joutviuf dos Juitos de Paix, Art. iWttinfm ebap. VIII.
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Ni ia loi du 24 août 1790, ni le Code de procédure ne prononcent le mot de réintégrande ; ce mot se trouve seulement dans l'art. 2060 Code Nap. et dans la loi. du 2tî mai 1858 : l'art. 0 de celle dernière loi place les actions en réintégrande parmi les actions possessoires.
90. La réintégrande existc-t-elle encore avec le caractère spécial que lui avait transmis le droit romain et que le droit canonique avait résumé dans la célèbre maxime : Spoliatus ante omnia restitvendus? — ou bien l'exercice de la réintégrande est-il soumis aux mêmes conditions que la complainte?
Cette question a soulevé une grande controverse parmi les auteurs.
Ceux qui soumettent la réintégrande aux mêmes conditions que la complainte et notamment à la condition d'annalité, disent 1 : — Les termes de l'art. 25 C. pr. sont généraux. Le Code ne fait aucune distinction entre les actions possessoires : il exige que celui qui les intente ail la possessoin annale; la réintégrande tient à un système de législation que la loi n'a point conservé.
Ceux qui distinguent la complainte de la réintégrande répondent :
La loi du 21 août 1790, en ne définissant point Je caractère des actions possessoires confiées au juge de paix, se. rélëre parla même à l'ordonnance de 1667; aussi l'art. 2060 C, N. suppose-t-il l'existence do la réintégrande; l'art. 23 C. pr., n'est applicable qu'aux actions possessoires ordinaires, qui, étant fondées sur une jouissance civile et légitime, doivent présenter une possession annale publique, paisible et non précaire, et non à l'action en réintégrande,
Toullier, tomeH.n. 1 Î6 i Yuieillc, Prescriptions, S, n. 708; Troplong, n. 303; Guuveau surCarrc, n. 101 bis; Boitard,!, 4!i3; Augier, 87; Tliomine, a. 46; Haute, n. 3911.
qui, naissant d'une dépossession violente, a seulement pour but de rendre à celui qui a été dépouillé une jouissance matérielle et momentanée. Il serait contraire à l'ordre social que le demandeur, victime d'une violence ou d'une voie de fait, ne fût pas avant tout réintégré. Ces principes n'ont point été modifiés par l'art. 6, 1°, de la loi du 25 mai 1 858, qui dit avec juste raison que l'action en réintégrande doit être fondée sur. des faits commis dans l'année, mais sans exiger que celui qui l'intente ait la possession anuale.
Ge dernier système, d'ailleurs consacré par la jurisprudence de la Cour de cassation i et par la plupart des auteurs 2 , nous parait préférable.
L'un des rapporteurs de la loi du 25 mai 1 858 disait à là séance de la Chambre des députés du 19 mars 1857 : — • Cet article attribue aux juges de paix la connaissance, à charge d'appel, des actions possessoires dont il donne, « l'aide de la jurisprudence, une explication plus complète que celie de la loi du 24 août 1790. » — Or, avant 1858, la jurisprudence de la Cour de cassation était déjà fixée en faveur du second système.
Le principe que l'on ne peut par la violence se donner à soi-même une position meilleure, trouve plusieurs applications dans nos lois ».
' Rejet, req. — *Ô nov. 18(9, ïD décembre 18Ï9: De».; i juin (833, Dev. 36, 413; Casse, 10 nov. (838; (9 août, 1839 -.Journal de Procédure, Art. i960; rejet, req. 8 juillet 1845, D. 46, 404i Cass. ï3nov. 1847, D.41, 33; rejet, req. 1 Oaoût 1847, Joiu-nai de Procédure, Art. 3913 ; Casse, 2 juillet 186S, Jounmf de* Justices de Paix, Art. Î075.
t Henrion de Paiisej, Cûtnfttttw, eh. S3. Pigeau, t. S, p. 509 ; Durauton, 4,n. 846; Garnicr, p. 43 ; Proudhon, Domaine, S, n. 490 ; Daviel, 1, n. 470; liourbcau, l). 581 cl suivant?; I)i:--n't,-itiuii de 31 . Denier, insérée dans notre Journal des Justices de l'auc, Art. 89.
M. Bélime,n. 371, admet la réintégrande, mais la considère comme une action in personam dérivant d'un délit, et non comme une véritable action possessoire.
s Code forestier, art. IBS.
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Enfin, la maxime, Spotiatus unie omnia restituendus a été admise dans plusieurs Codes modernes t.
91 . Le demandeur en réintégrande n'est donc pas obligé de prouver la possession annale.
Il n'est pas même obligé de prouver un commencement de possession civile, c'est-à-dire de possession à litre de propriétaire.
Le fait d'une détention matérielle lui sullit; le fermier a le droit d'agir en réintégrande 2 .
92. Pour la complainte, il sullit d'être troublé dans sa possession. Celui qui l'intente peut être encore possesseur défaite! de droit, tandis que, pour la réintégrande, il faut qu'il y ait eu dépossession par violence ou voie de fait.
Ainsi, il y a lieu à complainte, et non à réintégrande: — si mon voisin, pour faire actede possession, s'est emparé des fruits ou récoltes de mon champ, s'il a arraché la borne de nos deux héritages, s'il a planté des arbres en deçà de la distance voulue, s'il a curé un fossé mitoyen ou tondu la haie qui nous sépare. Dans tous ces cas, en effet, il n'y a point expulsion, mais simple trouble à la possession s.
93. Les actes violents et arbitraires qui mettent en mouvement la réintégrande en font une mesure d'ordre et de paix puhlics, espèce d'action quasi ex delicto.
Le demandeur en réintégrande a le choix entre l'action civile et l'action criminelle 4.
La voie de fait peut Stre punie des peines portées par les art. 437 et 444 C. pén. — Et la violence,si elle a existé,
1 Codes hollandais, art. 609 ; genevois, art. S6I.
3 V. iu/rdjthap. IV.
> Boitard, iti à «6.
* V. Code pénal, art, 434, 449 et 456.
s Motifs, rejet, req. SB décembre (816 ; Dt».
de celle des arf. 309 et suiv. — La disposition de l'art. ti0'6 Code de bru m. an iv, qui rendait passible des peines de simple police l'auteur de rixes, voies de fait et violences légères, pourvu qu'il n'eût blesse- ni frappé personne, n'a pas été reproduite dans le Code de 1810.
94. Le tribunal correctionnel ne peut ordonner la réintégration du possesseur expulsé : il n'a qualité que pour punir la voie de fait.
L'ordonnance de 1667, qui le permettait, doit ôtre considérée comme abrogée «.
Si la partie civile éprouvait de la difficulté pour rentrer dans l'héritage, elledevrait agir en réintégrande devant le juge depaix 2 .
95. Les réparations civiles donnent lieu à la contrainte par corps '.
96. Celui qui succombe dans la réintégrande peut, ii son tour, intenter la complainte, s'il avait auparavant le droit de possession; e'.le est préjudicielle à l'action en complainte, comme celle-ci c*t préjudicielle a l'action pélitoire j.
La restitution, suite de la réintégration, ne peut être que provisoire; dès lors elle ne suppose pas une possession caractérisée pour acquérir.
i ttélime, n, 38ï.
' V. Code civil, art. £060, et infrà, ehaj). VUI.
* Argument, motifs, i juin -1835 ; Palais, 37, 273; llcnrion, cil. 52; Carou, n. 69.
DES CONDITIONS RECUISES; POU II L'EXERCICE DES ACTIONS l'USSESSOIRliS.
97. La possession annale est nécessaire, mais suffi l, pour l'exercice de la complainte, — à la différence de la prescription qui exige une durée de 10, 20 ou 30 ans
Au surplus la possession du demandeur en complainte doit réunir les conditions requises pour la prescription
II faut ce qu'on appelle une possession civile, c'est-à-dire . une possession : — 1° continue et non interrompue; — 2° paisible ; — 3" publique ; — 4" à titre de propriétaire ; — 5° non équivoque.
SECTION I. — Des conditions requises pour l'exercice de la complainte.
§ 1. — Possession continue et non interrompue.
SOMMAIRE
9B. Ce que c'est que la possession continue.
Interruption civile. Renvoi
98. La possession continue est celle qui s'est exercée i C, pr. 13. — Code, art. 8S6Î et 3265. — 2ÏÎ9.
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régulièrement, sans intermittences anormales. — Il ne s'agit pas d'une continuité rigoureusement absolue ; on ne peut pas exiger des actes de possession répétas à chaque inslant. — J'ai labouré mon fonds, je l'ai ensemencé, j'en ai fait la récolte. On aurait tort do prétendre que ma possession n'est pas continue, sous prétexte qu'elle ne s'est exercée que par intervalles '.
Les terres en jachère dans leur année de repos ne reçoivent d'ordinaire qu'un labour; cet acte unique de culture sufiit pour établir la possession.
Il n'est même pas toujours nécessaire que les actes soient répétés chaque année.
Une possession peut, d'après la nature du fonds, être continue, quoiqu'elle ne se soit exercée qu'à des intervalles de plusieurs années.
La continuité consiste ici dans la jouissance, quelle qu'elle soit, dont la chose se trouve être susceptible a.
99. Lors même que le possesseur n'a fait aucun acte nouveau de jouissance, il est censé avoir conservé la possession animo solo, tant que la chose n'a été appréhendée par personne.
Mais s'il paraît que l'immeuble est resté longtemps abandonné, on peut y voir un abandon tacite de la possession.
100. Celui qui abdique sa possession, soit par une renonciation formelle, soit par l'abandon tacite et présumé qui résulte de la cessation prolongée de tout acte de maître, en perd définitivement le bénéfice, de sorte que, quand même il ressaisirait plus tard l'héritage, il y aurait lacune entre ses deux possessions s.
1 llclimc, ii. 67; Uourbcnu, n. 325.
2 Marradii, Prescription, p. 63.
a Bélime, a. 57. ■
POSSESSION CONTINUE ET NON INTERROMPUE
101. Continue et non interrompue ces mois ne sont pas synonymes.
La discontinua tion de la possession consiste dans les intermittences que le possesseur apporte à la jouissance régulière de la chose.
L'interruption est un fait qui provient d'un tiers et qui paralyse la possession.
La possession discontinue a toujours subsisté tout en procédant irrégulièrement et par intervalles. — La possession interrompue est celle qui a cessé d'être à un moment donné.
Dans les deux cas l'effet est le même, le bénéfice de l'ancienne possession est perdu
102. L'interruption peut s'accomplir ou naturellement ou civilement 1 .
103. Il y a interruption naturelle: — 1° Lorsque le possesseur est privé de sa possession, soit par le propriétaire, soit par tout autre, et qu'il reste un] certain temps, sans agir pour s'y faire réintégrer; — 2* lorsqu'il renonce lui-même à sa possession, en abandonnant à la fois et la détention matérielle et l'ont mum domini 3 .
104. J'ai, cultivé un cbamp et j'y ai fait divers actes de maître depuis neuf mois. — Mais au moment de la maturité des grains, un autre ressaisit la possession et enlève la récolte. — Lors même que je recommence à cultiver l'année suivante, je ne pourrai më prévaloir de ma première possession qui a été interrompue si je suis troublé de nouveau '.
105. Si j'ai déjà la possession annale au moment où un autre veut rentrer en possession, un seul acte de sa part ne
l Bélime, n. 58.
? Code, art. ÏÎ4S.
38 CHAPITRE II. SECTION I. g i.
suffirait pas pour causer l'interruption ; cet acte serait un simple trouble que je ferais réprimer par la complainte. — Pour que ma possession annale soit interrompue, il faut que l'autre dure elle môme une année
L'ancien possesseur et le nouveau ont fait tous les deux des actes de jouissance, cherchant à se dépouiller réciproquement. — Ce nouveau possesseur fréquemment interrompu en fait n'aura pas la complainte.
106. Il est indifférent qu'on ait joui par soi-môme ou par un tiers qui. possède pour vous et en votre nom, comme un fermier.
Toutefois la possession ne résulte pas, au profit d'un propriétaire, d'actes exercés par son métayer ou son terrassier sur le terrain d'un tiers, alors que, sur la demande de celui-ci contre les auteurs de ces actes, ils ont été réprimés ; et c'est à tort que le propriétaire prétendrait" que, représenté par son métayer dans la perpétration de ces actes, il n'a pu l'être dans les poursuites dirigées contre eux 2 .
107. En matière possessoire, le fermier représente activement et passivement le bailleur et ce qui est fait avec le fermier, même à l'insu du propriétaire, profite ou nuit à celui-ci, comme si cela avait été fait avec lui-même 3 .
.108. H y a interruption civile : — l'Lorsque des poursuites judiciaires sont exercées contre le possesseur} — -
1 Argument, Code, art. «43; Troplong, S, n. S4Î; Bélime, 61 ; Ca-
2 Casse, 31 août 1813; Dcv., 43, 817.
3 Argument, Code, art. 1708; G. pr. 33; Rejet, eiv. 1S oct.181i ; Dev.; Merlin, Répertoire, y" P"5.-e.>«i«, g i; Clumvuiu, n. 109; damier, p. 90; Carou, n. 193 ; Devillcncuve, 18iï, 1, 811 à la note. — Contra, Bélime, n. 143, — Cet auteur distingue entre le trouble de fait et le trouble Je droit. — V. an surplus infra, n° 707 el suiï.
Cas où le délit se perpétue
121. La possession violente ou délictueuse devient utile dès que la
violence ou le délit a cessé.
109. Une possession paisible est celle qui n'est ni violente, ni violentée.
Il ne faut pas confondre la possession non paisible avec la possession violente. — Une possession peut échapper au reproche de violence et cependant n'être pas paisible '.
110. La possession paisible est exclusive d'une possession trouiléepar des contradictions de fait souvent réitérées ou fondée sur des actes de violence
111. Mais quelques réclamations isolées et réduites au silence, quelques voies de fait repoussées par des voies do fait contraires, sont insuffi saules pour faire perdre à la pos-
> Troplong, 1, p. 661; Carou, n. STS.
' Vazeille, Prescription, n. 45,
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session le caractère de paisible qu'elle avait auparavant
112. Une simple contrainte morale, des menaces, peuvnt.fairenjputer la possession violente. — Par exemple : le précédent- possesseur prouve par des lettres ou par des témoins qu'on l'a menacé d'attenter à ses jours ou d'incendier sa maison s'il n'abandonnait pas la possession de tel héritage 2 . — Cette appréciation est abandonnée à la sagesse du juge.
113. Si la violence a porté, non sur la prise de possestion elle-même, mais sur le contrat translatif de propriété, en vertu duquel l'acheteur est entré en jouissance, la vente, la transaction seront. rescindables, mais la possession n'est pas violente 3 .
114. Il n'y a pas à distinguer si ces voies de fait ontélé dirigées contre le possesseur, contre son fermier, ses ouvriers, ses enfants, ou même contre l'hôte qui habite momentanément sa maison .
A l'inverse, celui an nom de qui la violence a été employée est censé l'avoir employée lui-même 4 .
115. Mais peu importent les voies de fait commises pour éloigner le propriétaire de son héritage, si celui qui a pris possession n'en est pas le complice. Je suis entré dans votre héritage paisiblement; un autre avait employé des voies defaitpourvousen chasser. Vous avez contre ce tiers une action en dommages-intérêts, mais ma possession n'en est pas moins paisible 5 ,
116. En général, on se reporte à l'origine de la possession pour en apprécier le caractère.
' Troplong, Pres&iption, n. 350.
î Mime, n. 32.
3 Troplong, \, 6*4.
4 Bclimo, n. 35.
5 l'othier, Possession, n. 96; Boitaril, 4Î6 ; Bélime, n. 5!. — Ctmtrà Augiev, 79.
DE LA POSSESSION PAISIBLE
Toutefois, la possession acquise par violence, ne reste pas perpétuellement vicieuse ; dès qtie la violence a cessé, elle devient utile pour prescrire'; après une année révolue elle peut procurer la complainte.
117. Une possession interrompre ou discontinue est telle par rapport à tous; quiconque vient alors agir contre ce possesseur est recevable à lui opposer ce vice de sa possession.
Au contraire, la possession non paisible ne peut être critiquée que par celui qui a pratiqué ou subi la violence.
Le vice de la violence pratiquée ou subie par ce possesseur, et qui rend la possession non paisible et dès lors inef- 'ficace, est purement relatif; — à la différence de l'interruption et de la disconliûuilé dont l'effet est absolu î .
Quand la possession acquise paisiblement dans le principe a été retenue par violence, il faut distinguer: si c'est malgré les continuelles entreprises d'un voisin qui la contestait, que cette possession a été retenue, elle esteensée violente; il en est autrement si c'est contre un tiers dont l'agression passagère a été repoussée.
118. La possession délictueuse n'est point utile; il est impossible que la loi y attache la complainte : elle récompenserait d'un coté ce qu'elle punirait de l'autre. Ainsi l'usager qui a joui sans délivrance préalable n'est pas recevable à invoquer la prescription ; cette jouissance constitue un délit punissable correctionnellement.
Le fait d'avoir établi sans l'autorisation du préfet, un barragesur un cours d'eau, pour faciliter le roulement d'une usine ou dans tout autre but, n'est le fondement d'aucune prescription contre les tiers qui en souffrent : la loi pro-
i Argument, Code, art. ÎÏ33; Aulanicr, d. 50; Troplong, n. 419; Boi- Urd, 438; Carou, 68* ; Bélime. n. 3B.
i Marcadé, p. 8B.
nonce contre ce délit une amende égale aux dommagesintérêts accordés aux propriétaires à qui ces travaux, auraient nui
119. Un acte délictueux a-t-il pour effet d'interrompre la prescription au profit de celui qui le commet? L'usager qui, pendant les trente dernières années, a pris son apportionnement de sa propre autorite, ne fût-ce qu'une fois, a-t-il conservé son droit a ?
Pour l'affirmative on dit; les actes extérieurs nécessaires à la conservation d'un droit acquis n'ont pas besoin d'être aussi fréquents et aussi irréprochables que ceux qui sont exigés pour faire acquérir un droit qu'on n'a pas 3 .
Pour la négative on répond avec raison : un acte nul ne peut produire aucun effet légal i .
Spécialement les faits de possession d'un village, qui repousse l'exception de prescription d'un droit d'usage (par non-jouissance) doivent être des faits de communauté, et des actes de particuliers; ils doivent n'avoir aucun caractère d'abus, de délit ou de voie de fait & .
120- Un usager qui entre en jouissance, exploite une coupe de forêt, sans délivrance préalable ; un propriétaire d'usine qui élève le niveau sans autorisation, — violent la loi à chaque instant. Leur possession n'est qu'un délit prolongé: un pareil état de choses ne peut jamais fonder un droit.
121. Mais une possession délictueuse au début peut quelquefois se purger de cette tache originelle. Ainsi les voies de fait employées pour occuper un héritage sont un délit, mais la possession devient utile à partir du moment
i Code forestier. 79, 19î, 193; Casse, 10 janr. 4838; Dey., 38, 164; Bélime, n. 73.
Loi !8 septembre 1791, art. i 8.
S Troplons, Prescription, 1 , n, 364.
4 Casse, 9 mai 18ÏS, lOjarmcr 1838; l)ev., 38, )6i; Bcïime, n. 76. Casse, 6 février 1833; Dcv., 33,161.
DE LA POSSESSION PUBLIQUE
où la violence a cessé. Le commencement de la possession est seul vicieux ; les faila ultérieurs de jouissance paisible n'étant plus des délits fondent une possession valable '.
Celui qui abat une portion de forêt, croyant en être propriétaire, n'a pas une possession délictueuse, la jouissance: qui en résulte procurerait la complainte .
Mais l'usager ne peut alléguer la bonne foi, on prétendant qu'il 'ne savait pas être obligé à demander la délivrance : nul n'est excusable d'avoir ignoré la loi V
§ 3. — De la possessioti publique.
SOMMAIRE
12Î. Exemples de possession publique .
Actes clandestins
12G-127. Actes commis la nuit ou en cachette.
128-129. Faut-il distinguer si les actes ont été ou non connus do t'ad • versa ire.
130. S'agit-il seulement de conserver la possession? (31. Des anticipations successives.
132. I.a clandestinité est-elle purgée dès que la possession devient publique?
122. La possession est publique lorsqu'elle est non clandestine, auvu et su de toux ceux qui l'ont voulu voir et
La possession publique n'est pas celle qu'on a vue, mais celle qu'an a facilement pu voir.
Il importe fort peu que le propriétaire auquel s'oppose ma possession l'ait connue ou ignorée en fait. La question est uniquement de savoir s'il a facilement pu la connaître,
i Rélime,n.74.
S Bélhnc, n, 75.
si les choses étaient bien visibles, si je ne me suis pas caché de lui, s'il doit s'imputer de ne l'avoir point connue.
J'avais une fenêtre sur une cour fermée appartenant au voisin, il ne serait pas bien fondé à prétendre que ma possession n'est pas publique sous prétexte qu'elle n'était pas à la connaissance de tout le monde
123. Des fouilles souterraines failes dans la propriété du voisin ne sauraient servir à celui qui les a faites; ni à ses successeurs 2 .
124. Le voisin adosse à mon mur une construction, ou y pratique des trous pour y enfoncer ses poutres, sa possession est clandestine : je ne pouvais pas ouvrir des jours pour examiner s'il ne se permettait rien de contraire à mes droits ».
125. S'il s'agit de travaux dangereux ou insalubres, pratiqués près du mur d' autrui, comme de puits, de fosses d'aisances, d'amas de malicres corrosives pour lesquels on n'a pas pris les mesures de précaution prescrites par l'art. 674 du Code, la possession sera presque toujours clandestine ; celui qui les a faits ne peut se prévaloir de la possession annale pour repousser l'action du voisin qui en éprouve un préjudice 3 .
126. Des actes exercés la nuit, eussent-ils eu pour spectateurs un grand nombre de personnes, ne pourraient être réputés des actes publics 4 .
127. Les actes de possession quoique connus du propriétaire seront réputés clandestins si leur auteur s'est caché pour les commettre, de telle sorte qu'on ne sût à qui les attribuer; l'auteur est venu pendant la nuit tondre ou faucher un
i Bclimp, ii. 3K ; Marcadé, p. 89.
* Coutume d'Orléans, ari. !53 ; Polluer, description, n. 37 ; Parlement, Paris, 16 juin t7S5;
s Bélime, n. 39,
* Carou, n. 667.
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pré, la précaution qu'il a prise indique uu délit dont il veut dérober la trace, plutôt qu'un acte de possession, exercice libre et public du droit de propriété i.
128. Le vice de clandestinité est relatif à ceux envers lesqueis.il a existé et ne saurait être invoqué par ceux auxquels le possesseur n'a pas caché ses actes de possession.
Un propriétaire, pour agrandir sa cave, en creuse une sous la maison voisine. Si l'existence de cette cave se manifeste par des portes, soupiraux ou autres signes facilement visibles pour tous, personne ne pourra lui opposer la clandestinité;
Si rien, au contraire, n'eu révèle extérieurement l'existence, la possession sera clandestine pour tous. Enfin, si un indice très-apparent a été placé de manière à pouvoir trèsbien être vu de tel voisin et à ne pouvoir pas l'être de tel autre , la possession sera publique pour le premier et clandestine pour le second i.
129. Il y a deux choses à distinguer, dans les faits de possession : st ces faits ont été publics, ils suffisent, même alors que la personne intéressée à les combattre ne les a pas connus, et à l'inverse s'ils ont été connus de celle-ci, ils suffisent, même alors qu'ils n'ont pas été publics.
130. On fait une autre distinction : — s'agit-il de la possession à l'effet d'acquérir ou de la possession à l'effet deconserver? Les actes quicaractérisent la première doiventêtre plus significatifs et plus manifestes que ceux qui servent à établir la seconde 4.
131. Les usurpations de terre commises graduellement par le voisin en labourant sont-elles clandestines? Pour la
i BéUme, n. 40.
3 Bélimc, n. 39 ; Mareadû, [). 88.
' Carou, n. 668; Garnicr, p. 16ï.
i Carou, n. 669.
négative, on dit : — une usurpation qui s'est opérée à la vue de tous ne saurait être réputée clandestine, par cela seul qu'elle a été graduelle. On ne saurait à quelle limite commencerait la faculté de prescrire. Une faible vigilance suffit pour reconnaître le retournement des terres et prévenir les moindres anticipations. — Presque toujours, les contenances indiquées dans les anciens titres sont inexactes ; rien n'est plus variable-que les résultats obtenus par les arpentages. Il ne faut pas donner toute l'autorité aux titres et rien aux jouissances longtemps respectées. La possession est ordinairement le meilleur interprète des titres Elle supplée à leurs inexactitudes ; elle crée un .ordre de choses respectable i.
Pour l'affirmative on répond avec raison : — une semblable possession n'est point continue ; elle est trop variable et trop mobile; — Elle n'est point publique : car l'usurpation commise en labourant est imperceptible ; il est bien rare qu'un propriétaire sache assez parfaitement où est la limite de son héritage pour remarquer si son voisin commet quelque anticipation. — Elle est équivoque : en effet comment connaître l'époque de sa naissance, ses progrès, sa fin ? Une telle possession ne peut donc servir de base à la prescription t.
132. Pour savoir si une possession est publique faut-il se reporter uniquement à l'origine de la possession ?
Pour l'affirmative on dit : — Le but de la loi en exigeant la publicité, c'est que le propriétaire puisse connaître l'agression dirigée contre lui. Ce but est rempli lors même
1 Btlime, n. il ; Ualloi, n. 48i ; Troplong, n° 3S2.
2 Argument, Coutume de Paris, art. 4IB; Coutume d'Orléans, art. Îfi3, Coutume de Troycs, art. 61 ; Taris, 30 nov. (813, Î8 fcv. I8ÎI; Pardessus, ii. 1 SG; Fournel, Voisinage, |).H3; Aulauier, p. 1S8 ; Curasson, 1,
LA POSSESSION DOIT ÊTRE A TITRE DE PROPRIÉTAIRE. il
que la jouissance du voisin, d'abord publique, cesserait d'être matériellement visible. La publicité primitive de la possession peut réfléchir sur toute sa durée '.
Il nous paraît plus équitable de décider que la possession qui- cesse d'être clandestine devient utile, tandis que celle qui perd le caractère de publicité qu'elle avait d'abord ne peut plus servir pour la complainte a. L'art. 2229, en exigeant d'ailleurs que la possession soit publique, veut par là même qu'elle le soit pendant le temps nécessaire pour acquérir un droit ; mais il ne demande rien de plus.
g 4. — La possession doit être à litre de propriétaire.
SOMMAIRE
( 33. Quand la possession est à titre de propriétaire .
Ou considère la possession à son origine
I i3. La possession continue d'être vicieuse entre les mains des suc-
144. Il en est autrement des successeurs a titre particulier. 1 ii>. Comment la possession peut ùtre intervertie.
146. Ces actes du «mii-adu'lum duivent être directs et formels.
147, Une piotcstation suffit-elle?
■I 48. L'appi'éciatiuii des acte appartient au juge du possessoire. 14'J. Peu imporle que l'interversion provienne du fait de la loi.
1 Potbier, Possession, eh. 1. 18; Analogue, Favard, v° Complainte, sccU.gî; Bélime, n. 44 s Argument, Code, art. 2S33; Troplong, 1, n. 357.
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La détention d'un bien du domaine public est précaire
151. Mais les tiers no peuvent se prfviikiir de ce vice. 152-154, Exemples.
133. Le possesseur n'est pas seulement celui qui possède étant propriétaire ou du moins se croyant propriétaire, c'est encore celui qui, sachant très-bien qu'il ne l'est pas, entend posséder et possède comme s'il l'était.
L'usurpateur d'un terrain le possède à titré de propriétaire et anima domini, tout aussi bien que celui qui l'aurait légitimement acheté et payé.
134. Exercer des actes de possession, c'est en général agir en mallre. — On est toujours présumé posséder pour soi et à titre de propriétaire, c'est au défendeur qui conteste l'efficacité de ces actes à faire preuve du vice de précarité dont ils sont entachés t.
135. Une possession à titre précaire ne donne pas lieu à la complainte. Cette action ne peut être exercée par le dépositaire, ni par l' a ntich résiste 2 , ce dernier a seulement, lorsqu'il est troublé, une action en garantie contre le propriétaire, qui est obligé de le faire jouir et une action eu dommages-intérêts contre l'auteur du trouble a.
136. La précarité est un vice absolu qui peut être opposé non pas seulement par celui dont le détenteur précaire tenait son droit et pour lequel il possédait, mais par tous autres.
— Celui qui a détenu la chose comme, locataire, dépositaire, etc. , ne possédait pas, c'est le locateur, le déposant 1 .
— V. toutefois infra, n. 145
LA POSSESSION DOIT ÉIBB A TITRE !1E PROPRIÉTAIRE
un titre translatif de propriété tel qu'une vente, un échange, une donation.
138. La possession n'est pas civile, mais simplement naturelle si elle est fondée sur un titre nul en la forme; par exemple une donation entre- vifs faite par acte sous seing privé, une veate sous seing privé en un seul original, elle ne produit pas d'effet. Melius est non habere Utulum quant liabere vitiosulh.
Ces fins de non -recevoir ne peuvent être invoquées contre le possesseur, si son titre n'est pas nul de droit, mais seulement susceptible de rescision
139. Celui qui a plusieurs titres est censé posséder en vertu de celui qui lui est avantageux. A défaut de titre, c'est la qualité que le détenteur a prise dans les actes d'administration qui détermine le caractère de sa possession.
140. Toutefois, il faut se garder de confondre la possession qui donne lieu à la complainte avec la possession de bonne foi, à l'aide de laquelle on peut prescrire la propriété par dix ou vingt ans a . H en est de la possession annale comme de la prescription trentenaire, qui n'a pas besoin d'être fondée sur la bonne foi et le juste titre 3 .
'Le défendeur à la complainte n'est pas redevable à faire preuve de la mauvaise foi du demandeur en complainte*.
141. Peu imporlequete d'ire n'émane pas du véritable propriétaire.
142. En général on considère la possession à son origine. Quand on a commencé à posséder pour autrui, on est présumé posséderai! même titre> s'il n'y a preuve du contraire' 1 .
i Argument, Toullier, 1, p. 6Ï1 .
1 Codcî art. SÎ66.
Pothier, Possession, n. 95; Observât iuii rie M. k conseiller iïi|i|iurleur lurs de l'arrêt du Î6 juin 1 Sîî ; Dev.
* .tourna/ dfi Jitstiws ik Paix, art. 6Ë4.
» Code, art. îîîl.
143. La possession qui est précaire entre les mains d'un individu, continue à rester telle entre lés mains de ses héritiers ou successeurs ù titre universel. C'est une conséquence du principe eu vertu duquel ils sont réputés continuer la personne de leur auteur '.
144. Mais les mêmes motifs n'existent pas à l'égard des successeurs à titre particulier, tel qu'un acquéreur, un lé ■ gataire ; ils sont libres de joindre leur possession à celle de leur auteur, ou de s'en séparer s'ils le préfèrent-
145. Le titre de la possession peut être interverti soit par une cause venant d'un tiers soit par la contradiction que le possesseur a opposée au droit du propriétaire 3 .
146. Cette contradiction ne peut résulter qued'acles formels et positifs, manifestant entièrement, de la part du détenteur précaire,'le dessein de posséder pour soi et à titre de propriétaire. — Ces actes extérieurs consistent dans des faits matériels opposant un obstacle à l'exercice du droit de propriétaire. — Par exempta] le fermier chasse le maître du -domaine, ou lui en interdit l'entrée, en agissant luimême en maître de la choses.
147. Une déclaration ou une protestation contre le droit du propriétaire suflît-elleî — Oui, s'il y a preuve écrite de l'intention manifestée par le détenteur précaire d'agir contrairement à son titre. — Par exemple, lorsque la déclaralion a été notifiée au moyen d'un acte extra -judiciaire 4 .
' La simple cessation du payement des fermages n'est pas une contradiction suffisante ; une abstention ou un fait purement négatif n'équivaut pas à la signification du désaveu du droit d'autmi.
l Code, art. Î337. • ■>■ Coite, art. Î!30,SÎ3) et 3338.
S D'Argcntrc, sur l'art. Î6S de la Coutume de Bretagne, p. 913. 4 Buurtieau, n. Ht.
LA POSSESSION DOIT ÊTRE A TITRE DE PROPRIÉTAIRE
148. Le juge du possessoire peut constater les caractères de cette interversion'et des actes qui l'établissent.
C'est la possession elle-même dont ce magistrat apprécie le mérite lorsqu'il constate la nature du titre ou de la cause en vertu de laquelle elle s'exerce ; il n'y a pas là cumul du pétitoire et du possessoire ; l'interversion de possession, lorsqu'elle provient du fait du détenteur lui-même, ne repose pas sur un titre de propriété, mais sur un changement manifesté par des actes extérieurs dans le caractère de la pos- , session .
Le jugement qui décide que tels faits articulés à l'appui d'une action possessoire constituent des faits de possession exercés à titre de propriétaire, contient une appréciation souveraine qui échappe à la censure de la C. cassation *.
149. Le juge du possessoire peut-il également constater ■ l'interversion de possession lorsqu'elle provient du fait de
la loi s ?
On objecte, dans ce cas, que la possession précaire à l'origine ne pouvant servira l'action possessoire que lorsque le détenteur se prévaut d'un titre de propriété qui change le caractère de la détention primitive, le juge de paix, pour déclarer le fait de l'interversion, serait obligé de reconnaître d'abord le droit de propriété nouvellement transmis et cumulerait ainsi, dans sa décision, la constatation de ce droit avec l'appréciation des faits de possession. Le juge de paix ne peut, dit-on, sans entrer dans l'examen du fond et sans violer l'art. 25 G, de pr., apprécier les effets d'une, loi invoquée par le détenteur de l'objet" litigieux comme ayant interverti son titre originairement précaire, en substituant un titre de propriété ' 1 . — Il s'agissait des
' Rejet, rcq'. 4 fév. 1856, îî nov. 1838 ; Journal des Jusficcs dt. Paie. Art. 839, mi.
2 DaHoz, 4859,1, 188, note 3.
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effets de la loi du II vent, an 7, et de la loi du 12 mai 1820, qui ont pour objet de faire rentrer dans la main de L'État les domaines engagés, ou d'en consolider la propriété dans ' la main de leurs délenteurs.
Mais on répond avec raison : — ici le titre sert uniquement à colorer la possession et le juge de paix, pour apprécier le caractère des actes par lesquels, elle s'est exercée n'a besoin gue d'un titre apparent, fût-il émané d'un autre que du véritable propriétaire. Cet e.\amen du titre ne constitue pas un empiétement sur le pétitoire, pas plus que quand il a pour objet de reconnaître si l'exercice d'une servitude discontinue est fondé sur un titre, soit conventionnel, aoit légal. — Ce que la loi défend au juge c'est de ne tenir compte que du droit, de suppléer aux faits jiar un titre, en un mot de conclure du droit de propriété au droit de possession. Elle ne lui interdit pas d'interpréter les faits au moyen des titres K
150. On considère comme précaire la possession d'un bien qui dépend du domaine public ; la destination publique de la chose réagit sur la possession, qui ne peut être exclusive ni manifestée par des actes à titre de propriétaire .
151 . Toutefois la qualité de îa personne se prétendant propriétaire d'une chose imprescriptible, à raison d'une immunité personnelle, ne vicie pas la possession du tiers, qui n'invoque cette possession que comme une présomption de propriété 1 . L'État ou la commune ont seuls le droit d'exciper de l'imprescriptibilité du domaine public ; les tiers ne peuvent s'en prévaloir. — La possession tolérée par l'Etal est utile à l'égard des tiers, si elle réunit d'ailleurs les autres conditions nécessaires.
i Bourbcau, n. 125.
i Bonibeau, d, (33, (n fine.
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152. Aussi le jvi^e, saisi d'une action possessoiïe entre particuliers, doit-il statuer, sans s'occuper du caractère domanial du terrain ligitieux
153. Spécialement celui qui, depuis plus d'un an, est en possession de dériver, avec l'autorisation de l'administration de la guerre, une certaine quantit/; des eaux du fossé d'une place de guerre et de conduire cette eau au moyen de travaux apparents dans un fossé faisant partie du domaine publie, d'où, au moyen d'autres travaux, établis aussi avec la tolérance de l'autorité, il la dirige sur son fonds est recevable à actionner en complainte le propriétaire du fonds supérieur qui vient diminuer le volume d'eau ainsi dérivé 2 .
154. La possession, par le propriétaire d'une usine régulièrement autorisée, d'un cours d'eau appartenant à l'État, peut servir de base à un action possessoire, en cas de trouble de la part des riverains inférieurs 3 .
■ La possession doit Pire non équivoque.
SOMMAIRE
Des actes de tolérance
1 66. Tel est l'acte qui ne cause aucun préjudici 167-' 68. Qui s'exécute sans contradiction.
1 Casse, ti août 4869; Journal des JiisKces de Paix, Art. 4526.
2 Casse, 6 mars I S55 ; Joanvil des Justices de Paix, Art. 1 324.
» Rejet, req. 9 nuv. 4838 ; Journal des Justices de Paix, Art, I3S5.
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Les facultés différent des droits
174. Ainsi elles ne s'éteignent pas par le non usage. 17S-t79. Exemples.
180. Les facultés ne s' amoindri <wnt pas par un usage plus restreint. 181 -1 Si- Exemples.
155. En général, le juge est tenu d'affirmer ou de nier, en se déterminant, à défaut de certitude, pour l'idée la plus probable '. — Mais ici, et, par exception, la loi permet au juge et lui commande même de consacrer cet état intermédiaire entre le oui et le non dans lequel ii peut se trouver.
156. La possession peut être équivoque de bien des manières : — d'abord faute de continuité.
La discontinuité résulte d'intermittences et d'omissions, dans lesquelles il y a des degrés du plus ou du moins ; il peut être dès lors douteux qu'elles soient assez graves poulie constituer. L'adversaire du possesseur pourra quelquefois, en voulant prouver une discontinuité complète, et sans fournir une preuve complète, établir cependant des intermittences et omissions de jouissance suffisantes pour rendre la continuité très-douteuse et faire déclarer la possession équivoque à cet égard 2 .
157. La possession est équivoque lorsqu'elle n'est pas assez paisible, bien qu'elle ne soit pas violentée. — V. sup., n° 109. .
158. La possession peut encore être équivoque quant à sa publicité, soit parce que les actes qui la constituent,
i Argument, Code, ait. 4; Marcadé, p. 93.
■>■ Marcadé, p. 9ï.
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sauf: être absolument et complètement clandestins ne sont pas cependant assez publics, — soit parce qu'ils ont été par intervalles, tantôt tout .à fait publics, et tantôt tout à fait clandestins.
159- La possession peut ê(retk|uivoc[ue quant ù ranimas domini, et cela de plusieurs manières: — ainsi Vanimvs domini manque, — dans la jouissance précaire; — dans la
jouissance de pure faculté; — dans la jouissance de tolé-
.rance-
1 60. Des actes trop rares ou que l'on pourrait interpréter autrement que comme des actes de maître, sont insuffisants. Il doit être certain pour tous que l'on possède pour soi et avec l'intention de s'approprier la chose détenue .
Il nesuffitpas d'avoir l'animus domini, il faut encore que les actes pour lesquels cette intention se manifeste soient tellement caractérisés que personne ne puisse se méprendre sur la prétention du possesseur à la chose.
161. Le fait d'avoir fait pacager des troupeaux, ou même d'avoir coupé des joncs ou des herbages sur un terrain vague, ne peut faire acquérir la possession annale au préjudice du propriétaire : on ne sait si l'auteur de ces actes entendait exercer une vaine pâture, s'il commettait un délit ou s'il agissait à titre do mailre. — Cette possession a été rejelée comme équivoque en matière de prescription; il y a même motif pour la complainte'.
162. Un copropriétaire, un cohéritier qui cultive seul un fonds de la succession passera facilement pour n'avoir qu'une possession équivoque; les autres ont pu croire qu'il agissait tant en leur nom qu'au sien, comme une sorte de negotiorum gestor.
Mais cette interprétation n'est plus possible, s'il y a eu
' Bêiime, ii. r,5.
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contestation entre eux, si l'un des communistes a joint tme partie de la chose indivise à la sienne propre, soit en y étendant ses constructions, soit en la comprenant dans son enclos
• 163, Des dépôts passagers de bois, de pailles ou d'autres matériaux qu'un voisin fait sur le terrain de son voisin peuvent aussi bien s'expliquer par la simple familiarité que par une prétention à la propriété du sol.
Souvent les propriétaires des forêts mettent sur les champsvoisins les bois abattus qui encombrent leurs coupes à l'époque de la coupe, et jamais on n'a pensé qu'ils eussent acquis par là la possession de ces fonds .
164. Mon voisin et moi. nous avons le même fermier; celui-ci, en labourant la propriété du voisin, anticipe sur la mienne, y creuse une. rigole d'irrigation ou y exerce telle autre servitude. Une pareille possession n'a pas été considérée comme suffisamment caractérisée '.
165. Des actes de pure faculté et de simple tolérance ne peuvent fonder ni prescription, ni possession s .
166. Des faits de jouissance trop mince qui ne causent que peu ou point de préjudice sont facilement présumés actes de tolérance. — Par exemple, un voisin est venu prendre des fruits sauvages qne j'étais dans l'habitude de laisser perdre sur un arbre ou sur mes haies.— Les riverains du bief d'une usine y pratiquent quelques saignées pour arroser leurs héritages, à l'époque des grandes eaux, lorsque le meunier n'a aucun intérêt à s'en plaindre., en ayant soin de les faire disparaître dès qu'elles peuvent devenir dommageables 3 .
167. Les mêmes actes peuvent avoir une toute autre importance, selon qu'il y a eu ou non contradiction. La con-
i Bélime, d. .si.
ï liclime. n. 56.
■i Code, art. ïî3î.
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iradiclion apportée au droit du propriétaire détruit le plus souvent la présomption de tolérance.
S'il est d'assez bons voisins pour souffrir quelques services peu onéreux, ils ne peuvent être présumés pousser ta patience jusqu'à continuer de s'y soumettre, lorsqu'on les réclame impérieurement comme un droit
168. De ce que les habitants d'un village sont dans l'usage de prendre individuellement des pierres et du sable dans un ruisseau traversant le village, il ne s'ensuit pas qu'ils fassent par là des actes de possession de nature à conférer le droit d'action en complainte à ceux d'entre eux qui se prétendraient troublés par les autres dans la jouissance de cet usage. — La possession de chacun des habitants, en un tel cas, ne peut être considérée que comme un effet de tolérance de l'autorité municipale, et n'engendre aucune action au profit des habitants*.
Au contraire,en matière debrandes, on a considéré comme actes de possession suffisants d'avoir, sur un tel terrain, coupé des litières, fagoté des épines et fait paître ses bestiaux. — Surtout si le demandeur offre de prouver qu'il y a en culture suivie par ses auteurs s .
169. Les parlies peuvent imprimer, par une convention, à l'exercice de tel ou tel droit, le caractère de possession de tolérance. — Ainsi je puis, en permettant à un voisin d'ouvrir une fenêtre sur mon héritage, stipuler que sa jouissance sera de pure tolérance et qu'il devra la fermer dès qu'il en sera requis; vainement on objecterait l'art. 2220; cet article est relatif à la prescription à l'effet de se libérer *.
" Mime, n. 71 . *
Rcjci, req. 30 août 1831 ; Doï.. 31, 355.
;l Rejet, req. SI fév. 18Î7; Dev, » Béllme,n, 1S.
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' 170. Une servitude qui porte sur un objet essentiellement périssable, et que iamain de l'homme ne peut réparer ni perpétuer, par exemple sur un arbre, doit être réputée essentiellement temporaire et de tolérance, à moins qu'elle n'ait été établie par une convention expresse qui lui donne un caractère perpétuel. .
Spécialement celui qui n'a en sa faveur que la simple possession d'une servitude sur un arbre, dont il se sert pour soutenir une barrière., n'est pas fondé, au cas où le propriétaire de l'arbre vient à l'abattre, à se plaindre du trouble qui est apporté à sa possession et à demander par voie d'action encomplainte, qu'un nouvel arbre ou un poteau soit replanté à la place de l'arbre quia été abattu
171. Les actes de tolérance sont soufferts par le propriétaire par esprit de bon voisinage : telles sont les servitudes discontinues de passage, de puisage, de promenade. Celui qui en profite n'entend pas agir comme propriétaire; le propriétaire qui les autorise n'entend pas se dessaisir.
Toutefois, certains actes de simple tolérance dans le principe peuvent, quand ils sont réitérés et multipliés pendant une longue suite d'années, changer de caractère, et devenir l'indice que celui qui les exerce entend user d'un droit; telle serait la récolte de quelques fruits de peu de valeur 2 .
172. La question de savoir si les faite allégués sont ou non des actes de tolérance est appréciée souverainement par les juges du fond s .
173. Les actes dépure faculté sont ceux qu'on peut se permettre d'après le droit commun- — Les facultés diffè-
i Rejet, req. 6 avril 1841 ; Dev.; 4), 41*.
î Troplong, n. 389.
3 Rejet, civ. 19 mars1834 ; Dev. 34, 838 ; Rejet, req. S5 janvier 184ï : Dev., 4!, 97J.
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lent des droits qui présupposent une dérogation à la régla commune et un empiétement sur autrui.
174. Les facultés ne s'éteignent pas par le non-usage. — Ainsi le propriétaire qui s'abstient de bàlir sur son terrain use en cela d'une pure faculté, dont on ne pourra se prévaloir contre lui si, plus tard, il lui convient d'élever une construction ; — tandis que celui qui a acquis un droit sur autrui; par exemple une servitude de passage (ou le droit d'ouvrir des fenêtres, sans observer la distance légale), ne peut le conserver qu'en l'exerçant '.
175. Je suis resté un temps immémorial sans ouvrir dans mon mur les jours de souffrance autorisés par l'art. 676; cette inaction ne m'empêche pas de les ouvrir,
■ s'ils me deviennent utiles.
176. Je n'absorbe pas l'eau d'une source qui jaillit sur mon fonds ; je suis toujours à temps de le faire, sans que le propriétaire inférieur puisse s'y opposer; — à moins qu'il n'ait acquis un droit à celte eau par des ouvrages apparents.
177. Je suis toujours libre de creuserun puils lorsque je le yeux, le voisin n'est pas recevable à prétendre que j'ai intercepté une veine d'eau qui alimentait le sien depuis plus de 30 ans.
178. Au contraire, si j'ai acquis, par convention ou autrement, un droit sur autrui, je suis tenu de l'exercer, si je veux le conserver ; sinon le droit commun reprend son empire.
Ainsi j'ai stipulé une servitude de passage, je perds mon droit en demeurant trente ans sans passer. '
L'acte porte que le vendeur ou le copartageant
' Bélime, n. 67.
aura îa faculté de passer à toute réquisition sur un héritage. Le mot faculté s'entend ici dans le sens de droit 1 .
180. L'usage plusiou moins restreint fait par un particulier, dans son seul intérêt et à sa convenance, d'un droit qu'il a la faculté d'exercer d'une manière absolue, ne -peut faire acquérir aux tiers qu'une possession à titre précaire.
Spécialement, le changement hydraulique d'après lequel un propriétaire inférieur tient constamment plein, pour le jeu de son usine, un réservoir qu'il aurait la faculté de tenir plein ou vide., mais que depuis plus d'un an, il tenait tantôt plein, tan Lût vide, à sa convenance et dans son seul intérêt, ne peut être, de la part du' propriétaire supérieur qui se plaint du refoulement des eaux causé par le nou- f veau mode adopté, la hase d'une action en complainte 2 .
181 ■ Celui qui, ayant la servitude de prendre tous les ans, dans le fonds voisin, diae voitures de marne pour son héritage, n'en prendrait que cinq, diminuerait son droit qu'il n'exercerait pas pour partie. — Au bout de trente ans, la servitude serait réduite de moitié. — Au bout d'un an, il ne pourrait exiger au possessoire que cinq 'voitures 8 .
182. Mais lorsque le titre porte que le demandeur peut, prendre la quantité nécessaire au besoin de son héritage, sans la limiter autrement, — il peut prendre alors, tantôt plus, tantôt moins, et il conserve son droit pour le tout.
183. Même décision pour le cas -où l'on a stipulé le droit d'envoyer ses bestiaux en pâture sans en fixer le nombre. — C'est une faculté pour le propriétaire d'en envoyer peu ou d'en envoyer beaucoup; il ne perdrait la possession, qu'en n'exerçant nullement la servitude 4 .
i Belime, n. 68.
s Rejet, req. i déc. 1837 ; D., Î8, M.
a Argument, Code, art. VSK ; Hclime, n. 69.
^ BcMme, ». B9,
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184. On convient dans un acte de partage que si Pierre construit un jour sur son lot, il pourra prendre des vues sans observer la dislance légale ; est-ce un droit, est-ce une faculté? Pierre perd-il le bénéfice de cette clause, en restant trente ans sans en user ? — Non, tant que la maison n'est pas construite, Pierre n'est que créancier conditionnel du ilrok d'ouvrir les jours ; or, la prescription ne court contre une créance conditionnelle que du jour où la condition s'est réalisée '.
g 6. — La possession doit être annale.
SOMMAIRE
(83. La possession doit être d'une année au ntotJii.
Exceptions
187. De l'accession de possession de re ad rem. 188-189. Exemples.
190. Faul-il que la possession ait eu lieu chaque jour Je l'année';
191 . L'année de possession doit i-h'c antérieure un. Irouble. 103. Le délai se calcule par jours, et non par heures.
(93. 11 faut que la possession annale n'ait pas cessé depuis plus d une année.
191. Que doit faire le juge lorsqu aucune des parties ne justilie d'une
possession annale?
(95. La possession actuelle fait-elle présumer la possession annale?
Excep!d en matière de servitudes
185. Il ne sullil pas que la possession réunisse tous les caractères précédemment énumérés, qu'elle sort continue et non interrompue, paisible, publique, à titre de propriétaire, et non équivoque ; — il faut encore qu'elle soit annale.
1 Argument. Code, art. ïîjl; liélime, n. 68.
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La possession est annale lorsqu'elle dura depuis tine année au moins '. — L'année de jouissance doit être révolue avant que le fait qui vient la troubler ne se produise. Le possesseur a donc dû posséder sans trouble pendant, une année entière, et il possède encore au jour qui suit l'expiration de cette année, au moment où survient le trouble.
Ce principe souffre plusieurs exceptions
La possession peut être moindre d'une année, si, d'après l'usage des lieux, elle s'exerce par une opération qui se fait une seule fois chaque année, au retour d'une fête solennelle, lorsque, entre les îèles il s'est écoulé moins d'un an 2 .
A l'inverse, une possession plus qu'annale est insuffisante, lorsqu'un intervalle de treize mois sépare les deux fêtes.
187. Une possession de moins d'un an peut'être réputée annale lorsqu'une chose accessoire vient s'unir à la chose principale qu'on possède depuis une année au moins.
Exemple : je construis une maison sur mon terrain, j'ai la possession annale dû celle maison à l'insiant même ; je n'ai pas besoin d'attendre une année pour agir au possessoire en cas de trouble 3 .
188. Même solution en cas d'agrandissement d'un immeuble par suite d'alluvion ou par la formation d'un île *.
189. Mais lorsqu'un fleuve ou une rivière emporte une partie reconnaissable d'un héritage qui vient échouer contre un fonds inférieur, ce n'est plus par accession, mais par prise de possession que le riverain acquiert la chose : en effet, même après l'année, le maître de la portion de ferre entraînée peut encore réclamer, lorsque le riverain De s'est pas mis en possession. Celui-ci ne pourrait pas* agir en com-
■ Argument, C. pr. art. 33; llourneau, a. 398.
2 Le Havre. 30 mars !83S; »., 34, t, 310.
3 Mime, n. 350.
* Argument, Code, art. GB6 et 561 ; Bélimc, 11. 355; Dallez, n. SSS.
LA POSSESSION DOIT- ÊTRE ANNALE
plainte sans avoir possédé par lui-même la portion enlevée '.
190- Il n'est pas nécessaire que le possesseur ait joui chaque jour de l'année. Spécialement, celui à qui appartient une servitude discontinue de nature à ne devoir être exercée qu'à de longs intervalles (une servitude de tour d'échelle) peut être réputé avoir la possession annale de cette servitude, encore bien qu'il n'en ait pas usé depuis plusieurs années, si, pendant ce laps de temps, il n'a pas été troublé dans !a jouissanco de son droit ou n'a pas eu besoin de l'exercer
191. L'année de possession doit être antérieure au trou* blc, et non pas seulement au .jour où l'action est intentée.
192. Au reste le délai se calcule par jours et non par heures *. — Le jour où la possession a commencé ne compte pas il n'est pas complet. — Le dernier jour doit être accompli pour que la duréelégalo soit entière ''. — Si la prise de possession a commencé le l"janvier I8G4, l'année n'est acquise qu'après l'expiration du 1" janvier 1866.
Le trouble survenant le 2 janvier 1865, — il y a possestion annale. Donc, en comptant le jour du trouble, on peut dire qu'il y a possession d'an et jour û .
193. La possession civile est prescrite et ne peut pas produire d'èffet lorsqu'un tiers s'est mis en possession du même objet et en a joui paisiblement -pendant plus d'un an: ce tiers a lui-même acquis une possession civile qui ne saurait appartenir à la fois à deux personnes différentes".
Que doit faire le juge, lorsqu'aucune des parties
i Argument, Code, art. SS9 ; liélime, n. 350. 5 Rejet, rcq. i juillet 1838; Dcv., 38, 88Ï.
' Code, art. 2S60.
Souquet, introduction, n. 153; Dalkra, n. 586. f ' Bourbean, n. 598.
B Polliier, Poaetàtm, n. toi. — V. d'ailleurs, ïn/nî, CHAPITRE VI.
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ne justifie d'une possession annale? — V. injra. ohap . , VII, ce que nous disons de la récréance etdu renvoi au pélitoire.
195. La possession actuelle ïad-eWo présumer la passes- sion annale? — Celui qui justifie de sa possession ancienne par un litre est réputé l'avoir conservée depuis la date du titre jusqu'au moment où l'adversaire prouve sa possession. C'est à ce dernier à établir qu'il a opéré l'interruption de l'ancienne possession depuis une année au moins. Le possesseur actuel dont parle l'art. 2254 est le possesseur armai; l'article est placé au titre delà prescription*.
196. Sufiit-il qu'un usager, pour justifier la complainte, exhibe un ancien procès-verbal de délivrance s'il ne rapporte pas celui de l'année précédente?
Le propriétaire du fonds dominant, lors même qu'il a exercé le passage sans interruption, peut se trouver sans témoin de son passage dans la dernière année. Spécialement s'il s'agit d'un passage dans les champs qui ne s'exerce qu'une fois l'an, à l'époque de la récolte. Celui qui établit une jouissance non interrompue ne doit-il pas être réputé avoir continué à jouir jusqu'à l'époque du trouble?
Au surplus le demandeur en complainte qui n>'a aucun témoin peut argumenter de simple présomption ; par exemple on voit encore des traces de roues sur le fonds assujetti; le fossé servant de séparation aux héritages a été comblé en partie pour livrer passage ; les propriétaires voisins déclarent tous que le passage n'a pas été pris sur eux.
197. Celui quiétablit à la fois sa possession ancienne et sa possession actuelle, même sans titre, est présumé avoir la possession annale.
198. Toutefois s'il s'agit de servitudes discontinues, le non-usage en fait perdre la possession. — Ou du moins la
1 Bélime, n. «4 et 437.
possession ne s'en conserve pas solo anima au delà d'une année.
Le propriétaire ayant droit à un passage en vertu d'un titre, qui prouve avoir passé il y a dix ans et dans le temps qui a précédé immédiatement la complainte, prouve-t-il la possession annale ?
Il prouve que la servitude était possédée il y a dix ans: le nouvel acte prouve qu'il y a eu tentative pour la ressaisir, mais s'il n'y a pas un an qu'il a eu lieu, on le suppose, il n'a pu encore créer la possession annale l .
Le propriétaire du fonds asservi n'a besoin de faire aucune démonstration extérieure pour recouvrer la liberté de son héritage. La propriété renaît dès que la servitude cesse d'être exercée; c'est à celui qui réclame la possession de cette servitude à prouver qu'il a lutté, par une série d'actes non interrompue, contre cette tendance naturelle de la propriété à effacer les droits qui la déprécient.
Ahï. 1 . — De l'acquisition de la possession. SOMMAIRE :
199. La possession s'acquiert par un aclc corporel joint à l'inteu- 900. Exemples d'actes de possession.
201 à 205. Ces actes sont plus ou moins efficaces, suivant les cir-
206. Ils ont plus ou moins de gravilé selon qu'ils éprouvent ou non
de la contradiction.
Par leurs représentants
2f I . Par un negotiorum gestor.
t Bélime, u. ilB; Argument, 6 avril loïi; Dev.
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212. Les dlalilissemunls publics peuvent l'acquérir. 21 li. Quand commence la possession.
199. La possession s'acquiert par le concours de deux conditions : un acte corporel de prise de possession et la volonté de détenir la chose à titre de maître.
200. Ainsi les actes de culture, et avant tout la perception des fruits, sont les moyens les plus naturels de prendre possession d'un héritage. L'enclore d'un mur ou d'une haie, y bâtir, en tirer du sable ou de la pierre, sont aussi des actes de possession très- caractérisés.
S'agit-il d'une haie, les actes de possession consisteront à la tondre, à la recéper, ou à ébrancher les arbres qui y croissent. — Pour un mur, ils consisteront à le réparer ou à y percer des jours; pour un fossé, à le curer en mettant le rejet sur soi-même exclusivement.
Lorsque l'acte n'est* pas assez caractérisé, la possession n'est pas acquise.
Le fait d'avoir chassé ou d'avoir fait pâturer des bestiaux sur le fonds d'autrui ne sera pas ordinairement considéré comme assez significatif. Ce sont des choses que l'on se permet presque aussi souvent sur les autres que sur soimême '.
201. Toutefois ce fait d'avoir fait pacager des bestiaux sur une lande qui n'était pas susceptible de procurer d'autre avantage, a été considéré avec raison comme un acte de possession suffisant 5 .
En cette matière, il est impossible de tracer des règles absolues.
202. En général, les entreprises commises sur un fonds n'acquièrent la possession que de la partie sur laquelle
i Bélinie, n. 8S.
* Rejet, ieq. 8 jaiiv. mi; Journal de Procédure, Art. 357.
elles ont porté. Si l'on n'en a cultivé que quelques sillons, on n'en, possède que quelques sillons ; si l'on a ouvert une fenêtre sur autrui, on n'a pas le droit d'en ouvrir une seconde : — Tandon de jure alieno detrahitur , quantum possession est 1 .
Mon mur surplombe depuis plusieurs années sur votre héritage, par suite de son état de vétusté; — je ne puis pas prétendre le conserver toujours ainsi, ni faire avancer d'autaDt ma maison sur vous quand je la rebâtirai,
203. Des canaux suspendus amènent les eaux de trèsloin aux usines qui en ont besoin en passant par-dessus les fonds de divers propriétaires; — s'il se manifeste dans ces canaux une fuite d'eau nuisible aux fonds sous-jacents, l'usinier ne pourra pas prétendre, après une année, avoir acquis la possession de les inonder. Il y a là un accident à réparer, mais non une possession à titre de maître a .
204. Un simple fait moral, quelque prétention qu'il dénote sur la chose serait insuffisant. — Un tiers vend mon héritage en paye les impôts, nomme un garde pour surveiller les bois, lui fait prêter serment : — ces actes ne lui font point acquérir la possession; je suis censé les avoir ignorés, tant qu'il n'y a aucune hostilité formelle dirigée contre ma chose ou ma personne.
205. Même décision pour le cas où l'on aurait compris mon héritage dans une saisie immobilière poursuivie contre un tiers 3 .
206. Un acte qui par lui-même serait trop insignifiant pour faire acquérir la possession, deviendra suffisamment caractérisé, s'il a été précédé ou accompagné de contradiction.
1 Bélime, n. 83.
2 Bélime, D. 85.
3 Bélime, n. 86.
Lorsque les parties sont en contestation pour un fonda, le moindre fait de jouissance prend de l'importance èl devient significatif ; il ne peut être considéré comme acte de tolérance ou de bon voisinage*.
207. Outre l'acte corporel, il faut encore, pour acquérir la possession, avoir l'animm jtossidendi.
L'esprit de maître ne doit pas être confondu avec la bonne foi. On est de bonne foi quand on croit être propriétaire; on a Panimtis pussidemli, quand on veut l'être. Celui qui est de bonne foi a toujours l'animus possidendi ; mais celui qui a Yanimus possidendi manque souvent de bonne foi ■
L'intention de posséder ne consiste pas nécessairement à savoir qu'on acquiert là possession; il suffit de jouir dans la confiance qu'on possède pour soi-même.
Exemples : Me croyant propriétaire d'un terrain qui joint ma maison, j'y ai pris des jours, ou j'ai disposé mes toits de manière a. y verser mes eaux; le -maître de ce terrain ne peut prétendre que j'ai été dans l'impossibilité d'acquérir la possession annale, parce que je ne croyais pas exercer une servitude U
Après l'expiration du bail de mon fermier, je fais des actes de culture sur un fonds que je crois faussement en faire partie; si le propriétaire ne m'attaque pas en trouble dans l'année, j'aurai acquis la possession annale, parce que 'je jouissais à litre de maître, bien que n'ayant pas la volonté d'usurper le terrain d'autrui 2 .
208. L'erreur vicie-l-elle l'intention? il faut distinguer. ' L'erreur peut tomber sur la chose même. — Je vous mets
en possession du fonds A, que vous acceptez dans la fausse
1 uélime, n. 87. - V. mp., u. 167
2 Bclime, n. ES.
de l'acquisition de la possession. 69 persuasion que c'esL le fonds B acheté par vous précédemment. — Les tiers qui ont commis des usurpations sur l'immeuble, ne sont pas recevables à se prévaloir d'une erreur plus ou moins grave qui aurait pu altérer le consentement. Les parties contractantes peuvent seules demander la rescision de leur convention.
Et même, si l'acheteur est resté plus d'une année en possession paisible de l'héritage où il est entré par suite d'une méprise, il aura la complainte contre son vendeur qui prétend l'en déposséder. — Le vendeur, en laissant une année entière la chose à l'acheteur, est présumé avoir ratifié '.
Si, au contraire, l'acheteur n'a pris possession que depuis moins d'une année, le vendeur cité au possessoire peut lui répliquer qu'il s'est mis indûment en jouissance d'un autre fonds que celui qui lui avait été délivré.
L'erreur peut porter sur la personne à qui la tradition est faite : j'ai mis en jouissance une personne que je croyais votre mandataire; j'ignorais que vous lui aviez retiré votre procuration.
Si le nouveau possesseur a joui en son nom depuis un an, il a la complainte.
L'erreur peut porter sur la cause. — J'entendais vous mettre en'jouissance comme fermier, vous entendiez recevoir le fonds à titre de vente.
Ce propriétaire qui n'a pas voulu se dessaisir conserve la possession.
Mais si l'erreur a roulé entre deux causes également translatives de propriété, la possession serait transférée.
Celui qui se dessaisit, livre l'héritage dans la fausse opinion qu'il le doit, tandis qu'il ne le doit pas réellement.*— Ex. Je vous délivre un fonds qui vous a été légué par mon
i Bélime, 11.191.
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père, ignorant qu'il avait révoqué ce legs par un testament postérieur que je retrouve ensuite ; la possession a été transférée. — Il en était ainsi dans l'ancien droit, et à plas forte raison en est-il de même dans le nouveau
L'ancien maître qui vient à reconnaître son erreur quelques jours après, ne peut se dessaisir du fonds de sa propre autorité.
L'erreur du mandataire n'est d'aucune considération si le mandant n'errait pas ; il faut plutôt considérer la vo- , lonté des parties principales que celle de leurs agents.
Peu importe que le mandataire qui faisait ou recevait fa tradition fût incapable, si les principaux intéressés étaient capables.
Dès que le fermier apprend qu'il est propriétaire, il acquiert l'animus domini; mais il faut encore qu'il intervertisse son titre, en apportant de la contradiction au droit du bailleur. Du jour où il lui aura signifié qu'il n'entend plus lui payer ses fermages, attendu qu'il est seul propriétaire, il commencera ù posséder, mais pas avant. — 11 faudra qu'une année s'écoule pour qu'il ait la possession annale ; jusque-là, son bailleur pourra le traduire au possessoire, à raison même de l'acte d'interversion qu'il a tenté d'opérer '.
209. Les incapables de contracter, peuvent acquérir la possession ; incapables de s'obliger, ils consentent valablement pour faire leur condition meilleure 2 ; — spécialement l'interdit 3 .
210- Les incapables peuvent, à plus forte raison, acquérir la possession par leurs représentants, tels que tuteur et curateur.
l'Argument, Code, ari. (380; Bélime.n. (SI.
' Argument, Code, art. ((!5; Béliroe, n. SB.
3 Contrà, Troplong, {•rmriptinn, 1,n, !55,
De même un Fermier ou un mandataire fait un acte de : maître sur un fonds : la possession est acquise au bailleur, au mandant, même à leur insu, sans qù'.on puisse objecter qu'ils manquent de L' intention de posséder, l'intention du représentant suppléant ici celle du maître.
211 . On acquiert la possession par un negotiarum gestor : la ratification du maître a un effet rétroactif '. Dans le cas où le maître refuse de ratifier, le negotiarum gestor peut acquérir la possession pour son propre compte, si telle a été son intention
212. Les personnes morales peuvent aussi commencer à posséder par leurs représentants. — Ainsi, les villes, les hospices, les fabriques, acquièrent la possession par leurs administrateurs et par leurs fermiers.
Les communes acquièrent même par les habitants jouissant ut singuli; par exemple, ils avaient usé d'un terrain à titre de pâture communale, — Les actes de jouissance exercés sur des communaux, passent le plus souvent pour équivoques ; mais il en est autrement à raison de la contradiction qu'on a apportée au droit du propriétaire 3 .
213. Le juge a besoin de connaître à partir de quelle époque précise la possession a commencé.
L'acte corporel peut se produire de lui-même : — exemple, un arbre croit naturellement sur la limite de ma propriété, à moins de six pieds du voisin.
La possession sera réputée commencée, — non du moment où l'arbre a germé, — mais du moment où il n'y a plus de doute que le propriétaire du fonds veut posséder un arbre; par exemple en lui donnant un tuteur, en recé-
1 BOlime, n. 9Î. — Contrà, Polhicr, Possession, n. 53,
2 Bélime, n. 3:).
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panl les broussailles qui l'environnaient. — Dans le (Joule, le juge se prononcera pour la liberté des héritages.
An, i. — De la jonction des possessions.
SOMMAIRE
ûi i. On peut joindre à sa possession celle de son auteur.
215- La jonction suppose un cerliiin lien entre les deux possesseurs.
Le mi-propriétaire de la possession de l'usufruitier
224. Le revendiquant profile-l-il de la possession du détendeur qui
se désiste?
225. Les possessions doivent en général être configuès; 22G. Et justes.
22î-23(. Distinction entre les successeurs universels el les successeurs k titre singulier.
214. La condition de l'annalité peut être accomplie par un possesseur unique ; — ou par plusieurs possesseurs exerçant ensemble et divisémen tune possession s'appliquanl au même objel ; -—ou par des possesseurs qui se succèdent et qui sont unis les uns aux autres par un cerlain lien de droit 1 ; en effet , on peut joindre sa possession à celle de son auteur.
215. Il y a lieu de possession suffisant, toutes les fois qu'il y a nécessité de transférer la chose à une personne déterminée ; de telle manière que celle-là seulement ait le droit de réclamer la chose, soit en vertu de la loi, soit par suite d'un contrat; il y a auteur et successeur dans le sens de l'art. 2235 C. N.
, i Code, art. SS35; C. pr. art. Î3 ; Bourbcau, n. t99.
216 . Mais il n'y a pas d'accession suffisante, lorsque le précédent détenteur, ayant abandonné l'immeuble, un tiers s'en empare; ici la succession des personnes est fortuite.
217. Je me suis laissé déposséder par un tiers qui a joui de la chose pendant plus d'un an sans que je l'aie inquiété; il délaisse lui-même l'héritage dans lequel je m'établis de nouveau. L'accession n'a pas lieu; il n'existe aucun lien entre les deux possessions.
218. Toutefois, si j'assigne le possesseur en justice et que j'obtienne jugement. contre lui, comme il est tenu de me restituer l'immeuble, sa possession me profilera
219. Faut-il distinguer entre le cas où le défendeur a été condamné à restituer les fruits et celui où il les gagne à raison de la bonne foi? -Accorder l'accession des possessions dans le premier cas, la refuser dans le second ? — Non. La bonne ou mauvaise foi du défendeur n'a pas d'importance quant aux tiers a l'égard desquels on invoque l'accession des possessions 2 .
220. Dans toutes les actions en nullité ou en rescision, pourdol, violence,. minorité, lésion, ingratitude ou survenance d'enfants.'celui qui recouvre la chose use de l'accession de la possession du défendeur. — Le jour même de la rentrée en jouissance, il peut, s'il est troublé, agir en complainte comme possesseur annal 3 .
221. Le même droit appartient, dans une substitution, à l'appelé qui entre en jouissance, relativement à la possession du grevé, encore qu'il n'ait pas accepté sa succession *.
222. L'usufruitier conventionnel ou légal profite de la possession du propriétaire auquel il succède, pour se faire
" Mime, n. 20!.
' Bélime, n. S03. — €ontr<i, Troplnng, 1, n. 453. a Mime, n. )99.
* Bélime, n. 199.
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maintenir dans son usufruit, bien que son droit n'ait pris naissance que depuis moins d'un an '.
223. A l'inverse, lorsque l'usufruit se nhinit à la propriété par la mort de l'usufruitier, le nu-propriétaire doit-il attendre nne année avant d'agir en complainte !
Pour l'affirmative on dit : l'usufruitier ne possède pas au nom du propriétaire, mais pour lui-même et en son nom personnel 2 . — Dans l'espèce, !a complainte n'avait pas été dirigée par le mi -propriétaire contre un usurpateur ordinaire, mais contre une personne qui prétendait elle-même commencer un nouveau droit d'usufruit sur la chose après l'extinction du premier. Mais on Répond avec raison que le nu -propriétaire profite de ia possession de l'usufruitier : en effet l'art. 2256 du Code range expressément l'usufruitier dans la catégorie de ceux qui possèdent pour autrui, et qui, comme le fermier et le dépositaire, ne peuvent prescrire la propriété. Entre les possessions du nu-propriétaire et de l'usufruitier, il existe un lien. Celui qui a constitué l'usufruit a voulu qu'après la mort de l'usufruitier ses héritiers fussent tenus de restituer la chose au propriétaire*.
224. Celuiqui, sur unedemande en revendication, obtient un désistement, peut-il joindrela possession du défendeur à ia sienne ? Oui. Ce ne serait pas rétablir le demandeur complètement que de ne pas le mettre à même de repousser les attaques dont la possession peut devenir l'objet \
On peut se servir, dit Dunod, pour prescrire de la possession de certaines personnes que Ton ne reconnaît pas ce-
i Bélime, n. S00.
ï Casse, 6 mars 18iî; Ue\., Dm-anton, i, p. 411.
3 Merlin, Question,'," Enifruit, i S, acUSiiinns; Prourthon, Usufruit, S. n. ÎBH ; Curasson, î, n. 35; Carou, n. 7i0 ; Beïiroe, n. SOI .
* Bélimo, n. sot. V. toutefois en sens contraire, rejet, rcq. it janvier 83Î; Dcv. 381 .
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pendant pour ses auteurs. Ainsi l'on peut employer la possession de celui que l'on a fait condamner à la désistance
225. Au reste, il n'y a Heu à joindre les deux possessions que lorsqu'elles sont contigués entre elles 3 , c'est-à-dire lorsqu'aucun tiers n'a possédé dans l'intervalle.
Mais la détention de l'héritier qui précède celle du légataire, ne constitue pas une interruption de la possession. — De même, en cas de résolution de vente et de réméré, le vendeur qui rentre dans la chose peut s'aider de la possession intermédiaire de son acheteur. Ce dernier, qui connaissait l'éventualité du contrat, est réputé avoir possédé pour lui 3 .
226. Il est indispensable, pour joindre la possession de l'auteur à celle du successeur, qu'elles soient loutes deux également justes; l'ayant cause ne peut s'aider de la possession vicieuse de son auteur, et réciproquement la possession de son auteur, fût-elle juste, ne peut lui servir, s'il n'a pour lui-même qu'une possession vicieuse. Yitiosa non oitiosœ non accedit, \-ei mntra; non est enim societas virtutis cum vitio *.
L'héritier représentant la personne du défunt continue nécessairement la possession avec ses qualités et ses vices. Ainsi, l'héritier d'un fermier ne peut pas plus que Bon auteur former la complainte 5 .
227. Mais si la possession de l'auteur est vicieuse, le successeur à titre singulier peut, en y renonçant, se prévaloir de la sienne propre. La jonction des deux possessions
l Prescription, page 1 9.
' Polhier, Prescription, n. lîi.
3 LL. 13, §§ a et 10 ; D. de acg. vet. amttt. poss. tO de L'surp. êIusu-
* Cujas, ad. fil., D. Ile n'.q. vel amitt. postes. s code, art. «37.
n'est qu'un bénéfice introduit à son profit, dont il peut à son gré user ou rie pas user 1 .
228. Il a: été jugé néanmoins que l'acquéreur qui a joui pendant plus d'une année ne peut demander, par action possessoire, à être maintenu dans la possession, si le vendeur avait déjà, avant la vente, succombé dans une action semblable \ — Celte décision est controversable ; s'il faut reconnaître que les jugements rendus contre le vendeur ont force de chose jugée, quant aux droits transmis par le contrat de vente, il doit en être autrement des faits de possession qui sont propres à leur auteur.
229. L'un des héritiers est fondé avant le partage à in ■ voquerla possession de son auteur pour justifier sa complainte contre les tiers ; mais non vis-à-vis ses cohéritiers, qui ont un droit égal au sien. — Il en est autrement après le partage, chaque héritier étant censé avoir succombé seul et immédiatement aux biens compris dans son lot 3 .
Il a même été jugé que l'héritier peut agir en complainte comme possesseur d'un immeuble, en vertu d'un partage provisoire fait entre lui et ses cohéritiers, bien qu'il existe à l'époque de la demande, un partage définitif qui attribue cet immeuble à l'un d'eux, si ce partage n'a pas encore reçu d'exécution 4 ,
230. Quoique les autres successeurs à titre universel ne continuent pas la personne du testateur, on décide cependant la même chose à leur égard, parce que, n'ayant pas une cause de possession qui leur soit propre, ils succèdent à celle du défunt a .
L i Poiliicr, Possession, n. 34.
s Rrjnl, req. a mars 18(9; Palais, 15, 467.
3 Code, art. ssa.
4 Metz. 19 avril 48M; Palais, 17, 1071.
s L. !, de Fine/.; Possession, n. 33.
231. Mats l'héritier d'un individu, dont la possession était violente ou clandestine, peut se prévaloir de sa possession personnelle. La possession pouvant, comme nous l'avons dit, devenir à l'égard de la môme personne publique et paisible, d'occulte et violente qu'elle était '.
AH!. 3. — De lÏJllu!T|]|>ti>)ll lie kl l>.j;;C5siu!l .
Un trouble momentané est insuffisant
337. Pas d'interruption, s'il n'y a une possession contraire. ?38. L'interruption civile se confond avec le trouble de droit. 239. Reconnaissance du droit de l'adversaire.
232. Le cours de la possession annale peut être interrompu de la même manière que celui des prescriptions ordinaires, soit naturellement, soit civilement 2 .
233. Interruption naturelle. Elle a lieu lorsque le possesseur est prive pendant plus d'un an de la jouissance de la chose soit par l'ancien propriétaire, soit même par un tiers 3. Ainsi, elle résulte de la destruction, par le demandeur, des 'travaux faits par le défendeur pour masquer sa possession.
234- De ce qu'un individu a fermé, avec une barrière à clef, un chemin qui servait aux habitants de la commune, le passage exercé depuis sur ce chemin, nonobstant la barrière, sans permission, par les mêmes habitants, — peut ne pas être considéré comme de simple tolérance, et être au contraire considéré comme interruplif de la possession de
1 Code. art. JÎ37.
2 Argument, Code, art. Mi.
a Code. art. )M3.
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celui qui a intercepté le chemin, et ijela, par appréciation des faits résultant de l'enquête
235. L'appréciation des juges du l'ait est ici souveraine *."
236. Si le trouble a cessé avant l'expiration du délai moralement nécessaire pour la réclamation du possesseur ou sur la plainte de ce dernier, la jouissance annale n'a point été interrompue.
237. Il faut une possession contraire qui ait au moins duré une année. En présentant le titre de la prescription, Mo Bigot Préameneu disait nOna considéré que si l'occupation momentanée d'un fonds suflisait, pour priver des effets de la possession, ce serait une cause de désordre; chaque possesseur serait à tout moment exposé à la nécessité d'avoir un procès pour justifier son droit de propriété 5 .
238. Interruption eivite. — Le trouble de droit se confond avec l'interruption civile.
Mais de tous les actes judiciaires qui peuvent former l'interruption civile., la citation en justice à l'effet de contraindre le possesseur à déguerpir et à me rendre ma chose est le seul qui convienne à la possession, c'est le seul - moyen direct et légal de la combattre. — De simples dénonciations ou protestations sont insuflisantes 3 .
239. "La reconnaissance du droit du propriétaire par le possesseur, enlève à ce dernier le bénéfice de sa possession pour le passé,- — Et même pour l'avenir, en le constituant en état de possession précaire.
Exemple : J'obtiens de mon voisin qui a ouvert un jour
I Bejet, rcq.. 34 février 18U; Dov. Î1, i9S.
1 Argument, Code, art. SSiS ; Carou, 67a .
" Carou, n.11. — V. d'ailleurs, siip., n. 110 cl suivants.
Exemple
354. Le fait de la contradiction peut être prouvé par témoins. 23.5. La cause de l'interversion peut venir d'un tiers. 256. Il faut un changement dans-la conduite du détenteur précaire. 237-262. Escmples. .
263. Le bailleur perd la possession lorsque le preneur cède la chose
264 11 en est autrement de la transmission à titre universel. 265-273. Exemples.
Cas où le contrat de transmission est résolu
ï 76. Le trouble causé au fermier est causé au bailleur. 277. En est-il autrement du trouble de droit.
i Argument, Code, art. $!4B.
I Bélime, n. Gi.
240. Quand on détient par soi-même, la possession se pei'd de deux manières, — soit par l'usurpation d'un tiers, — soit par l'abandon du possesseur,
241. Les incapables, comme les capables, perdent la possession lorsqu'un tiers s'empare de leurs propriétés.
242. La possession se perd, bien que lepropriétaire n'ait pas connu tes actes de matlre faits sur sa chose, même en son absence, si ces acles ont élé publics et non équivoques. Le délai de la complainte n'en court pas moins contre lui. — ■ « Il fautj dit Dunod, s'informer de ce à quoi l'on a intérêt et, si on ne le sait pas, l'on doit s'imputer ce que l'on en souffre, » — C'est au maître qui s'absente à laisser sur les lieux uu fermier ou un mandataire qui surveille sa chose; s'il l'a fait, et que son représentant ne l'ait pas averti, c'est à lui à s'imputer d'avoir mal placé sa confiance '-
243. Celui qui abdique sa possession, cesse de posséder à l'instant même, fût-il encore matériellement sur l'immeuble 1 .
Par exemple, — celui qui renonce à un usufruit, pour se dispenser de faire les réparationsà sa charge ; lepropriétaire grevé d'une servitude qui fait, conformément à l'art. 699, l'abandon du fonds asservi.
L'héritier présomptif qui renonce à la succession. — Mais s'il rétracte sa renonciation avant que la succession soit acceptée par d'autres, sa possession sera censée n'avoir jamais été interrompue, l'effet de l'acceptation remonte au jour de l'ouverture de la succession a .
244. La renonciation à la possession doit se manifester par des actes extérieurs.
l Bélime, n. 95.
5 Bélime, n. 91.
3 Code, art. 7Ii et in.
COMMENT SË PERD LA POSSESSION. - 8i
La possession se conserve plus facilement qu'elle ne s'acquiert. — Pour l'acquérir, il faut vouloir posséder, au lieu qu'il suffit, pour ne pas la perdre, de n'avoir pas fait acte de volonté contraire.
245. Lesimpleoubli, ou rigooranceoùserait quelqu'un de sa propriété ne lui ferait pas perdre sa possession. Un héritier iguore que tel héritage dépend de la succession, il continue de le posséder, lors môme qu'il le laisse quelque temps sans culture 1 .
246. Toutefois, l'intention d'abdiquer la possession peut résulter de la cessation prolongé» de tout acte de jouissance. Il est rare de voir quelqu'un rester longtemps sans faire acte de propriété sur son fonds : cette inaction fait présumer qu'il a entendu abandonner.
Quand celte présomption sera-t-elle censée acquise? Cette question est laissée à l'appréciation du juge 3 .
La solution dépendra de la nature des héritages, des circonstances accessoires, de l'absence ou de la coprésence du maître ; — quelquefois dix années pourront ne pas suffire : par exemple s'il s'agit de forêts, ou d'autres biens sur lesquels les actes de jouissance ne se font qu'à de longs intervalles. — Quelquefois ce sera beaucoup trop, ainsi un propriétaire, en clôturant son champ, laisse en dehors une petite portion de terrain pour obtenir plus de régularité.
247. Si l'usage a été impossible, l'inaction du propriétaire, pendant dix ans et plus, ne lui a pas fait perdre la possession. — Par exemple le fonds a été couvert d'eau pendant plusieurs années 1 .
Un propriétaire a compris dans un étang des
* ' Bélime, a. *W.
2 Bûlime, n. 103.
3 Bélime, n. toi.
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fonds appartenant à autrui, sa possession n'est pas interrompue, par cela seul que l'étang vient à se dessécher par accident ou par sécheresse. Rien n'indique que ie possesseur veuille abdiquer sa possession. Souvent, après avoir joui d'un étang pendant quelques années, on le dessèche pour le livrer à la culture ou pour en faire un pâturage '»
249. Pour renoncer à la possession il faut avoir la libre disposition de ses droits.
L'abandon doit émaner du maître lui-même', et non de son fermier. Bien que ce dernier quitte le fonds dans l'intention de ne plus le posséder, le bailleur possède toujours animo solo : c'est à lui qu'appartenait la possession, et non à son représentant; alors même que le fermier aurait acquis la possession à l'insu du propriétaire : le bailleur est toujours censé avoir donné mandat à son représentant de poursuivre ses droits, de conserver sa possession, . ou de recouvrer celle qu'il aurait perdue ; quand le fermier fait acte de maître sur un terrain, il y a présomption, surtout après l'année, qu'il n'a fait que ressaisir une chose appartenant à son bailleur 2 .
250. Les incapables et leurs représentants sont censés conserver toujours Vanimw possidendi : ils ne sont pas maîtres de le perdre quand même ils le voudraient, soit par une renonciation expresse, soit par une renonciation • tacite. — Sauf le'droit du tiers qui se serait mis en possession depuis un an 3 . — V. supra n, 209.
251. Quand la chose est entre les mains d'un détenteur précaire, la possession peut se perdre de plusieurs manic-
1 Bélime, n. 105.
2 BéKmc, n. 101 .
a Bélîme. n. 106.
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res : — soit que le détenteur tente do la conquérir ; — soit qu'il la transmette à un tiers; — soit qu'un tiers la lui enlève '.
252. Le fermier ne peut se changer à lui-même le titre de sa possession par une simple opération mentale. «•* A l'expiration du bail, sa possession reste précaire quel, que soit son mauvais vouloir. Après son décès, elle reste encore précaire entre les mains de ses héritiers, fussent-ils de bonne foi.
Mais il y a contradiction opposée au droit du propriétaire, lorsque le fermier signifie à son bailleur qu'il n'entend plus posséder pour lui 3 . — Exemple : le fermier sommé de payer ses fermages répond par un refus, et prétend que la chose lui appartient. — Il n'a pas besoin d'être de bonne foi ni d'exhiber un litre; le détenteur tflève une prétention à la chose, il en informe le propriétaire, ce dernier sait que la chose n'est plus détenue en son nom et doit prendre ses mesures.
253. La contradiction peut résulter d'un simple fait; le locataire ferme la porte au bailleur, en lui contestant sa propriété s .
254. Le fait de la contradiction peut être prouvé par témoins 3 .
255. La cause de l'interversion peut venir d'un tiers : — Le fermier a reçu la chose d'un étranger, soit à. titre d'achat, de legs, de donation entre-vifs, soit par tout antre acte translatif de propriété. Cette cause extrinsèque l'autorisant à posséder pro suo fait perdre la possession du bailleur.
I Bélime, n. 4G1.
3 Argument, Code, art. SÎ3S.
3 Argument, Code. art. 13*8 ; Troplong, S, n, 5(4 ; Bélime n.t09 et HO, — Cantal, Vazcillc, Prescription, p. H6.
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L'héritier d'un fermier ignore que tel héritage faisait partie du bail, dans cette ignorance il l'achète de bonne foi d'un tiers qui se présente comme étarIL le propriétaire. Cet héritier ne signifiera pas son titre au bailleur, auquel il ne saitpas que la chose appartient.
256. Mais n'est-il pas à craindre que le propriétaire ne devienne victime d'une interversion, que le fermier aura soigneusement tenue secrète ; s'il s'agit d'un usufruitier qui exerce tous les actes de maitre, qui n'a à payer aucune redevance annuelle, la fraude ne sera-t-elle pas encore plus facile ?
On répond : La possession, pour être utile, doit toujours être publique et surtout non équivoque; les actes par lesquels elle s'exerce doivent être patents et caractérisés, et lels qu'on ne puisse douter à quel titre ils sont faits. Il faut surtout que le propriétaire ait été mis à même de connaître la prétention que le nouveau possesseur élève sur la chose.
Aussi un changement dans la conduite du détenteur précaire est nécessaire.
257. Le fermier cesse de payer ses fermages, change la nature des héritages, détruit les constructions, abat les forêts, aliène une partie de la chose: — il proclame suffisamment par là qu'il n'est plus fermier. C'est à partir de ces actes publics de possession, bien plus qu'à partir de la date du nouveau titre, que l'on doit faire courir contre le propriétaire le délai de la prescription ou celui de la possession annale.
258. Le fermier peut-il intervertir son titre, même en achetant de celui qu'il sait n'être pas propriétaire? — Non; autrement, par cette acquisition non sérieuse, il se changerait à lui-même la cause de sa possession
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sa possession vicieuse par la contradiction apportée, même de mauvaise foi, aux droits du propriétaire.
Il le peut encore, sans contradiction, lorsqu'il reçoit de bonne foi la chose d'un tiers, par un acte translatif de propriété .
Dans ce dernier cas, le propriétaire n'est dépouillé de la possession que du moment où le détenteur précaire s'est livré à des actes de jouissance assez patents et assez significatifs, pour que le public pût s'apercevoir qu'il possédait désormais à titre de maître; mais dans le doute, le propriétaire est plus favorable et doit être préféré
260. Le mari, soit sous le régime dotal, soit sous le régime de communauté, commence-l-il à prescrire dès l'instant de la dissolution du mariage, sans qu'il soit besoin d'aucune interversion, de telle sorte que si les héritiers de la femme tardaient plus d'une année à réclamer les biens, le mari aurait contre eux la complainte? Non 2 .
261. Même décision pour l'antichrésiste, à partir de l'époque où le débiteur a payé sans retirer l'immeuble s .
262. Dans une espèce où il avait été convenu qu'à défaut de payement dans l'année, l'immeuble appartiendrait au créancier de plein droit, en acquit de sa créance, (fil a juge 4 que. cette clause quoique réprouvée parla loi avait pu intervertir la possession au bout de l'année, en série qu'après 30 ans le créancier devait être réputé avoir prescrit.
Mais la possession du créancier avait commencé par être précaire; l'interversion de son titre ne pouvait résulter d'une clause nulle; elle ne pouvait inspirer au créancier
1 Bé!ime,n.metH5.
2 Argument, Code, art. Î336; Bélime, n. 417 MM.
3 Bélime, n. m. — Confrà, Troplong, n. 4B0.
* Bruxelles, !6 juin 1806.
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l'animus domini, — Il ne s'agissait pas de savoir Bi une possession saisie pour la première fois en vertu d'un titre nul peut conduire à la prescription, — muis si une possession d'abord précaire, peut s'intervertir par suite d'une convention nulle, à laquelle la loi résiste continuellement 1 .
263. Le bailleur peut perdre la possession lorsque la chose a été transmise par le débiteur précaire à un tiers acquéreur.
264. Le titre translatif de propriété s'enlend d'une cession à titre particulier ; — telle qu'une vente, un échange, une donation entre-vifs, — non d'une cession universelle.-™- Ainsi le légatairo universel du détenteur précaire, comme héritier et continuateur de la personne, ne possède pas plus que son auteur *.
265. Le légataire à titre universel du débiteur précaire pent-it acquérir la possession ?— Non : ce légataire une fois envoyé en possession de son legs continue la personne du défunt, comme le légataire universel s .
Même décision pour l'institué contractuel
267. Q»id du donataire de biens présenta et à venir qui opte pour les biens présents à la mort du donateur? — La possession est réputée intervertie, à compter du jour où ce donataire, ayant fait son option, est entré en jouissance, pourvu que l'acte de donation, en énumérant les divers immeubles du donateur, ait compris nominativement celui qui n'était détenu qu'à titre précaire *.
268. Lorsque le fermier consent une démission de biens, celui dans le lot duquel a été placé l'immeuble ne
l Bélime, n. <S3.
» Argument, Code, art. ÎÏS9.
3 Bélime, n. 187.
* Bélime, n. «.*
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succède pas au vice de la possession de son auteur : il n'est pas héritier à vrai dire '.
269. Le bailleur perd-il la possession, lorsque celui qui a reçu la chose du fermier n'a qu'une possession feinte : — exemple le fermier, par le contrat de vente lui-même, a pris le fond à bail du nouvel acheteur'; — une pareille possession est équivoque clandestine et à l'égard du bailleur; il n'a aucun moyen de la connaître, elle fait présumer un concert frauduleux entre le vendeur et l'acheteur 2 .
270. Le fait isolé de la cessation du payement des fermages n'opère pas l'interversion.
D'ailleurs s'il s'agit d'un usufruitier, d'un tuteur ou d'un mandataire, le nu-propriétaire, le pupille, le mandant, ne peuvent savoir qu'un autre possède, eux qui voient toujours la chose administrée ostensiblement par leurs représentants.
271 . Le bailleur a perdu la possession, si le fermier s'est dessaisi de la chose en faveur d'un tiers, par une mise en jouissance réelle, encore que ce fermier eût continué d'acquitter exactement ses fermages. — On suppose que le tiers possède publiquement l'immeuble *.
272. La possession n'est pas perdue pour le bailleur lorsque les héritiers du détenteur précaire se vendent l'un à l'autre leur part de la chose affermée. — La cession antérieure à tout partage est considérée comme un partage; — dans le cas de cession postérieure au partagé, les deux parties avaient la qualité, de détenteur précaire que leur avait transmise leur auteur.
273. Lorsque le fermier vend ou donne à un tiers, le propriétaire a pu connaître ce fait, en voyant son héritage
i Argument, Code, art. 748 et 1016; Bélime, n. t30. î Bélime, n.132.
ï Mime, o. 133.
passer dans des mains étrangères. — - Mais ici le fonds ne passant que d'un enfant à un autre, le bailleur a pu croire qu'il était toujours possédé précairement par les héritiers de son fermier. Cette cession n'a pu inspirer une confiance nouvelle au cessïonnaire '.
274. En général, il n'est pas nécessaire, pour faire perdre la possession au bailleur, que l'aliénation ait été faite de bonne foi. — Si celui qui s'empare d'un héritage sans titre, de sa pleine autorité, en acquiert la possession, celui qui acheté, même d'un délenteur précaire, en connaissant la qualité deson vendeur, a le mômedroit 2 .
275. Si le contrat d'aliénation est résolu ou rescindé, le propriétaire recouvre la possession qui est censée n'avoir jamais été interrompue 3 . — V. s»p.n°220.
H en est autrement si la chose revient au fermier, non plus ex causa antiqua, mais par un litre nouveau. 11 avait donné le fonds en mariage à un de ses enfants; celui-ci prédécède sans postérité, le donateur reprend le fonds dans la succession. Arg. G. N. 747, — le fermier continue la possession de celui à qui il succède .
276. Le trouble causé au fermier est réputé causé an propriétaire. — V. sup., n° 114.
La tentative repousséo n'engendre pas de possession
1 Mime. n. 136.
2 liélimc, n. 131.
3 Bélime,n. m.
DBS CONDITIONS POUR l'eXERCICE DE LA RÉINTÉGRA KDE. 89
2(M. La résistance doit-elle être immédiate?
282. La possession du détenteur à titre Je tolérance suffit-elle? '283. 2" Il faut des actes matériels de violence ou des voies de fait. . 28i. Peu importe que la détention ait été obtenue par violence il l'o-
S85. La violence ne suppose pas nécessairement une lutte.
Exemples
290. La voie de fait doit-elle avoir été commise sur le terrain du
plaignant?
291-292. La réintégrande a-t-elle lieu en matière de servitudes? 293. S'agit-il d'une simple crainte?
!94. De l'inexécution d'une convention ?
S95-296. D'une voie de fait commise en vertu d'un acte administratif. Distinction.
297-298. La réintégrande n'a pas lieu s'il s'agit d'un intérêt de salubrité ou de viabilité.
299-300. Quid au ,cas d'exécution d'un jugement passé en force de chose jugée? Distinction.
304 , Quid si le demandeur conclut uniquement à la reconnaissance de sa possession annale? ■
309. S'il se borne à offrir la prouve de celle possession, ou s'il l'invoque seulement dans les motifs de la citation?
Exemples
278.Unedoublecondition est indispensable, mais suffit pour l'exercice delà réintégrande : — Cette action appartient au simple délenteur troublé, — dans sa possession matérielle et paisible, — par des acles de -violence, ou par desvoies défait.
Les autres conditions exigées pour l'exercice de la complainte, et notamment l'annalité de la possession, nesontpas nécessaires pour la réintégrande. — Telleestla doctrine enseignée par la plupart des auteurs et consacrée par la jurisprudence'.
i V. sup., n. 91
279. Le demandeur en réintégrande n'a donc qu'une chose à prouver, c'est qu'il avait la possession de pur fait, . la détention naturelle et purement matérielle, au moment où l'acteviolentaétécommis.
Le défendeur à la réintégrande, n'est pas fondé à opposer les vices de précarité et de clandestinité de la possession du demandeur.
280. Lorsqu'au moment où l'on commet une voie de fait pour s'emparer d'un héritage, on est repoussé dans cette tentative, la voie de fait n'aura procuré aucune possession : vim vi repellere Ucet. C'est le droit de légitime défense.
281. Mais faut-il absolument que la résistance soit immédiate? le moindre intervalle qui s'écoulera serait-il suffisant pour changer en acte d'agression l'acte d'une juste
' résistance? s'il se passe par exemple un jour avant que l'entreprise soit réprimée, tout sera-t-il dit, et l'auteur de cette entreprise, réprimée vingt-quatre heures trop tard, devra-t-il être considéré comme détenteur paisible? il est difficile de le croire. En pareil cas, les tribunaux n'ont-ils pas le droit de consulter et d'apprécier les circonstances et par suite de déterminer le caractère et les conséquences de la première voie de fait 1 ?
282. La possession à titre de simple tolérance suffitelle pour autoriser à intenter la réintégrande?
On a rejeté le pourvoi formé contre un jugement qui déclarait nou recevable une action en réintégrande, en se fondant sur ce que le défendeur devait être considéré comme ayant toujours possédé et comme possédant encore l'objet litigieux, nonobstant les actes possessoires faits par
1 RapiwrtdeM. Mesnard, lors de L'arrit du S juillet 1845; 0., 46,404.
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le demandeur, ces actes n'ayant eu lieu qu'à titre de tolérance 1 .
Maig la réintégrande a été particulièrement introduite en faveur de l'ordre et de la tranquillité publique; elle est sans influence sur les droits respectifs des parties; elle n'exclut pas même le droit de la partie condamnée d'agir au possessoire; une jouissance matérielle, une possession naturelle et actuelle au moment do la violence, suflisent pour autoriser l'action en réintégrande contre l'auteur d'une voie de fait grave et positive, et d'une dépossession par violence 2 .
283. La réintégrande ne peut être provoquée que par des actes matériels, — à la différence de la complainte, qui peut être basée non-seulement sur un trouble de fait, mais encore sur un trouble de droit.
284- L'action en réintégrande n'est redevable que tout autant qu'il y a eu dépossession violente d'un détenteur paisible. r
Au reste, peu importe que la possession ait été acquise elle-même à l'origine par violence; le possesseur a le droit de repousser la force par la force, pourvu que la résistance soit prompte ; — mais si le possesseur s'est retiré devant son adversaire : s'il l'a laissé s'établir dans la chose, il n'a plus le droit de le repousser, en B'excusant sur ce qu'on aurait employé contre lui un pareil moyen 3 .
285. H y a violence lorsque l'acte par lequel une partie usurpe sur l'autre l'objet contesté, renferme une voie de fait grave, positive, et telle qu'on ne pourrait la commettre sans blesser la sécurité et la protection que chaque individu a droit, d'attendre, de la force des lois 4 .
i Rejet, riv. U juin 18ÏS; Dcv.
ï .Motifs, rejet rcq. i juin 1836; l'cv. 33,413..
3 Btlime, n. 385. — V. d'ailleurs, siip., n. ÎB1 .
4 Jmisse, Commentaire de l'owkm liante de 4661.
Toutefois, pour qu'il y ait (^possession -violente, il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu combat ou sang répandu ; il suffit qu'il y ait eu voie de fait positive, exercée d'autorité privée et de nature à amener un résultat pareil, en cas de résistance de la part de celui qui en est victime; il suffit que l'usurpateur arrivant en force avec ses ouvriers, ait mis en fuite le possesseur qui n'a pas osé l'attendre
286. La voie de fait existe par cela seul que l'agresseur s'est emparé d'un héritage qu'il savait que le possesseur ne lui aurait pas abandonné sans contestation.
287. On a considéré comme voies* de fait suffisantes pour motiver la réintégrande r — la démolition d'un mur construit par un tiers, sous prétexte d'anticipation. — Le fait d'entrer avec escalade et effraction dans un édifice non habité, dont les clés étaient dans la main d'un tiers 2 . — L'enlèvement d'une vanne percée d'une ouverture pour l'arrosement d'un héritage, et la substitution d'une autre vanne pleine 3 .
Le percement d'une digue nouvellement bâtie contre la volonté de celui qui l'achève, sous prétexte qu'elle relient des eaux dont le défendeur a le droit d'user 4 .
288. On se montrera d'autant plus sévère qu'il y aura absence de bonne foi, que nul motif d'urgence ne conseillait la voie de fait, « qu'elle a été commise méchamment etsans nécessité^. »
289- Mais il n'y a pas voie de fait suffisamment caractérisée, lorsqu'un individu prend possession de ce qu'il croit lui appartenir, sans l'intervention de la justice. —
i Rejet, req. SB décembre 18S6; Journal de Procédure, Art. Il ; Rejet, req. 48 février 1835; II., 35, 184; Bélimc, n. 31. î Rejet, req. 4 juin 1835; Palais, il, S73. ' ■
3 Rejet, req. 4S février B3S; Dev.,3B, 886.
* Rejet, req. 88 décembre I8!6 ; Dev.
s Motifs, Casse, Il no-ïcmbre 1835, Palais.
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Ainsi l'usurpation pure et simple de quelques sillons n'autorise pas l'emploi de la réintégrande'. La réintégrande n'a pour objet que la répression d'un délit ou d'un quasidélit. Si celui qui s'est emparé d'un héritage a eu l'intention d'user légalement de son droit, s'il n'a pas dû raisonnablement supposer que le possesseur s'opposerait à ce qu'il a cru devoir faire, il n'y a ni voie de fait ni violence dans le sens de la loi. — Ainsi, le cultivateur qui reprend une portion de terre labourée à son préjudice par un voisin peut être condamné à des dommages-intérêts pour s'être fait justice à lui-même ; mais l'action en réintégrande est non recevable contre lui.
290. La réintégrande suppose en général un acte agressif commis sur la personne ou le fonds même du plaignant, — acte qui, mettant en mouvement le droit do légitime défense, pourrait troubler la paix publique 2 .
Aussi le fait par le propriétaire d'un canal d'avoir construit sur ce canal un barrage dont l'établissement a eu pour résultat de priver un riverain inférieur des eaux qui arrosaient son pré, ne peut motiver, de sa part, une réintégrande. Dans ce cas, il n'y a lieu qu'à la complainte 3 .
291. Celui qui exerce' une servitude peut-il se pourvoir en réintégrande s'il y est troublé par voie de fait?
Le propriétaire du fonds soumis à un droit de passage, avait planté une haie sur sa propriété. La réintégrande a été déclarée non recevable*, par le motif que l'exercice d'une servitude ne constitue pas une possession réelle et actuelle suffisante. — Il eût mieux vain dire que la plantation de la haie n'était pas une voie de fait assez grave;
1 Bélime, n. 334,
3 Motilà, req. 6 décembre 1354 ; Journal des Justices dePuùe, Art. 660. s Même arrêt.
* Rejet, req. 6 mars \ 828 ; Dev.
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Lorsque des travaux ou des ouvrages apparents ont été effectués pour l'exercice d'une servitude, la destruction de ces travaux constitue la dépossession ou l'expulsion violente : la détention s'applique, dans ce cas, aux signes matériels de la servitude, sinon à la servitude elle-même *.
292. J'ai sur vous un jus projiciendi, vous détruisez la partie de ces constructions qui avance sur votre héritage; j'ai un droit d'aqueduc sur votre fonds, vous l'interceptez méchamment; j'ai un droit de passage, vous me repoussez avec violence; — j'aurai la réintégrande : peu importe que vous ne m'ayez pas enlevé une possession matérielle; que vous ayez commis le trouble sur votre sol, non sur le mieii a .
293. La réintégrande serait-elle admise contre le propriétaire dont la maison menace ruine? — Nous no le pensons pas : aucun acte de possession par violence ou voie de fait ne pouvant être reproché à ce dernier. Ne] faudrait-il pas d'ailleurs que le voisin établît que le fait dont il se plaint remonte à moins d'une année; ce qu'il serait presque toujours dans l'impuissance de faire, l'état de dégradation des bâtiments provenant le plus habituellement de leur vétusté 8 ?
294. La réintégrande n'est pas non plus recevable de la part de celui qui se plaint de ce qu'au mépris d'une convention qu'il allègue, un voisin auquel il a cédé'un terrain, sous la réserve d'en jouir encore un certain temps, s'est emparé de ce terrain et Ta labouré : un tel fait ne constituerait qu'une simple inexécution de contrat 4 .
Toute violence ou voie de fait entraînant la dépos
1 Bourbeau, n. 381.
ï Bclime, n. 3S8i
.3 Contra, Loiseau, Action possessoire, n. "îi. 4 Rejet, reft. idée. 1833; Dev., 34, 335.
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session 'donne t-elle lieu a réintégrandc, alors môme que celui qui en est l'auteur agïraitdaus un intérêt administratif?
Il faut distinguer enlreles actes du maire agissant comme officier de police, comme exerçant une partie du pouvoir exécutif et prononçant par voie de disposition générale et réglementaire, et ceux dans lesquels ii agit dans l'intérêt de la commune, comme exerçant ses actions et comme charge" de surveiller et de gérer tout ce qui tient au domaine de la commune, soit quant à la propriété, soit quant à la jouissance.
296. Lorsque le maire agit comme représentant do la commune, sises actes sont de nature apporter atteinte à un droit quelconque, ils donnent lieu à une action contre ia commune devant les tribunaux ordinaires, comme si le débat s'agitait entre de simples, particuliers '. Aussi a-t-on ordonné la réintégration d'un particulier dépossédé par les agents de la force publique, sur les ordres du maire agissant comme représentant les droits de !a commune s .
297. Lorsque le maire prend un arrêté comme officier de police, le particulier lésé doit agir par voie de réformalion devant l'autorité administrative supérieure ou par voie d'indemnité; mais il ne peut demander au possessoire la suppression des travaux, notamment de ceux qui ont été exécutés par ordre du maire sur la voie publique pour en assurer la salubrité et qui causent un préjudice aux propriétés riveraines s .
298. De même la démolition de travaux exécutés en Vertu d'un arrêté municipal pris dans un intérêt public, ne peut être ordonnée par l'autorité judiciaire *.
1 Casse, 19 août 1339, Journal de procédwri, art. 1960.
2 Casse, S juillet 186S; Journal des Justices de l'ait, Ait. Î07o.
3 Rejet, req. 5 décembre 4812 ; Tournai de Procédure, Art. 3143.
4 Rejet, civ. 11 août 1856 ; Jo«™</ tks Juste de Faix. Art. 911.
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299. Un acte de possession fait dans les limites d'un droit reconnu et déclaré par un jugement rendu au possessoire et passé en force de chose jugée, n'apas le caractère de violence arbitraire et de spoliation qui donne ouverture à la réintégrande 1 .
Spécialement l'individu déclaré, par un jugement rendu au possessoire et passé en force de chose jugée, en possession immémoriale d'un canal, ne peut être actionné par l'adversaire en réintégrande, pour avoir procédé au curage de ce canal à une époque où aucun fait nouveau n'avait contredit sa possession 2 .
300- Lorsque ce jugement a été rendu contre un tiers, l'exécution même régulière de ce jugement, contre ce tiers, peut donner lieu à une action possessoire en faveur du possesseur au préjudice duquel cette exécution est poursuivie 3.
301 . Si celui qui est dépossédé par violence, au lieu de demander simplement à être réintégré dans la possession de la chose, conclut à ce que le juge reconnaisse sa possession annale, il ne peut plus soutenir ensuite, lorsque cette possession a été déclarée ne pas exister ou n'être que précaire, qu'il n'avait intenté qu'une action en réinlégrande pour laquelle la possession annale n'était pas nécessaire
302. Tonfefoïs de ce que le demandeur eu réintégrande a dans le motif de son exploit de citation devant le juge de paix, ou dans les actes ultérieurs du procès, allégué la possession annale où il se prétendaitêtre de l'objet litigieux, et môme demandé à prouver cette possession, il ne s'ensuit,
1 Rejet, req. 5 janvier 1837 ; D., 37, «!.
? Rejet, req. i" avril 1856; Journal despitUceS de Paix, Art. 964.
s Casse, 7 févricrl849; Journal de Procédure, Art. 4343.
4 Rejet, roq. 16 mai 1817; Dev.; — 9 février t837 i Dev.. 37, 609.
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pas que son action doive être nécessairement considérée comme une action en complainte et qu'elle doive être rejetée, sous prétexte qu'il n'aurait pas prouvé sa possession annale; elle n'en doit pas moins être jugée comme action en réintégrande., si les Yoies do fait sur lesquelles elle repose lui donnent ce caractère *,
303. Bien que le demandeur en suppression d'une construction et de plantations qu'il prétend empêcher le curage de son moulin, ait signalé ces actes, comme des voies de fait, et qu'il en ait demandé la suppression avec contrainte, son action a pu être considérée comme une complainte, et non comme une réintégrande 2 .
Le juge a ici un certain pouvoir d'appréciation 3 .
Ce magistrat ne doit pas s'attacher trop servilement à ta qualification de la demande.
Si les actes qualifiés de voie de fait ou de spoliation ne constituaient qu'un simple trouble le demandeur devrait justifier d'une possession annale. .
304. Dans une autre espèce, l'exploit introductif d'instance contenait en même temps, et une demande' en complainte, et une demande en réintégrande; cette dernière reposait sur le fait le plus caractéristique, celui de l'envahissement par la charrue d'une partie du champ du demandeur, et du bouleversement opéré sur sa propriété par cette voie de fait. — Le jugement attaqué avait reconnu l'existence de cette voie de lait, et accueilli la réintégrande. Le pourvoi a été rejeté *.
I Casse, 1!) août ISISD . Journal de l'i-ù'Muru, Art. i960.
5 Rejet, req., iî novembre 1838, D. 39, Sli.
3 Argument, rejet, rcq., S juillet 1845, D. l">, idi. — V. sup., n.
* Rejet, req., Ï4juin IBM, Journal des Juste» du Paie, Art. 84.
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SECTION III. — Des conditions spéciales requises . pour l'exercice des actions possessoires en matière de servitudes.
SOMMAIRE
305. Certaines condition; spéciales son! exigées en matière de servi-
tudes.
Exemples. — Renvoi
305. Indépendamment des conditions exigées en général pour l'exercice des actions possessoires, soit de la complainte, soit de la réintégrande, — certaines conditions spéciales sont nécessaires lorsqu'il s'agit d'un droit de servi Inde.
306. Ainsi, d'une part, les servitudes discontinues, môme apparentes, ne peuvent sans un litre donner lieu à l'exercice de la complainte. ,
Si les . servitudes discontinues ne s'acquièrent pas par prescription, c'est que les actes par lesquels elles s'exercent sont de ceux qu'un voisin permet souvent par tolérance et bon voisinage, et en y attachant peu d'importance, et qu'on ne saurait si c'est à titre- de tolérance ou au contraire jure servitutis que les actes ont été pratiqués par l'un et subis par l'autre.
Quant à Vanimus tlomini et à la publicité, la possession serait équivoque.
307. A défaut de titre, il faut que la possession soit étnyée sur des ouvrages apparents constituant une contradiction aux droits de l'autre partie.
Cette contradiction a pour effet, soit d'affranchir celui
DES CONDITIONS KN CAS DE SERVITUDE
duquel elle émane de certaines charges légales qui, d'après le droit commun, sont imposéesà |a propriété immobilière, soit de transformer une simple faculté ou même une charge légale eu un droit susceptible d'une possession utile. La contradiction par des constructions, ou des ouvrages opère sur la nature du droit comme fa contradiction par des actes ou des significations opère sur le titre, eu vertu duquel la possession s'exerce, en lui faisant subir une interversion 1 .
308. Nous avons réuni tout ce qui concerne l'explication de ces conditions spéciales sous le chapitre III, où nous traitons des servitudes.
< Bourbeau, ti. 38i.
DES CHOSES QUI PEUVENT ETRE OU NON L'OBJET D'ACTIONS POSSESSOIRES. SOMMAIRE.
309. Les actions possessoires peuvent avoir pour objet les héritages
et les droits réels.
En est-il de même à l'égard des meubles? 3H, Division
309. Aux termes de l'art. 1°' du litre 18 de l'ordonnance de 1667, les aclions possessoires pouvaient avoir pour objet : »
I e Le* héritages ; 2° Les droits réels ; 5° Les universalités de meubles.
Les actions possessoires peuvent encore être exercées aujourd'hui à l'égard des héritages (ou immeubles corporels)' et des droits réels.
310. En est-if de même à l'égard des meubles? — V. inf., n™ 570 et suivants.
311. L'explication des deux premiers points et l'examen de cette question formeront l'objet des trois sections suivantes.
SECTION I. — Des héritages ou i mm eubles corporels.
SOMMAIRE
Motifs de ce* solutions
3ÈI-322. Ne peuvent être l'objet d'une action possessoirc les biens du domaine public, qui ont une destination publique.
333. 11 en est autrement des choses dépendant du domaine privé de l'Étal, des communes.
321-326. Cas dans lesquels la destination à un usage public est don-
357-328. Le représentant du domaine public peut seul se prévaloir
de l'impruscriptibilité.
339-330. Un simple particulier ne peut l'opposer i son adversaire.
331. La possession de la chose principale comprend l'accessoire.
332. Toutefois, le principal el l'accessoire peuvent être l'objet d'une
possession distincte. ' 333-334. Par exemple le canal et les francs-bords.
Division
312. Les biens sont immeubles ou par leur nature ou par leur destination, ou par l'objet auquel ils s'appljquent 1 ; ces trois classes d'immeubles peuvent en général être l'objet des actions possessoires et particulièrement de la complainte.
Pour distinguer ceux qui restent dans la règle de ceux qui forment l'exception, il faut se demander si la chose peut être possédée dans les conditions précédemment indiquées J . — V. suprà, chapitre H.
Tout immeuble corporel peut devenir l'objet d'une
1 Code, art. 617.
1 Uourbeau, n. 3U0.
action possessoire. — Nous avons dit que telle était la, règle générale.
Cette règle souffre de nombreuses exceptions.
314. Ainsi ne donnent pas lieu aux actions possessoires : les immeubles par là fiction' da la loi, par exemple les actions de la Banque de France, celles des canaux d'Orléans etduLoing, qui peuvent être immobilisées; cette immobilisation n'a d'autre effet que de rendre applicables les règles du Code sur l'aliénation des biens immeubles et sur , les privilèges et hypothèques. Mais on ne conçoit pas comment le propriétaire de ces actions pourrait agir au possessoire pour trouble prétendu dans sa jouissance *.
315. A l'inverse, un immeuble ameubli par contrat de mariage n'en reste pas moins sujet aux actions possessoires,' quoique, à certains points de vue, il soit, dans les rapports des époux, assimilé aux choses mobilières. La fiction légale est ici étrangère au trouble 2 .
316. En général, si la chose ne peut èlre acquise au moyen.de la prescription, elle ne peut pas non plus être l'objet d'une possession efficace au point de vue des actions possessoires .
Toutefois cette règle n'est pas absolue.
317. Ainsi les biens frappés d'imprescriptibilitè à cause de la faveur qui s'attache à la personne du propriétaire, tels que les biens des mineurs, des interdits, sont protégés contre la prescription, qui reste suspendue tant que dure l'incapacité, mais non contre la complainte.
318. La suspension de la prescription des immeubles dotaux pendant le mariage ne met aucunement la femme k l'abri des actions possessoires. Lorsqu'un tiers a acquis la
l Décrets, 16 janvier (808 et 16 mars 181». - Loi du ! juillet 186S pour "les rentes immobilisées, ï Carou, n. 86. — Tfourbeau, 3a9 -
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possession annale d'un immeuble, le doute peut naître sur le point de savoir si cet immeuble appartient au détenteur ou ù la femme.
t 319. De même l'action possessoire peut avoir pour objet un immeuble grevé de substitution ou compris dans un majorât, — La loi le suppose : — « En cas d'urgence, le conservateur sera tenu, sans autre autorisation, de faire, aux frais du titulaire, les actes conservatoires, pour interrompre la prescription ', »
320- Ces«ortes de biens restent dans le commerce, en cesens qu'ils ne se distinguent en rien des propriétés privées; comme elles, ils sont affermés, habités, cultivés.
Le juge de paix ne peut, pour écarter l'action possessoire, déclarer que le bien appartient à un incapable ; ce serai t trancher la question do propriété pour faire de la solution qu'elle aurait reçue la base de la décision a rendre sur le possessoire. — La possession annale fait présumer un titre émané de l'auteur de l'incapable, titre en vertu duquel elle s'exerce aussi bien qu'une possession ancienne qui se serait accomplie avant que l'incapable ne devint propriétaire. L'incapacité du propriétaire actuel fait obstacle à ce que l'on acquière contre lui, mais n'enlève pas les avantagesque la possession fait présumer 2 .
321. A la différence de l'imprescriptibilité relative, qui dépend de la qualité du propriétaire, et qui est attachée comme un privilège lia personne,: — il y a une autre espèce d'iraprescriptibilitéqui se raltacheàla destination publique que les choses ont reçue.
Ces choses dépendent du domaine^ public, national, départemental ou communal, comme les forêts de l'État, les
i Décret du 4 mai IM09, art. 41 .
» Bourbcau, îi.MO.
roules Cl chemins classés, les chemins de fer, les rivages de la mer, les ports et rades, les canaux, les rivières navigables les nies, les places et promenades publiques, les fontaines, puils et lavoirs, abreuvoirs consacrés à l'usage de tous Ie| habitants d'une commune ou d'une partie de la commune, les églises, les cimetières et généralement les édifices qui forment des établissements publics \
Ces choses servent à tous : à chaque instant on passe sur ' les roules, on navigue sur les canaux. — La promiscuité même de leur usage réclame à chaque iristan ^contre l'usurpation qu'on en ferait. Non-seulement elle rend tout empiétement difficile, mais elle constitue l'usurpateur en mauvaise foi et ne lui laisse qu'une possession précaire 3 .
322. Les choses dont la destination publique est en quelque sorle imprimée par la nature, comme le rivage de la mer, les ports, les rades, ne peuvent être l'objet d'une action possessoire ; — une possession individuelle et privée ne peut se concilier avec la destination naturelle et immuable de ces choses 4 .
323. ïl ne faut pas confondre avec les choses du domaine public proprement dites, celles qui font partie du domaine privé de l'Etat, des communes ou des établissements publies.
Ces choses sont prescriptibles et peuvent être l'objet d'une action possessoire, non-seulemenl de la part de l'Etat, des départements, des communes et des établissesemenls publics, mais même contre eux 5 .
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•lu domaine public, soit par l'effet d'un ancié de c lacement, s'il s'agît d'un chemin vicinal, wiil par les indications du plan d'alignement comprenant les mes c{ places d'une ville, soit enfin par la notoriété d'une affectation actuelle de l'objet litigieux à 1'usagii du public, le jnçe <le paix doit déclarer l'action posseisoire non recevable : il ne tranche pas la question de propriété, mais il déclare que la possession alléguée ne peut avoir les caractères exigés pour légitimer la complainte, et qu'elle n'a pu s'exercer animù domini, soit à cause de la promiscuité d'une possession qui se confond avec celle du public, soit à raison de la nature de la chose qui ne comporte pas une possession privée
325. Mais s'il y a doute sur le point de savoir si la chose fait ou non partie du domaine public, par exemple s'il s'agit de rechercher si telle parcelle de terrain dépend d'un cimetière ou d'une promenade publique, si une fontaine est ou non communale, — l'inefficacité de la possession invoquée n'étant pas encore prouvée, l'examen des caractères de cette possession est le seul moyen de terminer le litige. — L'action possessoire sera recevable, bien qu'il puisse être reconnu plus tard, lorsque s'engagera le procès ait pétitoire, que l'objet litigieux faisait réellement partie du domaine public 3 .
Admettre que le titre l'emporte sur une possession réunissant les conditions exigées par la loi, ce serait détruire le système des actions possessoires, dont le but unique est d'établir au profit du possesseur une présomption de propriété, que l'instance pétitoire peut seule faire cesser..
Spécialement un citoyen se prétend troublé par
' Bourbeau, n. 366.
S Bourbeau, n. 36i.
les agents du domaine de la couronne dans la possession d'un terrain contigu à celui de la liste civile; il peut se pourvoir devant le juge de paix pour faire cesser le trouble apporté à sa jouissance ; il ne s'agit pas dans ce cas de savoir si le terrain fait partie du domaine de la couronne, question qui ne peut être décidée- que par le juge du pétiloire, mais seulement quel est celui qui possède.
La simple allégation du représentant de la liste civile, que le terrain sur lequel l'entreprise a eu lieu est compris dans le domaine de la couronne, ne suffit pas pour dépouiller le voisin du droit de déférer au juge de paix la voie de fait dont il croyait avoir à se plaindre. Le voisin ne doit pas être déclaré non recevable dans la complainte possessoire, en raison de l'imprescriptibilité du domaine de la couronne'.
327. Bien que la chose litigieuse soit. une dépendance incontestable et incontestée du domaine public, elle peut encore être l'objet de l'action possessoire dans deux cas : ,328. Premièrement, lorsque l'action est intentée au nom de la partie qui représente le domaine public national ou communal. La possession exercée au nom de l'État ou de la commune est utile, précisément parce que celle des particuliers est inefficace. L'État ou la commune peuvent donc s'en prévaloir pour faire réprimer un trouble, indépendamment des autres moyens qui leur appartiennent de faire respecter les dépendances du domaine public 2 ;
329. Secondement, lorsque l'instance possessoire est engagée entre deux particuliers, l'une des parties ne peut opposer à l'autre, pour écarter les faits de possession allégués, que la chose sur laquelle cette possession se serait
i Rejet, req., 81 janvier, 1 86!, Journal- des Justices de Paix, Irt. !013. 3 Bourbeau, n. 365.
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exercée est une dépendance du domaine public, sauf le cas où l'aclion est intentée par un particulier au nom de la commune '.
L'Élat ou la commune ont seuls qualité pour opposer l'exception d'imprescriptibilité 2 .
330. Dans ce cas, le juge doit statuer, sans se préoccuper du caractère domanial et public de la chose litigieuse, et sans qu'il y ait lieu d'ordonner la mise en cause des représentants de l'État ou de la commune, pour rechercher contradictoi rement avec eux si l'objet litigieux a ou non ce caractère 3 .
Si la possession pour agir' en complainte est la même que pour prescrire, — cela ne doit s'entendre que de la possession elle-même, de ses caractères, des conditions requises pour constituer la possession légale ou civile.
Il faut qu'elle soit publique, paisible, non précaire, non équivoque. En effet, la raison même réclame toutes ces conditions pour que la possession soit opposable aux tiers.
— Mais I'imprescriptibilité ne touche pas aux caractères de la possession ; ce n'est qu'une qualité de la cbose. Or, les obstacles qui empêchent la prescription ne rendent pas nécessairement impossible l'action possessoire*.
331. La possession d'une chose comprend les accessoires, sans qu'il soit nécessaire que les faits de possession s'y appliquent d'une manière spéciale ; — ainsi, celui qui possède une usine alimentée par un canal artificiel est réputé
i Conformément aux dispositions de l'art. 49 de la toi du 18 juillet 1837.
' Ce point a été jugé plusieurs fuis, notamment en cas de complainte. Casse, 6 mars 1BS5; rejet, roq., 9nov. 18BS, Journal des Justice» de Paix, Art. Mîict I3!3; Cons. d'Etat, 11 avr. 1818 ; 26 juin 1852, D.M, S, 45.
— En cas de réintéprande. Rejet. req.,ÎB mars iS57; Casse, Î3 août 1BB9, Art. 1396 ctf6î6,
î Casse, !3aoflt 1869, Journal lies Justice* de Paix, Art. <Bi6. * Bélime, n. 151.
posséder, par cela même, les francs-bords du canal qui en sont une dépendance.
332. Mais 1 celte dépendance n'est pas tellement absolue, que les faits de possession dont ils sont l'objet doivent être réputés inefficaces pour en faire acquérir la propriété par prescription, au préjudice du canal. La présomption cède devant la preuve contraire. Le terrain des francs-bords peut rester assujetti à la servitude nécessaire pour assurer la continuation de l'existence du canal, conformément à sa destination.
333. Ainsi la possession isolée des francs-bords d'un canal peut être l'objet d'une action possessoïre dirigée contre le propriétaire du canal- 1 .
334. L'État, devenu propriétaire d'un canal non navigable ni flottable, en vertu de la loi des 28 oct.-5 nov. 1790, est réputé n'en avoir la propriété qu'à titre purement privé, quoique ce canal soit administré par un syndicat et sous la surveillance de l'autorité. < — En conséquence, les francsbords de ce canal peuvent être, au profit des riverains, l'objet d'une possession susceptible de servir.de base à une action possessoire; — spécialement en cas de trouble résultant delà constitution d'un barrage pour la mise en mouvement d'une usine établie avec l'autorisation du gouvernement 2 .
335. Les lais et relais de la mer peuvent être acquis par. prescription, pourvu qu'ils soient distincts des rivages de la mer, et délimités par les représentants de l'État 3 . Ils peuvent donc être l'objet d'une action possessoire, alors môme
1 Casse, ïïî juin 1 853, Journal des Justices de Pair, Art. 360; rejel. req. Î1 mars 1855, D. 53, 409 ; tlourbcau, n. 361.
2 Rejet, civ. I' r aoùU8I>5, Journal des Justices de Pais:, Art. 93a.
3 Rejet, rcq.n nov, 1853; 18 avr.1855, D. 63, 106; 53, S05. — V. tup.,n. 3ïi.
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que le demandeur en complainte n'aurait pas de tilre de concession
336- Le varech ou goémon, considéré comme plante attachée au rocher, est une chose immobilière 5 . Le droit de récolter le varech est distinct du droit de propriété ou de possession sur le terrain qui le produit- Certaines communes riveraines dos rivages de la mer ont seulement le droit de profiter des plantes utiles à l'engrais des terres, et que l'on recueille sur les rochers couverts et découverts alternativement par les flots
— Ce droit donne lieu à l'action possessoire, en cas de trouble apporté à la jouissance de la commune riveraine i .
337. De même, des arbres peuvent être acquis par prescription isolément et indépendamment du sol sur lequel ils sont plantés. Si la présomption de propriété des plantations en faveur du propriétaire du sol s'efface aux termes de l'art. 555 du Code, en présence de preuves contraires, cette preuve contraire peut être faite pour établir la possession qui mène à la prescription, aussi bien que pour établir la propriété; l'art. 3 C. pr. confirme ces principes en admettant l'action possessoire pour le fait seul de l'usurpation des arbres \
Spécialement la possession plus qu'annale d'arbres plantés sur un chemin classé comme vicinal depuis 1827, peut servir de base à une action possessoire ; il n'y a pas lieu de
l Emir beau, n. HGfi.
s Carou, ». ill.
s Arrêté du I 2 vciit'isc an 10,
* Rejet, civ . S juin 1839, I). 39, S37.
* Casse, mai I8B8, rejet, civ., 7 nov. 1860, Journal cies Justices <h Paix, Art.4ï39 eH737.
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rechercher si les plantations remontent à l'époque où le chemin faisait partie d'une route nationale '.
338. La réintégrande est recevante, même lorsque celui qui l'intente a été dépouillé de la détention d'un immeuble qui n'est pas susceptible de prescription, parce qu'il dépend du domaine public; — spécialement contre le concessionnaire d'un canal qui fait démolir une construction et arracher des arbres possédés par un .riverain sur le chemin de contre-halage 2 .
339. Les divers points que nous venons d'indiquer d'une manière générale vont être l'objet de plus grands développements sous les paragraphes suivants ;
§ 1", — Des chemins. ■
SOMMAIRE
340-341. Le sol des chemins de fer, des routes impériales eL départementales, des chemins vicinaux n'est pas susceptible de
34Ï. Si ce n'est en cas de déclassement.
343. Le déclassement peut-il résulter de la force majeure'? 34t. En cas d'établissement d'un chemin nouveau ou d'élargissement d'un ancien chemin, ie nouveau sol n'est plus susceptible île
345. Toutefois, le riverain « l'adion pussc-f^nire pour taire reconnaî-
tre sa possession antérieure à l'effet d'obtenir une indemnité.
346. Le délai de l'action court du jour où l'indemnité est refusée et
non de celui de l'arrête de classement.
347-348. Quid, si par suite d'un redressement, le terrain n'est pas employé à la voie nouvelle?
349. Le riverain qui postule est présumé propriétaire, c'est à l'administration à prouver le contraire.
i Rejet, req-, 23 décembre 1861, Journal des Justices de Paix, Art. 4978.
i Itejct, req. ,33 mars 48Ô7, Journal des justices de Cuir, Art- 1386; UuurbeaUj n. 334, — V, d'ailleurs sapr. n. 3î6.
3SQ. Les terrains compris entre les clôtures et la voie publique sont présumés être une dépendance de celte voie.
351. Il eu est ainsi soit dans les tilles, soit dans les communes m-
Des Toutes agricoles
367-368. Les chemins ruraux sont- ils susceptibles d'une action pos-
369. Urt chemin privé peut devenir public par lu prescription. 370-371 . Pourvu que les actes de possession soient à litre do propriétaire.
373-373. Si ces actes ne constituent qu'une simple servitude, ils sont insuffisants.
375. Le inaire peut maintenir provisoirement lu ii.nniiii^ (U>is la
i jouissance d'un chemin, jusqu'à la décision sur la complainte.
376. Mais cet acte admiiiisiraliC n'a pnn d'eil'ut liUmaitil' sur une pré-
cédente sentence du juge de paix.
377. Un sentier d'exploitation peut être l'objet d'une complainte,
lorsqu'il présente les caractères d'une propriété commune. 3Î8. Il n'y a pas de complainte si le «entier ne constitue qu'un simple droit de passage.
Cette appréciation appartient aux premiers juges
340. Les .grandes voies de communication par terre sont les cheminsde fer, — les routes impériales, — les Toutes départementales, — et les chemins vicinaux.
Les chemins de fer, construits ou concédés par l'État, appartiennent à l'État '. — Les routes impériales se subdivisent en trois classes (I", 2 e et 5°); elles appartiennent à
l Loi du SI juillet IBIS, art. 1 et suiv.
l'État; — les roules départementales appartiennent aux. départements; — les chemins vicinaux appartiennent aux communes.
341 . Le sol de ces voies de communication, dans la largeur fixée par l'administration, n'est susceptible ni de prescription, ni de possession privée ; c'est une conséquence de leur destination ; elles sont mises hors du commerce et frappées d'inaliénabilité.
342. Ce qui excède la largeur fixée peut seul être prescrit et possédé utilement par les particuliers.
Vainement le riverain d'un cheminvicinal, pour exercer l'action possessoire, invoquerait, soit un simple empiétement qu'il aurait commis sur la largeur du chemin, soit une usurpation complète du sol qui l'intercepterait et le détournerait de sa destination. — Un arrêté de déclassement peut seul lui rendre le caractère de propriété privée 2 .
343. Toutefois, si un éboulement, ou tout autre événement analogue avait intercepté une route de manière à rendre la circulation à jamais impossible, la force majeure emporterait déclassement virtuel et une possession utile pourrait désormais être acquise sur la portion devenue impraticable 3 .
344. Le terrain attribué, par l'autorité compétente, soit à l'établissement d'une nouvelle voie, soit à l'élargissement d'une voie nouvelle, se trouve dès lora acquis à la voie publique, et n'est plus susceptible d'actes de possession *,
Mais le riverain, en cas de contestation, a l'action
i Code, art. H 38 & 2226; Loi du 21 mai 1836, art. 10. ■2 Argument Casse, 3 mars (8!8; Casse, ch. réuti., S7 nov. 183S, Dey. 36, 296.
» Belime, n. !*4. — V. inf., n. 430.
4 Casse, "A fév. 1842, 1). ii, — Trib. conflit. Si juill. IBM,.
possessoire contre l'État, le département ou la commune, non pour rentrer dans la possession du terrain, mais pour faire reconnaître sa possession antérieure, et réclamer l'in ■ demnité affectée au terrain contesté 1.
346. Le riverain doit intenter son action possessoire dans l'année du trouble.
Ce délai d'un an court, non du jour de l'arrêté de classement ou de la prise de possession de la commune, mais du jour de la décision préfectorale portant refus d'accorder l'indemnité demandée : — .«ce refus constitue seul le trouble dont parle l'art. 25 C. pr. L'intérêt et les effets de l'action possessoire se bornant en ce cas spécial à la conslalation de l'état de possession antérieure à l'arrêté» du préfet, la contradiction à la possession ne résulte ni de cet arrêté, ni de l'exécution des travaux du chemin; elle ne prend naissance que par les faits ou les actes inconciliables avec la reconnaissance de cette possession antérieure 2 . »
347. Au surplus, le terrain du chemin conserve son caractère public, bien qu'un arrêté postérieur ordonne un redressement et abandonne la portion sur laquelle l'élargissement devait d'abord avoir lieu : cet arrêté postérieur ne change en rien, quan.t aux terrains expropriés, l'état de choses préexistant. Les terrains enlevés aux riverains par le premier arrêté qui a déterminé la largeur du chemin, restent la propriété de la commune, qu'ils soient enveloppés ou non par la direction définitive donnée au chemin. L'ancien propriétaire n'a aucun- droit de s'opposer par la voie
' Ordonn. codb. d'Etat, SS cov. 18S9; rejet, civ,,13 février (847, D. 47, 81.
i Rejet, civ. 13 janvier 1847, D. i7, 8i; Casse, Î3 dicembre 185Ï; Uordeaux, trih., 31 Ojvricr 1 853, Journal dex .hittite* de Paix, Art. SS! et 3S8, Dalloz,R!ï>. Voirie par terre, n. 655. — Ctmtrà, rejet, rcq., 27 nov. «43, Dev. 44„ 16.
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de l'action possessoire à l'exploitation de ce même terrain par la commune ou ses représentants, bien qu'il n'ait pas encore été payé de son indemnité, ou môme qu'elle n'ait pas encore été réglée'.
348. Gomment sera réglée l'indemnité due au propriétaire dont le terrain, d'abord destiné fi l'élargissement du chemin, est abandonné plus tard par suite d'un changement de direction? — Sera-ce parle juge de paix sur rapport d'experts, en la forme réglée par l'art. 15 de la loi du 21 mai 1856, — ou par le jury, en la forme régléeparla loi de 184t sur l'expropriation pour cause d'utilité publique?
Cette dernière forme est applicable seulement au cas d'expropriation de terrains pour ouverture ou /edressement de chemins vicinaux, c'eat-à-dire au cas où le sol du chemin doit occuper en tout ou partie des terrains nouveaux sur lesquels il n'existait pas de chemins auparavant. Ici, au contraire, c'est le cas d'une expropriation pour simple élargissement d'un chemin vicinal; c'est au juge de paix ù régler l'indemnité de la même manière que si le terrain n'avait pas changé de destination 2 .
349. C'est à la commune qui revendique la propriété d'un chemin vicinal récemment classé à justifier de ses droits, et non au riverain qui est en possession du sol. Le riverain est présumé propriétaire et a droit à une indemnité
350. En général, on doit considérer comme dépendant des rues et places tous les terrains compris entre les murs ou maisons qui les bordent, alors même qu'une partie de ces terrains ne serait pas livrée à la circulation. — H y a
' Rejet, roq., 21 novembre 1 9i3, Dev.,4i,16. ï Dcvilleneuve, 1844, i, 46, à la nule.
* Casse, îî novembre 1847, ltcv. 48, ai.
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présomption que les riverains on L bâti sur les limites de fa voie, et ces terrains laissés en dehors des constructions doivent Être considérés comme des dépendances du domaine public, et, comme tels, imprescriptibles.
351. Cette solution s'applique non-seulement auxvilles S mais encore aux communes nrrales *.
352. Les ruelles ou rues étroites font aussi partie du domaine public municipal : les riverains, en laissant un espace libre au-devantde leurs maisons, ont reconnu par cela même que cet emplacement appartenait à la commune \
353. Môme imprescriptibilité pour une impasse, espèce de rue avec une seule issue : — la possession qu'en pourraient avoir les propriétaires n'est que de pure tolérance 4 .
354. Cette présomption que les terrains laissés par les riverains en dehors de leur mur de clôture font partie de la voie publique ne fait foi que jusqu'à preuve contraire '".
355. Lorsque les faits et circonstances de la cause, démontrent que ces lorrains mit éié considérés \v\t la commune elle-même comme ne formant pas une dépendance de la voie publique, les riverains peuvent être maintenus au possessoire a .
356. Si un propriétaire construit en arrière de l'alignement qui lui a été donné, il ne doit point être présumé par cela seul avoir abandonné à la voie publique la parcelle de terrain qu'il laisse libre devant son habitation 7.
i Rejet, req., (" mare 18iî, D. 42, 1I!I; Casse, 13 mars 1334, 0. [li, M4; Dalloz, Voirie par tare,n. 1537.
1 Hcjet,ïeq.,SO juin 4831, D. 31, 317.
' Proudliou et Diimav. ii.3!>2; Dallu*. v<dtk par terre, n. 1540. ! Casse, erlDi.,4aoùH831,Dalloz, Voirie par terra, a. 1Ï41.
Argument Ciissjj 13 mara 1854.
" Rejet, Ci'. , 28 juillet. 1856, D. 56, 307. " Conseil d'État, 11 mai (851, 1). 54, 3, 68.
357. Les accotements, revers, fossés, beiges, talus et murs de soutènement sont des dépendances de la route et en font partie intégrante 1.
358- Les fossés creusés le long des chemins vicinaux et compris dans la fixation de leur largeur participent de la nature de ces chemins ; ils sont imprescriptibles comme les chemins eux-mêmes 2.
Au delà des limites, ils son! présumés appartenir aux riverains d'après les dispositions des art. 666 à 668 C. civ.; — sauf titre contraire ».
359. Ainsi, le fossé sera réputé mitoyen, à moins que le rejet ne soit d'un seul coté, cas auquel il appartient à celui du côté duquel le rejet se trouve',.
360. Les arbres plantés sur les chemins vicinaux avant ■i 792 sont censés appartenir au riverain, sauf le litre ou la possession contraire de la commune. — Aujourd'hui on ne plante plus d'arbres sur les chemins vicinaux, et l'on ne peut en planter sur les propriétés riveraines qu'en se conformant à l'arrêté préfectoral rendu en exécution de l'art. 21 de la loi du 21 mai 1856 f
361. Les arbres plantés sur le sol des grandes routes peuvent être l'objet d'une action possessoire s.
Mais le particulier dont la possession est reconnue ne peut disposer de ces arbres que conformément aux lois 6.
Ainsi les riverains ne peuvent couper les arbres sans l'autorisation de l'administration, et ils doivent, pour l'élagage, se conformer aux règlements.
Il en est de même des haies
i Dalloi. Voirie par terre, n. Si.
s Circulaire, 30 octobre ISï i.
' Code, art. 660.
Argument, Loi I 2 nws \Hi6, arl. I ; Carou, n. 461 ; e Décrets juin ISH,arl.tOB.
363. Le sol du chemin de halage appartient an riverain. — L'Étal a seulement une servitude de passage
La propriété privée conserve sa nature et ses prérogatives hors les cas du service de la navigation.
364. Les questions de possession étrangères à la jouissance du chemin considéré comme servitude d'utilité pupublique, qui s'élèvent entre les riverains, l'Etat on des particuliers, sont de ta compétence du juge de paix.
365. Les routes agricoles peuvent être classées en roules départementales ou en chemins vicinaux de grande communication, selon les circonstances.
366. L'établissement de ces routes a été autorisé notamment dans les départements de la Gironde et des Landes, — dans la Sologne, — - et dans les Dombes 2 . .
367. Il existe une autre espèce de chemins, ce sont les chemins ruraux. Le sol de ces chemins est-il hors du commerce et imprescriptible?
Les uns disent : De ce qu'un chemin n'est pasc lassé comme vicinal, il ne s'ensuit pas qu'il soit d'une nature privée; le classement ne crée pas la publicité ou l'usage public ; il ne fait que le déclarer comme fait préexistant 3 .
D'autres semblent admettre que les chemins ruraux peuvent devenir prescriptibles, mais seulement dans le cas où l'usage du chemin a été abandonné par le public. — Ainsi, il a été jugé que si un chemin rural devient pres-
' Argument Code, art. B!i6, 640, G50. Cas*, c.r.,U février i8î7,Dev.; ProudhOD, Domaine public, n. 776 à 781. Haviel, Cours d'eau,*, n. 85.
* Décrets, 1" aoùl, 4" octcbse 18S7, — 1ô octobre, 6 novembre 1861, --3 et 15 avril 186!.
3 Rejet, rcq., 3 mars 1846, Dcv., 46, !89 clla Tinte. Troplong, Presaip- Um, 1, n. 163, Colclle, GaietU des Tribunaux du 3 février 183K ; Foucart, 4' «dit, t. 3, n. 1346; Flamlin, itexve critique, année *86ï, p. ans , .le Ra/e, 1863, |>. 143 et sulv. — V. d'ailleurs Proudhon, tome S, n. 611,
118 CHAPITRE lit. — SECTION I. — § I.
criptible, soit à partir de l'acte qui en a opéré le déclassement, soit en l'absence d'un arrêté de déclassement, à partir de l'abandon des chemins par les habitants, cet abandon ne peut résulter que de faits nombreux, persévérants et attestant une abstention prolongée dont il appartient au juge du fait d'apprécier la valeur; qu'en conséquence, la prescription, du chemin ne peut commencer à courir que du jour où les faits de possession invoqués sont exclusifs du passage des habitants, et non à compter des faits de possession, lors desquels l'intention d'abandonner l'usage du chemin ne se manifestait pas encore avec certitude K
D'autres enfin, et cette opinion a prévalu, — admettent, sans aucune restriction, la prescriptibiiïté des chemins ruraux (non classés comme vicinaux), qu'ils assimilent ù line propriété communale ordinaire.
En effet, le caractère d'imprescriptibilité n'est attaché qu'à l'acte de la puissance publique qui a fait sortir le chemin de la classe des propriétés ordinaires; or, si l'arrêté préfectoral pris pour le classement des chemins vicinaux constitue pour la commune un titre irréfragable à la propriété de ces chemins; c'est que l'art. 15 de la loi du 21 mai 1856 permet au préfet d'attribuer définivemeut au chemin vicinal le sol compris dans les limites qu'il détermine; mais cette disposition ne s'applique pas à un chemin simplement rural. L'arrêté de classement des chemins ruraux n'est qu'une mesure conservatoire propre à constater des faits matériels existant au moment du classement; il ne peut être invoqué ni comme un titre de propriété communale, ni comme une prise de possession légale. — Lorsqu'il est justifié d'une possession exclusive, exercée par un
i Rejet, req., S4avriH8SS, D.,B5,tOT.
' par lieu lier, celte possession fait présume! 1 une propriété privée et enlève, au - moins 'provisoirement, au chemin le caractère communal et public qui lui était attribué 1 .
368- Les questions qui intéressent, soit la propriété, soit la possession du sol de ces chemins, sont dans les attributions de la justice ordinaire 5 .
La commune troublée dans la possession d'un chemin rural peut agir au possessoïre; réciproquement, un particulier troublé dans la possession de ce chemin aurait la même action.
369. Un chemin privé peut, par l'effet de la prescription, être transformé en un chemin public.
Mais il faut que les actes de possession, invoqués à l'appui de la prescription, soient de la part de la commune des actes de propriétaire.
370. Des actes de passage, exercés, non isolément par un ou plusieurs individus, pour l'exploitation de leurs fonds, mais par la généralité des habitants d'une commune, pour tous leurs besoins, doivent être considérés, moins comme l'exercice d'une simple servitude, que comme constitutifs d'une possession non précaire du terrain sur lequel ces actes sont pratiqués. Ils sont trop patents et trop exclusifs, pour laisser supposer l'ignorance ou la tolérance de la partie intéressée à les contredire.
371. Le passage des habitants d'une commune dans une rue ou voie publique, bien qu'il soit prétendu que
i Rejet, trim., S janvier 1855, (9 avril 1853, D. 55, 5, 473; 1" déc. 186»; 14 nov. 1861, D. «3, 391 ; 50 mars 1854, Journal des Justices de Paix, Art,5!6. Rejet, req., Si juin 1856, D. Bi, SI . - Cn?se,t3 novembre 1849, ib„ Art. 101 et 38i. — Instruction min. intérieur, ai juin 1836, sur l'art. 40, n. S ; Cormenin, Gazette des tribunaux, du !5 janvier 1838; Bolïme, n. 1S9. Carou, n. 617; Dalioz, Voirie i>ar tem,n. 4363.
' Casse, 13 novemhre 1849, Journal des Juitkesde Paie, Art.104.
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cette rue est un passage privé, ne peut pas non plus être' assimilé à une servitude discontinue de simple passage, non susceptible de s'acquérir par prescription; en conséquence, l'exercice de ce passage peut servir de fondement à une action possessoire de la part de la commune
372. Mais de simples faits de passage supposent uniquement l'existence d'une servitude de passage, c'est-àdire d'une servitude discontinue qui ne peut s'acquérir sans titre' 2 .
373. Ainsi la propriété du sol d'un chemin ne peut être acquise par la prescription au profit de la commune qu'autant que cejle-ci y a fait des travaux d'art depuis plus de trente ans : !e simple fait du passage des habitants sur ce chemin depuis plus de trente ans ne serait, pas suffisant pour procurer la propriété à la commune; ce fait, exercé sur une propriété particulière, devrait être considéré comme de pure tolérance de la part du propriétaire; il faudrait que la possession de la commune s'annonçât par des signes moins équivoques 5 .
374. A plus forte raison, la jouissance d'un ancien sentier communal ne peut-elle servir de base à une action possessoire de la part d'un habitant agissant en son nom privé, lorsque ce sentier a été supprimé par suite d'une vente que la commune a consentie avec l'autorisation administrative 4 . — Dans l'espèce, la jouissance de l'habitant ne consistait que dans quelques faits de passage ; elle
i Casse, S décembre 1844, Dev., 45, !4;*ejet,rëq., 13 décembre 1853, D. 54, 346.
' Rejet, req.,14 février 1S42, Dev. 43, 363; Proudbon, Domaine, 2, n. 631 ; Gantier, Chemins, *■ édition, page 391 ; Demolumbe, Servitudes, n:797.
3 Grenoble, 37 janvier 1843, Dev., 44, 2, (68; Rouen, 13 avril 1856, Journal de Procédure, Art. 6335 ; Garnier, ib.; Vazeille, Prescription, il. 95.
4 Ikjel, req.,8avril Journal des Justices de Paix, Art. 392.
n'avait d'ailleurs qu'un caractère privé; il n'était plus recevable à invoquer des droits auxquels la commune avait renoncé.
375. Les maires et les préfets peuvent maintenir les communes provisoirement en possession des chemins qui leur sont contestés par des particuliers, jusqu'à ce que !a contestation soit jugée par les tribunaux ; il importe d'obtenir un moyen expéditif d'éloigner les obstacles qui entravent fa circulation.
L'arrêté du maire n'a pas pour elfeL d'attribuer à la commune la propriété ou la possession de ce chemin ; c'est simplement une mesure d'ordre qui ne fait pas obstacle à ce que les intéressés fassent valoir devant les Iribnnaux les droitsqu'ils prétendraient avoir à la propriété ou à la possession de ce chemin 1 .
376. Le juge saisi de poursuites exercées pour usurpation commise sur le sol d'un chemin ainsi classé, doit surseoir à statuer jusqu'à ce que l'exception de propriété élevée par le prévenu ait été jugée par les tribunaux compétents 5 .
377. Unsentier d'exploitation est considéré comme une propriété commune entre les possesseurs des fonds riverains aux dépens desquels il est censé avoirété formé. Le trouble à la jouissance de ce sentier autorise l'action possessoire sans que le complaignant soit tenu de produire un titre, alors même qu'il n'y a pas d'enclave.
Spécialement, s'il résulte de la disposition des lieux une forte présomption do propriété en sa faveur ; par exemple, s'il possède une maison ayant ses vues et son entrée immé-
" 1 Trib. des conQits, SI mars 1S51 ; Cons. d'État, S sept. 1863, B. 63, 3,17.
s Argument Code forestier,- art. 1 8S ; rejet, r.rim., 18 juin 1853, li. 51,
dialc sur le chemin litigieux. — On présume facilement quele passage est l'exécution d'une convention entre les propriétaires voisins pour la desserle de leurs fonds respectifs 1 .
378. La complainte n'est pas recevable lorsque les fails articulés auraient pour résultat d'établir l'exercice d'un simple droit de passage, c'est-à-diro d'une servitude discontinue — Peu importe que le demandeur ait conclu ù la preuve d'actes de réparation du chemin, lorsque la situation des lieux est contraire à l'enclave et à l'existence d'une possession à titre de copropriétaire du sol du sentier litigieux .
379. La question de .savoir s'il y a un chemin de desserte ou passage à titre de pure tolérance appartient aux juges du fait *.
§2. — Des cours d'eau.
SOMMAIRE
Division
380. Les cours d'eaux se divisent en trois classes : — i° les rivières navigables ou flottables; — 2" les rivières non navigables ni flottables; — 3° les simples ruisseaux .
381. Nous examinerons ces divers cours d'eau sous les articles suivants :
i Rejet, req. 29 novembre 1814; — t9 novembre 18!8, Dev. 1 Rejet, req. SSmars1863; Casse. S juillet 1862, Journal des Justices de Paw, art. 1036 et 2202.
3 Rejet, req. 7 avril 1B5Î, Art. 175.
4 Rejet, req. 20 mai18S8, Dev. — 16 juin 1858, Journal des Justices de Paix, Art. 1360.
Rivières navieaLles ou flottables
383. L'usage des eau* (nui* non I» dis] .«slIloil* appartient ù tous. :iSi. Nécessité d'uni' autorisation pi.iur l'établissement des usine;. 388. L'autorisation jient être retirée.
38fi. Un établissement non autorisé est délictueux. Kenvoi.
387. Une prise d'eau autorisée peut motiver une complainte contre
tes tiers.
L'autorisation peut Être (acite
389. Une prise d'eau non autorisée peut-elle motiver «ne complainte?
382. Les rivières navigables on flottables sont celles qui peuvent porter bateaux, ou qui servent à la flottaison des boig liés eu trains. Elles font partie du domaine public, lorsqu'une ordonnance ou décret a déclaré la navigabilité, — Ce décret fixe le point à partir duquel la navigabilité commence; au-dessus, le cours d'eau n'est réputé que simple rivière ou ruisseau. — Le conseil de préfecture est chargé de réprimer toutes les entreprises que l'on se permettrait.
383. L'usage des eaux d'une rivière navigable ou flottable appartient à tous, — mais ils n*en ont pas la disposition. Les riverains n'ont aucun droit particulier de dérivation des eaux; ils ne peuvent en utiliser la force motrice, ni établir tics barrages ou autres travaux pour le mouvement d'une usine; ils n'ont pas droit aux produits de la pèche; ils profitent seulement desalluvions.
384. Les autorisations nécessaires à l'établissement des usines sont accordées par décret impérial, ipiand d s'agit d'établissements permanents; — et par arrêté préfectoral pour les établissements temporaires et pour une année i.
l Arrêté du 19 ventôse, an 6, art. 9. — Décret do décentralisation du SS mars 185S et 1 :< avril 4861, tableau D. ï°; Baurbeau, n. 3fl.
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385. L'autorité de laquelle ces concessions émanent a loujours le droit de les retirer, sans indemnité pour le concessionnaire — mais cette concession, quoique révocable, donne à la possession une base que les tiers doivent respecter; le concessionnaire peut intenter l'action possessoire contre ceux qui, par des ouvrages ou des entreprises quelconques, apporteraient une innovation au régime des eaux
386. Celui qui, sans autorisation, établit sur une rivière navigable ou flottable des travaux, tels qu'un barrage, afin d'utiliser les eaux pour le mouvement d'une usine, ne peut se prévaloir de sa possession annale et intenter la complainte en cas de trouble; non-seulement sa possession est précaire à l'égard de l'administration, mais elle est encore délictueuse 3 et ne peut.être invoquée contre les tiers.
387. Une prise d'eau peut avoir iieu avec l'assentiment ou par la tolérance de l'administration ; elle existe' depuis un au; celui qui en jouit peut se faire maintenir au pos- 'sessoire contre les entreprises des propriétaires voisins qui entraveraient sa jouissance.
388. La loi n'a point indiqué la marche à suivre pour obtenir l'autorisation préfectorale, comme elle l'a fait pour les usines. — Cette autorisation peut être tacite.
Elle doit se présumer tant que l'administration ne réclame pas ; — il n'y a ici aucun empiétement du pouvoir judiciaire sur le pouvoir administratif; il s'agit d'intérêts
' A l'enceptiun du eus ou t'usine aurait rit établie avant l'ordonnance de 1 5ù6, ijui il roiiiiLcré l'injUiriiiitiiliti': du domaine de l'État,
5 Rejet, req. 9nov. ISiifc. .1 Mutai '/tv Ju.iHi ts il: l'iti'x, Art. (325.
3 L'arrêté du 19 vent, an vi ; les lois du Î9 floréal an x et du 16 septembre 1807 atlriUueot juridiction ai" conseils de iinTirUiiv, [moi- 1rs ruiitraventions sur les rivières navigables.
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purement privés ; — l'action posséssoire serait redevable '.
389. L'action posséssoire doit être refusée au riverain qui, sans autorisation, a pratiqué dans le cours d'une rivière navigable une prise d'eau pour l'irrigation de ses propriétés. — Toutefois, le contraire a été implicitement jugés, et l'on a donné pour motif de cette solulion, qu'une prise d'eau ne lèse pas au môme degré qu'un barrage l'intérêt public qui s'attache ù lu police des eaux.
A m-, ï. — Iji.'s i i\i(-iv~ -lïJivL'Libles, ni Uuttaliles.
SOMMAIRE
L'autorisation émane du préfet
U9i. Elle nu peut être retirée sans indemnité;
395. La possession d'une usine non autorisée est utile vis-à-vis dos
39G. La hauteur des cours d'eau est délerminéu par l'administration.
■ii)7. Une possession ninlniire n'est pas ulile,
398. L'usinier peut se plaindre des travaux nui diminuent la penle
du cours d'eau.
399. Xécessilé d'une autorisation pour les prises d'eau, j 00. ROle du juge du posséssoire.
390. Les rivières non navigables, ni lloltables ne sont pas du domaine public, en ce sens que l'usage n'en est pas ouvert à tous, et qu'elles ne sont pas autant sous la direction de l'administration; mais leur lit n'est pas une propriété privée, ce sont des choses communes, c'est-à-dire-
i Cons. d'Ét. î8 mars 1838; Bèïimc, n. 113. Gms. d'État, S8 mars 1838. — Affaira Guyot L. foulon de Doué.
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qui n'appartiennent à personne, et dont l'usage est commun à tous 1 .
Le riverain n'a pas qualité pour agir au possessoire contre les personnes qui entreprennent quelque chose dans le cours de la rivière, comme d'y tirer du sable ou d'y couper des herbes ; — à moins que les travaux ne soient de nature à nuire aux fonds riverains, en y faisant refluer les eaux et en gênant leur irrigation.
391. Les riverains ont des droits qui leur sont propres; ainsi, ils peuvent prendre Tes eaux à leur passage pour l'irrigation de leurs propriétés ; ils ont même le droit d'en détourner le cours dans la traversée de leur héritage, à la charge de les rendre à leur cours ordinaire à la sortie de cet héritage a ; ils ont aussi le droit de pêche; ils profitent des alluvions, des îles et des alterrissements ; — ils sont tenus de certaines obligations corrélatives, notamment de celle du curage.
392. Toutefois la pente du cours d'eau, c'est-à-dire la force motrice qui en résulte, n'est pas la propriété des riverains J ; sous ce rapport, lés coure d'eau navigables et ceux qui ne le sont pas diffèrent peu. Des autorisations sont nécessaires, dans les deux cas.
393 . L'autorisation d'établir une usine émane toujours du préfet, que l'établissement soit permanent ou temporaire, sauf le recours de droit au ministre \
394. L'autorisation d'établir une usine sur un cours d'eau non navigable ni flottable, ne peut être retirée par l'administration que moyennant une indemnité *.
i Argument Code, art. 714. Béliine, n, 244 bis; liourbeau, 11, 367. ■>■ Code, art. 644.
a Décret de décentralisation dus ÎLi mars 4862 vt Id avril 1861, tableau D, 2° et 3".
5 Vik usine établie avant 1789 sur un cours d'eau non navigable ni llottabte est considérée comme autorisée.
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395- La possession d'une usine non autorisée sur un eoursd'eau non navigable ni flottable n'est pas délictueuse; olle est utile vis-à-vis des tiers en cas de trouble, sauf le droit pour l'administration d'ordonner la suppression de cette usine sans indemnité'.
396. La.liauteur des cours d'eau (même non navigables), pour le service des usines est dans le domaine de l'administration publique chargée de la déterminer; sous ce rapport, la hauteur des eaux n'est pas une matière qui soit dans le commerce; elle no saurait être l'objet d'une action possessoire %i ; au surplus l'autorité judiciaire ne pourrait, par ses décisions, faire obstacle aux'règlements que l'administration croirait devoir arrêter dans l'intérêt public 3 .
397. Les règlements d'eau, même relatifs à une rivière non-navigable ni flottable, qui, dans un intérêt d'ordre public et par mesure d'administration publique, restreignent les droits des riverains et leur interdisent l'usage des eaux au détriment d'une usine, ont pour effet' de rendre toute possession contraire à ces défenses inefficace pour prescrire 4 .
398. Si des riverains, procédant, en exécution des règlements, au curage d'une rivière non navigable, au lieu de se contenter d'extraire les matières charriées par les eaux, font des travaux de nature à approfondir le lit et à diminuer la pente du cours d'eau qui alimente une usine, le propriétaire de l'usine a l'action possessoire s.
Quant aux prises d'eau pour l'irrigation, les
i Boucbcau, h. 36ï, p. 630.
'* Rejet, req. K3 doc. me.Dev.
a Cotis. d'Ët. 29 dée. 1.819; SSjaiiv. 1R24.
" Rtjct,dv.,ïGja[iï. mt, 1). il. 400.
'■< Rejet, req. 8nov, 1836, 0. 36, 4)1.
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concessions émanent du chef <ic l'Etat, si elles doivent avoir pour effet d'altérer sensiblement le régime des eaux; — elles émanent du préfet dans le cas contraire i.
400- Le rôle du juge de paix est de maintenir le statu qtw violé par l'entreprise qu'on lui dénonce, et de ramener la possession à l'état de choses existant avant le trouble.
Si les parties prétendent que cet état de choses est contraire au bien général, qu'il y a lieu de modifier l'usage ancien des eaux dans l'intérêt de l'agriculture, elLes doivent s'adresser à l'autorité administrative pour solliciter un règlement d'eau.
Ce règlement une l'ois donné, le juge de paix connaît des infractions à ce règlement : elles constituent un [rouble à la possession 2 .
Art. 3. -Des ruisseaux.
SOMMAIRE -
SOi . La complainte peut avoir pour objet l'usage des eaux et la possession du lit.
402 -403. Droits et obligations du propriétaire du fonds supérieur.
Sauf preuve contraire
401. Lc*simples ruisseaux font partie des propriétés sur lesquelles ils coulent : ilssont soumis aux actions possessoires.
Ces actions peuvent avoir pour objet, non-seulement
i Ordonnance de 16fi7, tilr. 37, an. (4; arrêté du (S vcntùsc an vi, art. 10; décret de décentrai isati un, tableau 0,'i". ï Béliine, n. 346 quater.
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l'usage des eaux, mais encore le lit dont la possession peut être acquise par l'un des riverains, à l'exclusion de l'autre, bien qu'il serve à l'usage de plusieurs riverains 1 .
402. Le propriétaire du fonds supérieur peut être aclionné au possessoire : — s'il établit un barrage pour retenir les eaux sur son héritage, de manière à n'en plus laisser aux propriétaires inférieurs qui en jouissaient depuis l'an et jour; — s'il modifie le cours de l'eau dans sa propriété, de manière à ne pas le rendre au point exact de la sortie, ou s'il le rend avec une nouvelle 1 direction pouvant dégrader le fonds inférieurs.
403. A l'inverse, le propriétaire supérieur sur lequel l'eau reflue, par suile de l'établissement d'un barrage, a la complainte.
404. Peut être actionné : — celui qui plante des arbres ou des claies dans un cours d'eau en avant d'un fonds ; ou qui y jette des pierres afin d'y opérer des alterrissements pour rejeter le courant sur le bord opposé.
405. Quelque étendu que soit le droit des riverains sur les ruisseaux, l'administration n'en conserve pas moins un pouvoir de surveillance et de police; elle a le droit de prendre l'initiative de certaines mesures, dans un intérêt général 5 .
. 406. L'autorisation d'élablir des usines sur les ruisseaux émane toujours du préfet : il s'agit moins ici d'une concession proprement dite, que d'une mesure de Surveillance et de police. Mais les riverains ont un droit exclusif à l'irrigation .
i Rejet, req. 7 décembre 18*?, U. 43,35.
i Bclimc, n'. S46 bis.
3 Lois des 31 déc. 1780, sert. 3, art. 2 ; ÏO août 1590 lit. !,ail. 15
407. Le juge de pais tonnait des entreprises commises sur les coiirs d'eau servant au mouvement des usines et moulins : il n'y a pas à distinguer entre les rivières et les ruisseaux.
Mais il faut que les usines ou moulins aient reçu l'autorisation administrative, autrement leur établissement serait un délit; toute possession qui en résulterait serait ineliicace. ■
408. Le juge de paix doit s'informer avant tout si l'usine existe légalement. — Il doit se conformer aux règlements d'eaux.
S'il y est dit que les riverains ne pourront dériver les eaux que la nuit ou pendant certains mois de l'année, il condamnera ceux qui s'écarteraient du mode de jouissance prescrit.
Lorsqu'il n'y a pas de règlement, il examine si ia quantité d'eau prise par. les riverains est exorbitante, ou si elle n'excèdopas la part que chaque propriétaire peut raisonnablement s'attribuer, en s' éclairant surtout par la possession des années précédentes
409. Le propriétaire de l'usine est présumé aussi seul propriétaire du canal ou biez, destiné à retenir les eaux dont la chute met son usine en mouvement, lorsque le canal paraît fait de main d'homme, par exemple, à cause de la rectitude de sa direction : la réunion de ces deux circonstances, traces d'ouvrages faits de main d'homme, nécessité d'un biez pour une usine, a fait admettre que le canal destiné à retenir les eaux appartenait à l'usine.
Par suite, on a admis que la propriété du fonds du canal emporte aussi celle des rives, qui ne sont elles-mêmes qu'une partie du lit. Autrement, il serait impossible de
i Bélimc a. Î41.
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faire au canal des réparations,, de déposer sur la rive les terrains et les vases qu'on en retire lors du curage.
La largeur à attribuer aux francs-bords dépend des circonstances, de la largeur du bassin, de sa profondeur. C'est une question de fait à apprécier par le juge 1.
410. Des saignées pratiquées sur les bords du biez, des plantations d'arbres», L'élagage de ces arbres et autres faits de jouissance publics, caractérisés, non équivoques, peuvent-ils faire acquérir la possession annale à des tiers, au détriment du maître de l'usine? Nous le pensons i. V. sup. n. 337 et 404.
art. i. — lies sources. ,
SOMMAIRE
H I. Droits du propriétaire de là saura;.
Mais ce droit ne va pas jusqu'à l'autoriser à uor
< Bélimc, u. 943.
'Code, art. 641..
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rompre ces eaux et a les envoyer aux propriétaires inférieurs, impropres aux usages domestiques ou à l'agriculture 1 .
413. Les eaux pluviales sont rex nullhis ; elles appartiennent au premier occupant.
Celui sur le fonds duquel elles tombent directement a le droit de s'en emparer.
S'il les laisse s'écouler sur le fonds inférieur, le propriétaire de ce fonds peut également s'en emparer, sans être tenu de les rendre, à la sortie de son héritage, à leur cours naturel, comme il y serait obligé s'il s'agissait de véritables eaux courantes 2 .
Lorsque le propriétaire dont le fonds reçoit les eaux pluviales ne les retient pas par des ouvrages destinés à les recueillir, il n'a pas d'action contre le propriétaire inférieur qui s'en empare.
Telle est la règle générale :
414. Les eaux pluviales qui coulent sur la voie publique ne sont pas susceptibles d'une possession exclusive; elles peuvent donc être prises à leur passage par les propriétaires riverains, quand ils le jugent à propos 3 .
La possession annale où un riverain prétendrait être de dériver sur lui, par un ouvrage extérieur, les eaux pluviales qui .coulent dans les fossés des routes, n'empêcherait pas un autre propriétaire de les prendre.
Ainsi jugé à l'égard des eaux qui coulent le long d'un chemin vicinal; — peu importe qu'à ces eaux se mêlent parfois, pendant l'hiver, des eaux de source surgissant
i Itcjct. 18 mars 1839 ; 8 juin 1841; 1). i5, 168. ' ? llemulumbe, Servitudes, S, n. 106.
3 Motifs rejet. req.SI juillet 18S3. Ucv.; — Mime, n. S46 ter
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d'une des propriétés riveraines, mais trop peu abondantes pour avoir un cours quelconque 1 .
415. Mais les eaux pluviales peuvent être l'objet d'une action possessoire, lorsque, après avoir été" recueillies sur un chemin public, elles traversent une propriété au moyen d'un canal apparent et construit de main d'homme, pour venir arroser une autre propriété. — Il y a alors une véritable servitude d'aqueduc 5 .
416. Les eaux pluviales peuvent devenir l'objet d'une . possession utile, lorsque, dérivées de la voie publique par
un propriétaire riverain, elles sont distribuées, apr^s cette première occupation, entre plusieurs parties, à l'aide de travaux apparents, ou suivant la destination du père de famille ou d'une convention. Les eaux ainsi aménagées peuvent devenir, sauf les droits des tiers, l'objet d'une possession civile qui ne repose plus sur le régime légal des eaux, mais sur l'efficacité des conventions ou des quasicontrais 3 -
A la limite séparatiye de deux terrains qui recevaient directement les eaux du ciel, se trouvait un bief dans lequel ces eaux étaient recueillies. Ce bief n'était pas la propriété exclusive du demandeur comme il le prétendait, mais une propriété commune entre lui et le voisin. (Ce dernier n'était donc pas soumis à l'obligation de prouver, conformément à l'art. 642, du Code, qu'il avait fait sur le fonds supérieur des travaux destinés à faciliter la chute et le cours de l'eau dans sa propriété). — Ces eaux ainsi réunies étaient devenues l'objet d'une possession commune,- elles continuaient d'être communes en arrivant dans le canal de l'élang éga-
"Cacn.îl maH8o6, Journal de Procédure, Art. 6ÎI3.
5 Rejet, re<[. m marsISS.Ï, Journal des Justices dr. Paix, Art. 516.
3 Rejet, req. 9 avril 1866, Journal de Procédure, Art. 6S33.
lement commun, existant entre les deux propriétés, pour aller se rendre sur un héritage appartenant iï l'un des propriétaires riverains. — L'autre propriétaire, en comblant le fossé de décharge et en s'appropriantla totalité des eaux, avait porté atteinte à ia jouissance des eaux qui étaient devenues l'objet d'une possession privative et avaient cessé d'être res nullitis. La -complainte a été admise avec raison au profit du propriétaire troublé 1 .
417. La complainte est recevable contre le riverain d'un chemin public qui détourne, les eaux pluviales coulant sur ce chemin et les amène dans sa propriété, au préjudice du riverain inférieur, à l'égard duquel ses auteurs ont renoncé par une convention à tout usage de ces mêmes eaux.
Si les eaux pluviales, considérées en elles-mêmes, n'appartiennent à personne et ne sont susceptibles que d'une possession précaire, elles peuvent, par l'effet des conventions, devenir entre les parties l'objet d'une propriété privée, et par suite d'une possession exclusive de nature à servir de base à une action possessoire 2 .
418. Les eaux provenant de la fonte des neiges et des glaces doivent-elles être assimilées aux eaux pluviales?
Ont a, s'il s'agit de neiges et de- glaças qui n'ont qu'une existence momentanée et irrégulière.
419. Mais dans les contrées du Midi qui avoisinent les montagnes, la plupart des ruisseaux ne sont alimentés que par la fonte des neiges ou des glaces. Ils ont un cours à peu près périodique, et qui se maintient plusieurs mois de l'année sans interruption. C'est ce qui arrive surtout à ceux
i Rejet, req. 12 mai 1838, Tournai des Justices de Paix, Art. 13S3; llourbeau, n. 38S.
î Rejet, req. H juillet 1BS9, .Jouniaf des Jtœtiee* * Paix, AU. 1487, •i Auianier, n. 178.
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qui se forment au pied des grands amas de neige, dont la l'on te a lieu d'une manière presque insensible, à mesure que le soleil prend plus de force.
Celle distinction, enseignée par M. Carou 1 , nous paraît très rationnelle.
420. Le droit d'user de l'eau des étangs, mares, citernes, puits, fontaines, abreuvoirs, constitue une servitude discontinue qui ne peut s'acquérir par prescription, indépendamment du sol. — Mais ce sol et les eaux qui reposent à sa surface peuvent être prescrits, et, par suite, donner lieu ït l'action possessoire.
Le propriétaire de l'étang n'acquiert aucun droit sur les terres que les eaux couvrent par suite des crues extraordinaires 2 .
Les lacs sont assimilés aux étangs
Donne lieu à complainte l'usurpation sur un lac, étang, mare ou citerne, soit par la dérivation d'une partie de leurs eaux, soitpar la prise d'une portion de leur lit, par l'abreuvage des bestiaux, le lavoir, ta pèche, etc.
422. Une source d'eaux thermales, située dans le fonds d'un particulier, appartient au propriétaire de ce fonds, quoiqu'il n'ait pas la disposition absolue de ces eaux 4 . — L'action possessoire peut donc avoir lieu à l'occasion d'une source de celte nature : l'art. 641 ne distingue pas s . — Si le conseil de préfecture est exclusivement compétent, lorsque la contestation s'élève entre une commune et l'État, le décret du 1b janvier 1809 qui le décide ainsi ne doit s'entendre que du débat au pétitoire.
Argument Code, art. 1568; Carou, n. iOO.
a Argument Code, art. 5E8. Carou, n. 414;
Lois. Ï9 flor. an "; 3 tlor. an 8 ; 6 niv. an st. 5 Carou, n" tîO à 116; Dalloz, n. 386.
§3. — Des mines.
SOMMAIRE
Mais le concessionnaire peut agir en complainte
426. Le juge peut exiger k représentation du titre de concession.
423. Il appartient au gouvernement de disposer des mines au profit de ceux qui présentent les plus sûres garanties d'une bonne exploitation
424. Celui qui, sans concession, pratique des fouilles ou procède à l'exploitation de la raine ne peut invoquer la possession annale.
425. Au contraire, le concessionnaire dont les actes de possession remontent à plus d'une année peut intenter l'action possessoire en cas de trouble provenant, soit des tiers, soit du propriétaire de la surface.
426. Le juge de paix peut exiger la représentation du titre de concession, pour apprécier la valeur de la possession s .
§ 4. — Des remparts.
SOMMAIRE
4i7. Les remparts sont imprescriptibles.
Mais seulement par l'État ou la commune
427. Les remparts et autres terrains dépendant des fortifications des places de guerre sont inaliénables et imprescriptibles.
428. Toutefois ils deviennent aliénables et par suite prescriptibles, lorsqu'il arrive un changement dans leur destination primitive, et qu'ils cessent de faire partie du système de défense de la place.
429. Régulièrement, le changement de destination doit résulter d'une déclaration expresse du gouvernement; déclaration qui doit être représentée au juge de paix \
430. Il a été jugé cependant qu'il n'est pas indispensable de représenter la décision ministérielle portant changement de destination ; qu'il suffit d'établir en fait que les terrains ont été abandonnés par l'État a . Dans l'espèce, l'ancienneté de l'abandon de fait (quatre siècles écoulés) semble avoir été considérée comme l'équivalent d'un abandon exprès.
431 . La question de savoir si un terrain, autrefois dépendant des fortifications d'une place de guerre, a cessé d'en faire partie et a pu être acquis au moyen de la prescription par des particuliers, est une question de propriété delà compétence des tribunaux *.
432. Le propriétaire qui a obtenu l'autorisation d'établir une prise d'eau sur la cunette des remparts d'une place forte, et qui est en possession d'arroser ses propriétés à
i Casse, 3 ■mars 1826, Casse, ch. réunies, S7 nov. 183&, Dev. 3G, S96; IVouilhon, 4, p. 318 ; Carou, il. 171.
î Rejet, req. 30 juill . 4839; Dev. 40, 466.
l'aide tle ces eaux, après les avoir conduites dans un fossé coupant un chemin communai, et de là sur un terrain, au moyen de travaux apparents, estrecevableà exercer la complainte s'il vient à être trouble parun particulier.
433. L'Etat ou la commune ont seuls le droit dë lui opposer l'imprescriptiiité du terrain ou la priorité de la possession '.
§ 5. — Drs églises.
■ . eOMMAIBK ;
Lm églises affectées bu culte par l'autorité sont imprescriptibles.. - ' ■
Qxtid entre particuliers
t38. Mais la complainte peut avoir lieu pour les anciennes églises. 439. Pour les cbapelles particulières.
iiO. Pour les églises dont ia destination publique a été changée.
434. Sont imprescriptibles les églises mises par l'auto- . rité publique à la disposition des évèques pour la céiébrations du culte; tant qu'elles conservent leur destination, elles ne peuvent devenir l'objet d'une action possessoire 2 .
435- Cetteimprescriptibilités'étend aux. accessoires des églises, parexempleauxpiliers extérieurs, aux contreforts 3 .
436 . Une place dans une église, ou dans une chapelle faisant partie d'une église, est réputée hors du commerce et . ne peut être l'objet d'une action possessoire 4 à la requête d'un particulier contre la fabrique.
' Casse, 6 mars 1 SUS, .Tournai des Justices de Paix, Art. 13i4. ' Rejet, eiv. i" décembre(863; rejel, req.O avril 18Ï3. Dcv. i Paris, 18féyr 1BSI, Dcv. 61, 81.
* Rejet, req. 49 avr.'lSîî, 18 juill, (838, D v. 38, "98, Henriwi, i-ti. 4i; Garnier, n. 340; Carou, n. !60.
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Ces droits de chapelle, lianes et places qui, dans l'ancien droit, pouvaientêtre concédés à perpétuité à une famille ne peuvent plus être concédés par les fabriques qu'il titre provisoire et précaire 2 .
437. Mais l'action possessoiro peut-elle Être intentée contre un particulier? L'affirmative a été jugée à l'égard d'un droit de place ou de stalle dans une synanogue 3 . On décideraitde même pourune église.
438- Au reste ce n'est ni la consécration religieuse, ni la célébration du culte qui retirent ia chose hors du commerce, c'est son affectation actuelle à un service public.
Ainsi peuvent être l'objet d'une action possessoire les anciennes églises ou chapelles qui ont été mises hors de Sa disposition de l'évèque et affectées par la fabrique ou la commune à un service non religieux *.
Des églises ou chapelles particulières ou appartenant ànn établissement quelconque, quoique le culte y soit célébré publiquement, peuvent être l'objet d'une action possessoire.
439. Une chapelle isolée au milieu des bois, éloignée de toute habitation, ne peut être réputée être en la possession de ia commune, par cela seul que depuis longtemps cette chapelle est un lieu de pèlerinage, qu'il s'y tient des réunions périodiques plusieurs fois par au, et qu'on y célèbre les cérémonies du culte s .
i Bourjon, Droit commun de la France, lit. iv, Des actions réelles, n. Si.
* Argument, décret 30 déc. 1809, art. 71.
» Colmar, trLb. 1 5 août) 86» ; Wissembourg. 8 juillet 4 863, Journal des Justices de Paix, Art, S30i. — V. par analogie inf. n. iii,
* Argument, Baçtia, trili. 19 dér. 1857, Journal des Justices de Pai.c, Art. 1183. Troplong, Prescriptions, 1, n. 170. — Ainsi jugé an cas df? ivinli gramle. Hejcl, req. 4 .juin 1835, Dcv. 35, 413.
'- CMteau-Chinou, 1 0 mars 1 86ÏÏ, Journal des justices de paix, Art. 45G.
140 CHAPITRE 111. SECTION I. — § f).
440 . Du moment où un Édifice, primitivement consacré au culte, devient une propriété privée, cet édifice devient désormais susceptible de toutes les modifications de la propriété privée et soumis notamment à l'application de l'article 661 do Code sur l'acquisition forcée de la mitoyenneté 1 .
$6. — Des cimetières.
SOMMAIRE
iii. Les cimetières sont imprescriptibles.
Qui<t du terrain d'un ancien cimetière
447-448. Les murs d'un cimetière ne sont grevés d'aueune servi-
449. Deux communes peuvent-elles se disputer la possession du
441 . Les cimetières font partie du domaine public municipal ; ils sont inaliénables et imprescriptibles, tant que dure leur destination.
442' Toutefois les personnes qui désirent obtenir une place séparée pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou successeurs, et y construire des caveaux, monuments ou tombeaux, peuveu t en obtenir la concession moyennant un don en faveur des hôpitaux, indépendamment d'une somme payée à la commune et avec l'autorisation du gouvernement, sur l'avis des conseils municipaux et la proposition des préfets 5 .
i Casse, S décembre 1813, Dev. a», 33.
ï Décret 13 prairial an m, art. 10, M et 1».
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443. En cas de trouble à l'exercice du droit à la place qui lui a été concédée dans le, cimetière, le concessionnaire peut-il agir encomplainte? — Pour lanégative onadit : cette concession n'est qu'une location de terrains pour un usage déterminé; le trouble dans la possession du tombeau n'est qu'une atteinte portée à une chose mobilière ' ; — ■ cette proposition se concevrait, s'il ne s'agissait que d'une pierre sépulcrale; mais la concession d'un terrain de sépulture ne peut être considérée comme une chose mobilière. Il devient une véritable propriété privée, à la charge d'en conserver la destination. Le concessionnaire troublépar un autre particulier dans sa possession a la complainte 2.
444. L'autorité judiciaire connaît des contestations entre deux concessionnaires à perpétuité de terrains dans un cimetière, au sujet des limites de leurs concessions 3.
L'administration municipale n'est pas tenue d'user de son pouvoir de police pour réprimer l'anticipation qu'un concessionnaire prétend avoir été commise à son préjudice par le concessionnaire d'un terrain limitrophe.
445. Un lieu d'inhumation qu'on aurait sur son propre terrain n'a rien d'imprescriptible *■
446. Le terrain d'un ancien cimetière doit rester fermé sans que l'on en puisse faire usage, pendant cinq ans s; — on ne peut y construire, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné. Tant que cette autorisation n'a pas été accordée, le constructeur ne peut acquérir aucune possession utile, car on ne prescrit pas contre les lois de police.
' Proudhon, Domaine public, ch. Si); Carou, ti. 5il; Curasson, S, . 65Î.
3 Cona. d'Ét CJ mars 1 863, Junriiai îles Justices île Paix, Art ÏITÏ.
< TliipU'U^'. Pi , ï.ïf;7[j/t3«Sj II. nO.
* Décret !3 prairial an su. — Caruu, n. 51ï.
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447. La commune est l'ondée à demander au possessoire la suppression de toute. construction commencée sur un mur de clôture du cimetière; la disposition de l'art.
qui attribua à 1 ou 1 prùjn'iO taire joignant un mur, la faculté de le rendre mitoyen, est inapplicable aux murs de clôture d'un cimetière *.
448. Ainsi est obligatoire l'arrêté municipal, qui interdisant toute ouverture ancienne ou nouvelle, qui établirait une communication entre une propriété privée' et lo cimetière de la commune.
Si le propriétaire d'une porte précédemment établie dans le mur d'un cimetière, élève devant le juge de police une exception de propriété l'ondée sur la possession immémoriale, le juge ne peut en connaître ; tout au plus pourrait-il surseoir 2 .
449. Lorsque doux communes prétendent au môme cimetière, non pour en changer la destination, mais, au contraire, pour, la maintenir en s'en réservant l'usage exclusif, l'action possessoire est-elle recevable? •
Pour l'allirmati ve on dit : ce n'est pas la nature ou la destination du cimetière qui est mise en cause; dès-lors, il importe peu que, sous d'antres rapports, le cimelière soit hors du commerce 3 .
Pour la négative on a répondu < — C'est seulement dans le cas où la possession peut conduire à la prescription, que l'exercice des actions possessoires est admis; or, la commune, pas plus qu'un particulier, ne peut prétendre à l'acquisition par prescription d'une chose deslint'e à un
i Jugement du trib: de paii île Qutssac (Gard), du 39 mai IMf , Journal •les Justices tic Paie, AH. 18K.
Casse, er. Su juin W>3, Journal da Justices <k Paie, Art. 2Î4I.
■i rjevillerieuïe, 1B41, 1,1 ÎO. àlanotc; ai'tfimienL Casse, 31 d£eumbre<S5D, Journal tkt Jwsiiccs de Paix, Art. 800.
DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
service public. — D'ailleurs, la contestation élevée entre les communes, à l'égard de la jouissance du cimetière, devait être portée devant l'autorité administrative 1 . Une commune ne peut prétendre qu'un terrain dépend de son domaine public, que tout autant que ce terrain a reçu de l'autorité une affectation publique.
§■7. — Des établissement» publics.
SOMMAIRE
ISO. Ces ûLiblisscjncnts. ne sont pas, en général, susceptibles d'une i'.'ii . Quid du siège d'un mont -de-piété?
■152. Toutefois un terrain privii peut servir à la lenuo d'un marché, 4S3. Un particulier a la complainte à raison dos taies qu'il est en
possession de percevoir, iiii. De même priur l;i ternie îles foires, 135. Eiceptéen eas d'abandon.
450. Les autres édifices communaux affectés à un service spécial d'intérêt public, tels que les collèges, hôpitaux, prisons, casernes, halles, etc., sont également imprescriptibles. Celte affectation est exclusive de toute possession anima domini de la part d'un tiers.
4SI-. Toutefois, un propriétaire qui avait possédé pendant trente ans des jours dans un mur non mitoyen, joignant immédiatement une propriété appartenant à l'administra lion des hospices de Paris et siège de la succursale du mont-de-piélé, a été déclaré avoir acquis une servitude de vue telle, que le rh ont-de-piété ne pouvait plus user do la faculté de rendre le mur mitoyen, qu'à la condition de respecter la servitude acquise i .
1 Casse, 10 janvier t84I, l). M, 86 note.
Paris, 3 juitH83R, D. 3Û,S, 123.
452- Un terrain peut servir à la tenue des marchés, sans cesser d'être un bien patrimonial, une propriété privée, et sans avoir !e caractère d'imprescriptibilitë qui appartient aux propriétés-publiques; il peut èlre l'objet d'une action possessoire 1 .
453. Ainsi, un particulier est recevable à intenter la complainte à raison des taxes qu'il est e'n possession de percevoir des marchands étalagistes .
Il en est de même des champs de foires
La tenue des foires sur un terrain privé n'établit aucun droit au profit de la commune : elle ne constitue pas une servitude; la servitude n'existe qu'au profit d'un héritage contre un antre; ce serait en tous cas une servitude discontinue -
455. Mais si le propriétaire abandonnait son terrain , rien ne s'opposerait à ce que la tenue des foires et marchés en opérât la prescription au profit de la commune 3 .
SECTION n. - Desdroits réels immobiliers.
SOMMAIRE
i56. Ces droits sont soumis il certaines conditions.
457. Les actions immobilières ne peuvent être l'objet d'une action
possessoire.
LES DROITS RÉELS AVTKBS QUE LES SERVITUDES
l'action possessoire. Un droit, chose essentiellement incorporelle, petit faire la matière de la possession '.
On entend par droit réel celui qui existe sur une chose, abstraction faite de la personne qui peut la posséder. — Pour qu'il donne lieu à une action possessoire, il faut : — 1° qu'il s'applique à un immeuble; — 2° qu'il soit réputé immeuble 2 ; — 3° qu'il soit prescriptible; — 4° qu'il soit susceptible d'une certaine jouissance s ,
457. Ainsi, une action en revendication, quoique immobilière, ne peut être l'objet d'une action possessoire, parce qu'elle n'est susceptible d'aucune jouissance 4 .
458. Sous un- premier paragraphe, nous indiquerons quels sont les droits réels immobiliers, autres que les servitudes.— Ces dernières seront l'objet d'un second paragraphe.
g 1. — Des droits réels autres que les servitudes.
SOMMAIRE
iS9. Le droit de nue propriété;
Droit de faire faire des réparations
459. Peuvent donner lieu aux actions possessoires : — 1 o Le droit de nue propriété '.
460. 2" Celui d'usufruit : l'usufruitier n'est délenteur précaire que par rapport au nu-propriétaire.
461. 3° Ceux d'usage et d'habitation : ils sont de même nature que ie droit d'usufruit, quoique plus restreints 2 .
462. Même solution pour le droit d'affouage, que les habitants ont au produit des forêts de leurs communes s, soit qu'où le considère comme une espèce de droit d'usage, soit qu'on y voie un droit de servitude discontinue'.
DES D110ITS RÉELS AUTRES QUE LES SERVITUDES
sur votre terrain; pendant un an vous m'avez laissé en possession paisible : je puis, en cas de trouble de votre part, et reconnaissant n'avoir aucune'prétenlion au sol, demander ma maintenue dans le droit de superficie. — Sauf au propriélaire à opposer au pélitoire son droit résultant de l'art. SS5 du Code.
466. En est-il de même du droit de chasse et du droit de se promener dans un jardin ? — Ce sont bien des droits immobiliers, en cesensqu'ilssontun démembrement delà propriété ; mais ce sont des droits personnels et non des servitudes ; ils ne sont pas établis pour l'utilité du fonds '.
467. Le droit de pèche n'est pas non plus susceplibled'aciion possessoire 5 . — Si l'art. 2 de l'ordonnance du 24 avril 1829, sur la pêche fluviale, accorde aux riverains le droit de pécher jusqu'au milieu de la rivière, sauf les droits contraires acquis par possession ou par titre , il veut parler des droits de propriété acquis par des tiers sur le cours d'eau lui-même, par exemple par des meuniers qui l'auraient converti en bief pour leur usine. Les riverains de chaque côté perdraient leur droit de pèche, s'ils laissaient le meunier, par des travaux et des actes demaître, prescrire la propriété du cours d'eau.
468. 7° Le droit de grosse et grasse pâture, qui consiste à faire consommer par des bestiaux des fruits susceptibles d'être vendus et récoltés ; il peut être l'objet d'une action possessoire 3 .
1 Ilùlimc, li. !67. — V. d'ailleurs, Amiens, 2 déc. <B35; S-, 36, 1 98 .
2 Bélime, n. S68. — Conlri, Proudiion, Domaine public, tome 3, h. 996.
a mime, n. 869; Argument, rejet req., Ï8 rtov. 18S1; Dcv. ; - 6 jaiw- ISBï; Journal des Justices de P«ttf, Ail. 18.
148 CHAPITRE Hl.— SECTION II, — § 1,
469. 8° Le droit de pacage au profit d'une commune sur un terrain silué dans une commune voisine' 1 .
470. 9° Le droit de parcours ou vaine pâture, pourvu qu'il soit fondé sur un titre 2 . — Mais le droit de vaine pâture ne peut être l'objet d'une action possessoire lorsqu'il n'y a pas de titre s .
471. 10" Le droit de pâturage exclusif sur son propre terrain.
472. Le droit d'une commune ou de particuliers de se faire délivrer tous les ans une certaine quantité de bois, soit pour le chauffage, soit pour la bâtisse, peut-il donner lieu à l'action possessoire? — Si l'usager représente un titre, il peut agir en complainte. — Mais l'usager dépourvu de titre, qui se met en possession sans délivrance, commet
. un délit^ qui ne fonde aucune possession valable, quelque répété qu'il ait pu être. Il n'en résulte ni saisine possessoire, ni prescription. La délivrance- a été faite régulièrement à un usager qui ne représente aucun titre de concession, mais qui a joui pendant la dernière année; peut-il intenter la complainte? — Pour là négative, on dit : l'art. 691 dispose que les servitudes discontinues ne peuvent se constituer que par titres. — Pour l'affirmative, on répond : Cetart. 691 n'est pas applicable au droit d'usage dans les forêts; il ne concerne que les servitudes prédiales proprement dites, qui sont établies sur un fonds au profit d'un autre fonds, qui rendent la culture ou l'accès plus facile, qui tendent à l'améliorer, comme les droits de passage, d'aqueduc, de vues et autres semblables. Les coutumes traitaient presque toutes
' Argument, rejet civ., G août 1832; Dev., 33, 17. s Argument. Casse, 22 nov. 1830; Dev. — M. Bilime, ». 2/0, considère i'c droit cumule une servitude légale, s Casse, 1 9 vendémiaire an m ; Dev.
^ Code forestier, art. 19.
DES DROITS RÉELS AUTRES QUE LES SERVITI'RES
des servitudes prédiales et de l'usage dans les forêts, dans des titres distincts. Le Code confirme cette doctrine en disant que l'usage des bois et forêts est réglé par des lois particulières,- ce qui exclut l'application de l'art. 691; d'ailleurs l'art. 656 n'est pas placé souBle titre des servitudes foncières, mais sous celui de l'usage et de l'habitation; d'où il faut conclure que le Code, comme les coutumes, considère cette sorte de droits comme une servitude personnelle. — Le motif qui fait repousser la prescription en matière de servitudes discontinues, c'est que les passages, puisages, etc., sont toujours présumés tolérés par pure familiarité et par esprit de bon voisinage. — Or, ce motif n'est point applicable à Texercice d'un droit d'usage dans une forêt, l'un des plu3 onéreux qui puissent grever la propriété. La délivrance, demandée au propriétaire et accordée par lui, exclut l'idée d'une jouissance équivoque et précaire'.
Toutefois, dans les bois de l'État,' les servitudes d'usage ne sont plus prescriptibles; l'art. 61 C. for. porte :« Ne sont admis à élever ^un droit d'usage dans ces forêts que ceux qui, au jour de la promulgation de ce Code, auraient un titre de concession ou un jugement définitif, ou qui auraient, dans les deux années à dater de la promulgation, intenté une action pour faire reconnaître leur droit. > — Mais cet article ne s'applique ni aux bois des communes, ni à ceux des particuliers 2 .
473. 1 1° Le droit acquis, en vertu d'une concession, de prendre des tourbes dans une tourbière, ou d'exploiter une mine 3
474. Mais au contraire ne peuvent être l'objet d'une i Bélime, n. 306.
* Argument, C.for., art. m ellîO; Mime.n. 306i*. ' Carou, n. 267.
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acLion possBsaoïre; — 1° Les rentes foncières : ce sont aujourd'hui de simples créances ; elles ne constituent plus un droit réel . — V. infra, n° 556.
475. 2° Les droits de champart ou de partage avec le propriétaire, dans une certaine proportion, des fruits d'un héritage 1 . — Bien que créés sous l'empire de' l'ancienne législation qui I en r attribuait le caractère de droits immobiliers, ils sont aujourd'hui- réputés purement mobiliers, et ne forment qu'une obligation personnelle.
476. 3° Les redevances dues en vertu d'un bail à comptant : ce sont maintenant des droits purement mobiliers 3 .
477. V Le droit de secondes herbes, établi même par titre au profit d'une personne sur un héritage. — Il en serait autrement s'il était établi au profit d'un autre héritage voisin. Dans ce cas, ce droit serait une véritable servitude 3 . — Mais le droit de secondes herbes exercé sans titres est une servitude discontinue.
Le séquestre considéré comme droit de jouir
479. 6" La franchise d'un droit de péage sur un pont au profit des particuliers qui en jouissent 6 .
Mais lorsqu'une convention existe à cet égard, on peut dire qu'il y a trouble à la possession même d'un droit de passage établi par titre.
480. 7" Le droit d'obliger un ou plusieurs particuliers de faire des réparations à des maisons ou usines, d'en réparer les écluses. Un pareil droit ne constitue qu'une simple
i Argument, Code, art. 519; Rejet, civ. !9 juillet (8Ï8 ( Dev.; Casse, 9 août 483); Dct., 3), 387.
3 Rejet, ciï.16janT. 4846 ; Dev.; Casse, 44 févr. 4833; Dev., 33, 483; Duvergier, louage, 1, n. (93.— Contra, Henrion, Compétence, ch. 13, $ I. -V.sup., n. «4 et «5.
s Rejet, req. 7 mars 4 8SG; De*.
4 Carou, n. !39.
ï Carou, n. 397. — Ctntrà, Henrion, ch. 43, g 3.
obligalion da faire, qui se réduit, en cas d'inexécution, à des dommages-intérêts : c'est un droit mobilier- — Un fait de trouble dont l'appréciation dépend d'une convention intervenue entre les parties ne donne pas lieu à une action possessoire 1 .
481. Toutefois, si le propriétaire du fonds assujetti se refuse au renouvellement périodique des ouvrages nécessaires pour user d'une servitude, et qui ont été mis à sa charge, par exemple au curage d'un aqueduc, l'action possessoire peut être exercée contre lui : l'obligation d'exécuter les travaux n'est point un simple engagement personnel; elle fait partie de la servitude; on peut s'en affranchir par l'abandon du fonds. — S'il s'agissait d'un simple engagement personnel, ii passerait du contractant à ses héritiers, et non aux tiers acquéreurs du fonds soumis à la servitude 3 .
La présomption est que les ouvrages sont aux frais du propriétaire dominant; il faut donc pour agir au possessoire exhiber un titre établissant le contraire, et justifier d'une possession conforme, qui consistera dans l'exécution régulière des travaux par le matlre du fonds assujetti 3 .
§ 2. — Des servitudes.
SOMMAIRE i
Division
482. Les servitudes sont des charges imposées sur un héritage (le fonds servant), pour l'usage et l'utilité d'un héritage (le fonds dominant) 1 appartenant à un autre propriétaire .
On distingue plusieurs espèces de servitudes; elles sont continues ou discontinues; — apparentes ou non apparentes.
483. Les servitudes continues sont celles dont l'usage est" ou peut ctre continuel sans avoir besoin du fait actuel de l'homme; tels sont les conduites d'eau, les égotrts, les vues
i C»d<>, art. 687.
et autres de cette espèce. — Les servitudes discontinues sont celles qui ont besoin du fait actuel de l'homme pour être exercées; tels sont les droits de passage, puisage, pacage et autres semblables 1 .
484. Les servitudes apparentes sont celles qui s'annoncent par des ouvrages extérieurs, tels qu'une portj, une fenêtre, un aqueduc. — Les servitudes non apparentes sont celles qui n'ont pas de signe extérieur de leur existence, comme, par exemple, la prohibition de bâtir sur un fonds, ou de ne bâtir qu'à une hauteur déterminée 2 .
485. Ces distinctions sont importantes, au double point de vue — du mode de l'acquisition des servitudes, par la prescription — et de l'exercice des actions possessoires .
486. Les servitudes continues et apparentes s'acquièrent par titre, ou par la possession de trente ans 3 .
La possession est suffisamment justifiée par le signe apparent résultant de l'état de choses qui les constitue : en effet elles n'ont pas besoin du fait de l'homme pour s'exercer.
Les servitudes continues et apparentes peuvent être l'objet des actions possessoires.
487. Lorsque le signe apparent au moyen duquel une servitude se manifeste est détruit par un fait accidentel ou volontaire, — Je droit de servitude peut n'Être pas absolument perdu, si les choses sont rétablies de manière qu'on en puisse user, à moins qu'il ne se soit écoulé trente années *.
Mais il suffit qu'une année se soit écoulée depuis le jour
1 Code, art. 68g.
a Code, art. 639.
3 Code, art. 690.
• Code, art, TOI.
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où l'étal des choses ne permet plus d'uBer de là servitude pour que l'action possessoire ne puisse être intentée, alors même que la servitude serait fondée sur un titre; ilnereate plus que l'action pétttoire
488. Les servitudes discontinues ne peuvent s'acquérir que par. titre 2 ; leur possession est inefficace, parce que le caractère de tolérance s'applique aux faits qui la constituent. Cette présomption de tolérance ne disparaît que devant un litre, alors même que la servitude est apparente.
489. Peut-on acquérir une servitude discontinue et apparente par la possession au moyen d'une sorte d'inler- , version résultant de la contradiction opposéeà leur exercice
et à compter du jour où la possession s'est exercée malgré celle contradiction? — Il en était ainsi sous les coutumes, et plusieurs auteurs l'enseignent sous le Code 3 ; — mais les termesabsolus de l'art. 651 repoussent celte solution 4 , bien qu'elle ne semble pas dépourvue de tout motif rationnel.
490. La possession ne fait pas acquérir les servitudes discontinues, mais elle est utile à les conserver, en prévenant l'extinction par le non-usage. Celui qui a un titre a l'action possessoire en cas de, trouble; à défaut de titre, sa possession serait présumée vicieuse 5 .
491 . Va titre émané du non-propriétaire suffit-il pour colorer la possession? — Oui, dit Pothier. 8 En effet d'une part, le titre fait présumer la possession, et, d'autre part, la
i Argument, rejet, req. 4 îèr. 1856; Journal des Justices de Pâte, Art. 839; Bourbeau, n. 371.
ï Code, art. 691.
î Proudhon, Usufruit, n. 3B83; Troploiip, Préemption, n. 393, — V. d'ailleurs, infrà, n. 517.
4 Bourbeau, n. 37S.
■• Bourbeau, n.. 37i.
a Introduction à la Coutume oVOrléans, tit. i3, n. 8.
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possession fait présumer l'efficacité du titre; ils se prêtent un mutuel appui jusqu'à ce que le vice du titre soit révélé dans l'instance pétitoire.
Mais il fautquo le titre soit sérieux et qu'il émane du propriétaire apparent du fonds servant.
Ainsi ii n'y a pas un titre propre à colorer la possession d'une servitude discontinue dans un acte de vente consentie parle propriétaire du fonds dominant, lorsque cet acte contient l'énonciation de l'existence de la servitude
■492. On appelleservïtudes non apparentes ou négatives, celles qui consistent à ne pas faire; par exemple, l'interdiction de bâtir ou de planter.
493- Lorsque l'interdiction est écrite dans la loi, telle que la défense d'ouvrir des mes directes à une distance moindre de deux mètres de l'héritage voisin, ou celle de planter des arbres, ou de faire certaines constructions sans observer les distances et les précautions prescrites parla loi, la possession de l'héritage suffit pour justifier la complainte dirigée contre celui qui viole les prescriptions légales et qui fait des actes excédant le droit commun du propriétaire : en possédant le fonds, on possède les immunités légales qui protègent la propriété 2 .
494. Lorsque l'interdiction résulte d'une convention, il. n'y a alors ni possession réelle, ni signe apparent ; ~ toutefois, le fait de la soumission du voisin à la clause du titre prohibitif, continué pendant une année au moins, est une possession corrélative à la nature du droit possédé.- Si le voisin prétend que son abstention n'est que la conséquence d'une faculté inhérente à son droit de propriété, on lui répondra qu'il a obéi à la convention. Le titre sert
i Rejet, cit. 16 juillet 4849; D., 49, 1834 Bourbeao, n. 373. = Bourbeau, n. 374.
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à interpréter les faits en montrant que l'abstention de l'un était une possession pour l'autre, parce que cette abstention n'était pas facultative, mais forcée
Ainsi celui auquel un titre réserve le droit de faire maintenir eu état de non -cul turc une partie de l'héritage qui joint sa propriété, est en possession de ce droit par cela seul que l'état de non-culture subsiste. — Il est recevable à former une action en complainte pour trouble à sa possession, au cas où le terrain vient à être mis en culture'; et, dans ce cas, le juge du possessoire peut et doit, pour s'éclaircir sur cette possession, vérifier le titre.
495. Pour reconnaître s'il s'agit d'une servitude discontinue qui ne peut être possédée sans litre, ou d'un autre droit dont la possession n'exige pas cette condition, le juge doit s'attacher à la formule des conclusions du demandeur en complainte, et apprécier, d'après les circonstances, si la nature des faits de possession invoquée concorde avec le caractère du prétendu droit, ou s'ils n'indiquent pas plutôt l'exercice d'une servitude discontinue 3 .
496. Certains droits de copropriété se distinguent des servitudes discontinues, avec lesquelles ils n'ont qu'une affinité apparente, — Tels sont les droits qui s'exercent sur les chemins d'exploitation. Les propriétaires des héritages contigus passent, — non en vertu d'une servitude, mais en vertu d'un droit de copropriété qui s'est constitué par l'abandon que chaque propriétaire a fait pour l'établissement de ce chemin, de la parcelle de terrain faisant partie de la voie longeantson héritage.
Le droit à la jouissance commune d'un chemin de cette
1 Casse, (5 fév. 4811 ; D., 4), S33 ; Bourbeau. n. 374.
2 Argument, Code, art, SSS8; Même «ml.
s Bourbeau, d, 375,
nature peut, à la différence d'une servitude de passage, s'établir par prescription ; l'action possessoire est recevable, sans qu'il soit nécessaire que la possession annale soit appuyée sur un titre '.
497. De même le passage des bestiaux et l'enlèvement des litières peut s'exercer à litre de propriété ou de copropriété., et non à litre de servitude ou d'usage, et constituer, indépendamment des titres, une possession utile pour former l'action possessoire, si le terrain sur lequel ces faits de possession ont eu Heu ne s'exploite que par le passage et n'a |>as d'autres produits que les litières 2.
498. Le droit d'un habitant de participer à la jouissauce des biens communaux s'exerce encore, — non à titre de servitude ou d'usage, mais à titre de communiste; — il peut être l'objet d'une action possessoire de sa part, dans le cas où l'on refuserait de "l'admettre à la jouissance commune. Ce droit résulte de la loi; il est facultatif dans sou exercice, en ce sens qu'il ne se perd pas par le nonusage a .
499. Les servitudes qui résultent de la destination du père de famille peuvent être assimilées aux servitudes exercées en vertu d'un litre : — la destination du père de famille a une grande importance au pétiloire; elle vaut titre, et dispense de la justification d'un titre conventionnel celui qui n'aurait pas acquis la servitude par la prescription; mais si on ne l'applique qu'aux servitudes continues et apparentes, elle ajoute peu à la valeur de la possession, au possessoire 4 .
1 Rejet, m. 13 dcc. I8B3; Journal iks Justices de Paix, Art. H93; Buurbeau, 11. 37S.
1. Hejel,req.8ja[]\J83li;JournaJdePrMedui'e,Art.357;I)oucbeaii,Ti.375. ^ Bourbeau, n. 375.
* Bourbeau, n. 376.
500. Deux fonds entre lesquels il existe un signe apparent de servitude ont été réunis dans la même main ; puis l'un d'eux 3 été aliéné; la servitude qui avait disparu lorsque la réunion des fonds dominant et servant s'était opérée, reparaît lorsque la séparation des deux fonds a eu lieu de nouveau par l'aliénation de l'un d'eux, et continue d'exister au profit ou à la charge du fonds qui a été vendu, donné ou attribué en partage. Telle est l'hypothèse prévue par l'art. 694'.
Héritages soumis ù un môme maître après avoir appar- . tenu à des propriétaires différents, — signe apparent de la servitude existant déjà avant cette réunion, et existant encore lorsque cetle réunion cesse, — cette combinaison de faits équivaut à un litre. — Dès lors l'action posaessoire est recevable en cas de trouble, quoiqu'il s'agisse d'une servitude discontinue, pourvu qu'elle se manifeste par un signe apparent 3 .
601. Le juge de paix doit examiner si le concoure de ces circonstances prête ou non son appui à la possession ; mais il ne doit apprécier leur existence qu'au point de vue do la possession, comme il apprécie provisoirement un titre pour reconnaître si, ou non la possession a été exercée à titre de propriétaire 3 .
602. Quelques servitudes ont un titre dans la loi ; par exemple, celles que le propriétaire d'un fonds ou les habitants ont le droit de réclamer dans certaines circonstances que la loi détermine.
Les fonds du domaine public en sont seuls exempts
i Discours du iribun Allfeon au l'.oiya législatif; ~ telte solution est lunluiiiie à la doctriiu: do Fmïiri; tt I,i\'jmui. otmiMnUiU'urs de la Coutume de Paris.
3 Bourbcau, n. 376.
a Bourbeau, n. 3Î6.
•DigiuzKi 0/ Cqlpglc
La destination publique des fonds du domaine public est incompatible avec l'établissement des servitudes 1 . L'intérêt qui s'attache à cette destination l'emporte sur l'intérêt moins élevé auquel ces servitudes doivent donner satisfaction. ' • "
Ainsi, le propriétaire d'un terrain joignant le mur de soutènement de ta place publique ne peut contraindre la commune à lui céder la mitoyenneté de ce mur, à l'effet de lui permettre d'y appuyer un bâtiment 3 .
504. Certaines charges sont imposées aux héritages par la situation des lieux ou résultent de rapports de voisinage que laloiélablitentre les propriétaires. La possession invoquée à l'appui de la complainte dans ce cas, n'est que la possession de l'héritage lui-même auquel ce droit est inhérent.
505. Les droits de vaine pâture et de parcours s'exer» çant, en vertu des anciennes lois et coutumes locales, sur des 'terrains non clos, sont des servitudes fondées sur un _ titre.
L'action possessoire est recevable, en cas de trouble, de la même manière que si ces droits résultaient d'une convention : — vainement on oppose la faculté qu'a le propriétaire de so clore et de soustraire ainsi son fonds à la servi 1 Inde. Cette faculté affecte moins le caractère delà possession que la durée du droit exercé ; tant que le propriétaire n'a pas usé du droit de se clore, il est tenu de subir la vaint! pâture. A cette obligation correspond un droit, et une action pour la faire exécuter. L'action possessoire sera accueillie par le juge de paix,s'il est justifié que la vaine pâture
' Rejet, rcq. I9jiiin 1836 ; D., 56, 1S3 ; Cuns. d'Ét., S mars (869; D., HO, 3, 83; Buurbcau, n. 377. - Même arrêt. — V. d'ailleurs, sup., n° 447.
ou le parcours ontçour base une possession fondée sur les lois et les coutumes i.
506- Au cas de l'art. 674 dujCode, le demandeur peut agir devant le juge de paix, alorsmôme que les plantations et les constructions remontent à plus d'une année, et lejuge de paix ne devient, incompétent que si le défendeur oppose la prescription IreDtenaire, ou un titre *.
507. La miloyenneté des murB, des baiesetdes fossés,' servant de séparation entre les bâtiments, s'il n'y a titre ou marque du contraire, — est, sinon une servitude, du môins une copropriété fondée sur un titre légal.
508. La présomption de mitoyenneté est, en l'absence de marques contraires, un titre légal pour agir en complainte contre celui qui fait sur le mur des entreprises défendues par la loi, par exemple en y pratiquant des enfoncements. — Le mur est une partie de l'héritage dont la possession embrasse les dépendances accessoires, le demandeur n'est pas tenu de justifier d'une possession spéciale sur ce mur.
50Ô. De même (a marque de non-mitoyenneté est une justification suffisante au maintien d'une possession qui se prétend exclusive 3 .
510. Mais la possession annale manifestée par des actes matériels exclusifs l'emporte au possessoire sur la présompsion de mitoyenneté. — Cette présomption est un titre contre lequel on peut prescrire; la possession annale est toujours efficace lorsque la prescription le serait.
511. Toutefois, lorsque l'instance s'engage au pétitoire sur la question de mitoyenneté, les présomptions légales
i Bourbeau, n. 383.
1 Bourbeau, n. 383 .
s Bourbeau, n. 383.
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reprennent leur puissance et ne le cèdent qu'à la prescription Irentenaire ou à un titré conventionnel i.
512. Un changement dans !e mode d'exercice d'une servitude qui ne fait éprouver aucun préjudice au fonds assujetti ne peut servir de base à une action possessoire
513. Si, en fait, l'innovation est préjudiciable, l'action possessoire est recpvable 3 lors même que i'auteur du changement prétendrait avoir usé de son droit 4 .
514.11 n'entre pas dans notre plan d'énumérer ici toutes les servitudes, nous traiterons seulement des principales, au point de vue de l'exercice des actions possessoires , sous les articles suivants :
Art. 1". — Des servitudes relative aux cliuï- SOMMAIRE.
315. Du droit d'écoulement des eaui sur les terrains inférieurs..
1516. De la contradiction opposée à son exercice.
La disposition de la loi tient lieu de titre
531 . Cette attribution de la servitude a lieu de plein droit.
I Bourbeau, n, 383.
î Rejet, req. !6 juill. 1854; D. 65,1, 338; 19 déc. 1858. - V. sup., n. il.
* Rejet, req. il février 1S35; Journal des Justices de Paix, Art. 799.
* Casse, S9 décembre 1857 ; 16., Art. 1Ï31.
53ï. Est-elle applicable aux citerne), marcs, étangs ou fontaines
Que la possession soit annale
541 . Que l'action soit formée par une agglomération d'iiainlanis. 54Î. La commune ne peut prescrire l'usage dus eaux non nécessaires
qu'au moyen de travaux apparents.
515. Les fonda inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés à recevoir les eaux qui en découlent naturellement sans que le main de l'homme y ait contribué.
Le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue qui empêche eet écoulement.
Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur
516. Le propriétaire du fonds inférieur ne peut se prévaloir de ce que, pendant un temps plus ou moins long, le propriétaire du fonds supérieur a retenu les eaux sur son fonds, pour soutenir qu'il est en possession annale de l'affranchissement pour son héritage de la charge légale de recevoir les eaux. Le propriétaire du fonds supérieur s'est abstenu d'user d'une faculté inhérente à son droit de propriété, en ne laissant pas les eaux se déverser sur le fonds inférieur.
Mais si le propriétaire du fonds inférieur a fait des ouvrages, par exemple une digue pour empêcher l'écoulement des eaux sur son fonds, la possession utile commence à son
i Code, art. 6*0.
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profit, contre le droit d'écoulement des eaux que voudrait exercer désormais le propriétaire du fonds supérieur '.
517. Le propriétaire du fonds inférieur, au lieu d'opposer un obstacle à l'écoulement des eaux, a fait des travaux pour les diriger sur son fonds; par ces ouvrages apparents, remonlant à plus d'une année, i! fait cesser pour le propriétairedufondssupérieur la faculté qu'avaitcelui-ci de retenir les eaux. Le droit d'écoulement des eaux a perdu, dans ce cas, son caractère facultatif au préjudice du propriétaire du fonds supérieur, et la charge légale imposée au fonds inférieur s'est transformée en un droit de copropriété des eaux au profit de l'autre propriétaire
La contradiction par des constructions ou des ouvrages opère sur la nature du droit, comme la contradiction par des actes ou des significations opère sur le titre en vertu duquel la possession s'exerce, en lui faisant subir une interversion 5.
518. Cette solution s'applique aux eaux pluviales, si ces eaux, lorsqu'elles sont abandonnées à elles-mêmes, n'appartiennent ù personne; elles deviennent, au contraire, susceptibles de possession et de prescription, lorsque, par des travaux apparents, elles sont soumises à une destination privée
Mais il faut que ces travaux soient faits sur le fonds supérieur, afin qu'ils aient un caractère plus manifeste de coniradiction.
519. H y a aggravation a l'exercice de la servitude lorsque le Tait de l'homme a changé l'état des lieux, non-
i Uoiii'lreau, n. 384.
3 Ekje^req. lï mai I BBS; Journal des Jiutfccs do Paix, Art. U23 ; IÎ'iui1ii:lui, il. 385.
■'' Cassv, 8 féï. cl 3 »vr. 1838 ; U., SB. 68, M, MO.
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seulement en augmentant l'écoulement des eaux, mais encore en les rendant malsaines ou corrompues. — Par exemple, un concessionnaire demineîacreusé nouvellement des galeries souterraines d'où s'échappent des eaux infectées de substances délétères pour la végétation, communiquées par les amas de houille déposée à la surface du sol et que ces eaux traversent 1 .
520. Au surplus, l'obligation imposée par le juge d'exécuter des travaux destinés à arrêter le dommage causé
■ à un propriétaire inférieur par le nouvel état du fonds supérieur, ne peut être considérée comme constituant une servitude au profit du fonds inférieur; cette obligation est la conséquence nécessaire de la constitution de l'état des lieux, et peut cesser avec la cause qui l'a produite 2 . .
521 . Tout propriétaire qui veut se servir, pour l'irrigation de ses propriétés, des eaux naturelles ou arliticielles dont il a le droit de disposer peut obtenir le passage de ces eaux sur les fonds intermédiaires, à la charge d'une juste et préalable indemnité 3 .
522. Cette disposition s'applique aux riverains d'un cours d'eau et aux propriétaires d'une source ou d'un réservoir.
La servitude ne frappe pas seulement les propriétaires intermédiaires; si les eaux servant à l'irrigation doivent être rendues à leur cours naturel, il sera presque toujours nécessaire de les faire passer sur les fonds inférieurs.
523. Le propriétaire de terrains submergés peut obtenir de faire passer les eaux sur les fonds intermédiaires à l'effet de procurer aux eaux nuisibles leur écoulement.
' Rejet, req. 3 août 184î ; D., (3, 481 .
3 Même arrêt.
a Loi du S9avriH816.
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La possession annale est applicable à la servitude d'aqueduc ; — d'abord elle repose sur un titre légal; — elle constitue d'ailleurs une servitude continue et apparente '.
524. Peut donner lieu à l'action possessoire, le trouble résultant de ce que celui en faveur duquel existe une servitude d'aqueduc destinée au jeu de deux usines déterminées, a, par lui ou par un cessionnaire, affecté les eaux dérivées à la mise en mouvement d'une troisième usine 5 .
— Il y a, dans ce cas, aggravation de la servitude.
525. Le propriétaire peut obteoir d'appuyer sur la pro- " priéLé du riverain opposé les ouvrages d'art nécessaires à sa
prise d T eau, à la charge d'une juste et préalable indemnité. Cette servitude est le complément de la servitude du passage des eaux \
526. On a exempté de la servitude d'aqueduc — les maisons, jardins, parcs et enclos, attenant aux habitations,
— et de la servitude d'appui, — les bâtiments, cours et jardins attenant aux habitations .
Toutefois la possession annale pourrait être invoquée, alors même que la servitude aurait été exercée sur les objets compris dans l'exemption : le titre légal manquerait pour exercer l'action pétitoire, en tant que la servitude se serait appliquée aux choses exemptées par la loi. — Mais la possession annale et la prescription peuvent s'accomplir sans titre, puisqu'il s'agit ici d'une servitude continue et apparente*.
527. Tout propriétaire qui veut assainir ses fonds par 1 Code. art. 688.
s Casse, 10 août 1S58 ; Journal des Justices de Paix, Avt. 1301.
a Loi du IS juillet 1847.
* Bourbeau, n. 380. ;
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le drainage ou un autre mode d'assèchement, peut en conduire les eauxsouterrainement ou à ciel ouvert, moyennant une juste et préalable indemnité, à travers les propriétés qui séparent ce fonds d'un cours d'eau ou de toute autre voie d'écoulement'. La loi excepte de cette servitude les propriétés exemptées déjà de la servitude d'aqueduc par la loi de 1845. - .
528. Relativement à l'action possessoire, celle servitude ne présente qu'un intérêt secondaire : — en effet, le juge de paix en cette matière est juge du fond, en ce senB qu'il connaît, à charge d'appel, des contestations auxquelles peuvent donner Heu l'établissement et l'exercice de la servjtude, la fixation du parcours des eaux, l'exécution des travaux de drainage et d'assèchement, les indemnités ou les frais d'entretien.
On n'applique pas, dans cette hypothèse, la règle qui défend le cumul du pétitoire et du possessoire. — V. infra chapitre XII.
La môme observation est à faire pour le cas où l'action possessoire est intentée au sujet d'une plantation d'arbres ou de haies qui n'a pas été faite à la distance légale i .
529. Le propriétaire d'une source ne peut en changer le cours, lorsqu'il fournit aux habitants d'une commune, village ou hameau, l'eau qui leur est nécessaire 3 .
530. Si la possession ne s'appuyait pas sur ce texte, elle serait inefficace, car elle s'appliquerait à une servitude do puisage ou d'abreuvage, laquelle est discontinue. La loi, comme le ferait un titre, efface le soupçon de tolérance qui vicie cette possession isolée, en attachant à la circonstance
i Loi du 10 juin 185J, art. 5.
* Bourbeau, n. 381. • ■ .
» Code, art. 643.
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que l'eau est nécessaire à une agglomération de personnes l'idée d'une possession exercée animo domini '.
531- L'intérêt public est une cause d'expropriation forcée s , à plus forte raison peut-il motiver l'établissement d'une simple servitude, (ci, ce qui est remarquable, c'est que l'art. 645 constitue une attribution directe et de plein droit de la servitude au profit de la commune, sans l'emploi préalable des formalités de l'expropriation pour cause d'utilité publique. C'est là une restriction considérable au droit de propriété qui ne doit pas être étendue au delà des termes mêmes de la loi qui l'établit 3 .
532. La disposition de l'art. 643 s'applique-t-elle aux oïternes, marcs, étangs ou fontaines stagnantes?
L'affirmative estenseignée par plusieurs auteurs *.
Pour la négative on répond : La loi par son texte ne parle que d'un cours d'eau. — D'ailleurs si l'usage des eaux courantes d'une source, qui se renouvellent sans cesse, est inépuisable pour les besoins domestiques, il en est autrement des eaux d'une citerne, d'une mare ou de tout autre amas d'eaux stagnantes. — Enfin ce serait une gène exorbitante pour la propriétaire de laisser les habitants exercer sur son fonds une servitude deçuisage ou d'abreuvage que le texte de l'art. 645 ne lui impose pas
533. Si l'art. 643 n'est applicable qu'aux eaux de source, il est toujours applicable à cette espèce d'eaux, —
' Bourbeau, n. 377. . 1 ! Code, art. 545.
* Dcmolomhe, Servitude/, 1. n. 90. '
■'• Debiucoiirt, 1 , p. 156, note * ; Pardessus, 1, n. 138; Diiranlon, B, ii. 191 ; Taulier, î, p. 366. — Ainsi jngiï il regard d'un abreuvoir. Hejet, Ci». 3 juill. IMS; Dcv.
& Proudhon, Domaine public, n. 1391 ; Daviel , 3, n. 84B; Marcadé, art. 643, n. i ; I)< niolombi>, Sfiri'/w/es, \ , n. 91; Poitiers, Î6janï. 18*5; D. 35, 136.
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soit sur le fonds même du propriétaire où naît la source; — soit sur les fonds inférieurs où la source devenue ruisseau prend son cours : le propriétaire riverain du ruisseau ne peut avoir plus de droits que celui sur le fonds duquel la source prend naissance '.
534. L'art. 643 s'applique aux sources d'eaux thermales nécessaires, comme moyens curatifs, aux habitants d'une commune 1 .-
535. Le Code rfe va pas jusqu'à permettre à la commune de s'opposer, par voie d'action en complainte, aux travaux qui seraient exécutés dans les fonds médiatement ou immédiatement supérieurs à la source, sous prétexte que ces travaux couperaient les veines delà source et diminueraient le volume des eaux *.
536. Même décision à l'égard d'unesource d'eaux thermales: l'art. 643 ne s'applique pas aux veines souterraines \
537. Mais le fait par le propriétaire d'une source dont les eaux sont nécessaires aux habitants d'une commune d'avoir intercepté l'accès de cette source au moyen d'une clôture, établieà l'endroit où les habitants en faisaient usage, est un acte qui peut être assimilé au détournement du cours de la source prévu par l'art. 643, et donner lieu par suite à une action possessoire 5 .
538. Plusieurs conditions sont requises : — Il faut : 1° que la généralité des habitants n'ait pas d'autre moyen
' Nancy, Ï9 août 484S; D. 1!, 158 ; Rejet, req. 15 janv. 4849 ; Journal de Procédure, Art. 4683 ; Dcmolombe, Servitudes, n. 9Î bis.
2 Montpellier, 13 février 1847; l). 19,1, 305.
3 Hejet, ciï. î9nov. 1830; l>ev.; «juillet 4836; Dov., 3G, 8(9; Uemolombe. Servitudes, t, n. 9!.
» Casse, idée. 1849; R., 49, 305; ilcmicquin, (, n. 438.
4 Rejet, req. 19 déc. 4884; D., 65, 73.
de l'enclave. 169 de se fournir de l'eau; — 2° que la possession soit annale; — 5° que la complainte soit intentée au nom de la généralité des habitants, soit par le maire, soit par la majorité des habitants.
539. C'est au juge de paix qu'il appartient d'apprécier fe fait de la nécessité — à l'exclusion de l'autorité administrative a .
540. A défaut de possession annale, le litre qui est dans la loi suffit pour agir au pétiloire.
C'est dans l'instance pétitoire que doit être réglée la question de l'indemnité 3 .
541. L'art. 643 ne peut être invoqué par.un particulier, lors même qu'il prétendrait que son exploitation constitue à elle seule un hameau 4 .
542. Le titre de la commune est dans la loi; l'existence d'ouvrages destinés à faciliter l'usage des eaux n'est pas nécessaire.
Mais la commune ne peut prescrire l'usage des eaux de la source d'un particulier, non nécessaires aux besoins des habitants, qu'autant qu'elle a joui de ces eaux au -moyen de travaux apparents exécutés sur le fonds même où naïf la source 5 .
Aut. s. — De l'enclave.
-SOMMAIRE
Cas d'enclave
ail. Le juge ilu possessoire peut la constater..
i Argument, rejet, req. t6 fév. 1837; D., 37, Î3S; Bourbeau, n. 377. i Argument, Ail, 14 Juin 1845; D., 46, !Î3.
4 Colmar, H mai 18119; Dev. ; Limoges, 13 mai (840; D., 41, !3; Demolombe. Servitudes, 1, n. 93.
s Aix,i3juin*846; D., 46, K3.
La fixation ilu mode île passage, et la détermination du chiffre de l'indemnité, ne lui appartiennent pas.
itiO. Le droit de passage, en cas d'enclave, ne se prescrit pas. 547. Le passée c\e.ra- s;nis imliimiiilf 1 ^(institue un trouble. 1318. Le propriétaire du fonds enclave qui n'a pas la possession doit
agir au p4litoira, 5*9. Du tour d échelle.
543. Le propriétaire dont le fonds est enclavé et qui n'a aucune issue sur la voie publique, peut réclamer un passage sur les fonds de ses voisins pour l'exploitation de son héritage, à la charge d'une indemnité proportionnée au dommage qu'il peut occasionner 1.
544- I.es faits de passage s'appuient sur un titre légal, et ne peuvent être considérés comme actes de tolérance.
Ce titre légal a lui-même pour base un fait qu'il est nécessaire de vérifier. Le juge de paix a le droit de reconnaître l'enclave, de la constater sous le rapport de l'influence qu'elle exerce sur les faits de possession annale 1 . Cette constatation- ainsi restreinte, laisse entier le pouvoir des juges dn pétitoire, de même que l'application d'un titre par le juge de paix statuant an possessoire laisse entières les questions de validité de ce titre pour les juges du droit de propriété ,? .
545. Mais le juge de paix n'a compétence ni pour vérifier si la possession s'est exercée du côté où le trajet est le plus court et le moins dommageable 3 , —ni pour apprécier le chiffre de l'indemnité réclamée par le propriétaire du fonds servant 4 .
Ces difficultés se rapportent au fond du droit; elles sont
l Code, art. 682,
a Casse, 49 nov. mî> D.,31, ia; Bourlieau, n. 318.
Casse, 36 avr. 1849] Journal de Procédure, Art. 410*. 4 Bourlieau, n. 3"8, .
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corn pl élément Étrangères à la question de possession, Le juge du possessoire se borne à maintenir le passage sur lo point où il a été exercé précédemment.
546- Le droit de réclamer un passage, en cas d'enclave, ne peutêtre prescrit, quelque soit le temps écoulé, sansque le propriétaire enclavé ait exigé le passage.
Mais il ne peut user de cette faculté qu'à la charge d'une indemnité proportionnée au dommage causé par le passage. C'est la faculté de réclamer le passage moyennant indemnité, et non la faculté de l'exercer que la loi concède.
547. Les faits de passage exercés d'autorité et sans règlement de l'indemnité constituent un trouble donnant lieu à l'action possessoire de la part du propriétaire sur le fonds duquel ils ont lieu, à moins que ces faits ne remontent à plus d'une année 1 .
548. Si le propriétaire enclavé n'a pas la possession annale, c'est par l'action pélitoire qu'il est obligé d'agir 3 .
549. La servitude du tour d'échelle n'est pas un accessoire de celle d'égout : ces deux servitudes peuvent exister séparément; la première est discontinue et non apparente; la seconde^ au contraire, continue et apparente. Cette dernière seule est susceptible de l'action possessoire 3 .
SECTION III. — De l'action possessoire en matière de meubles.
SOMMAIRE
J550. La complainte, dans l'ancien droit, était admise pour universalité de meubles.
I Argument, Casse, juillet 184a ; D , 45, 3)2: s Bourbcau, n. ,178.
a Bourges, 3 aoùtmi; S. 33, 131. V. Demolomhc, n. 4Î4.
Même lorsqu'ils ne sont pas adhérents au sol
550. L'action possessoire était admise dans l'ancien droit pour l'universalité des meubles 1 . — Au reste ces mots ne s'appliquaient qu'à l'universalité des meubles dépendant d'une succession 2 , et non pas, comme le pensait Rodier, à la totalité des meubles d'une maison, ou même à une partie indéfinie de meubles.
Il paraît, dit Bourjon, qu'elle ne peut s'appliquer que lorsqu'une succession est contestée entre plusieurs 1 .
Mais il y avait lieu à complainte de la part du détenteur légataire universel de meubles, contre un individu qui se prétendait légataire au même titre, ou contre l'héritier qui poursuivait les débiteurs de la succession.
551. Sous le Code, une universalité de meubles peut-elle être l'objet d'une action possessoire?
Pour la négative on dit : — A l'égard des meubles, il ne peut s'élever que des questions de propriété, puisqu'en fait
t Grand coutumier, livre 2, ch. ît ; Coutume de -Paris, art. 97; Ordonnance, 4 667, tit. 19, art. 1 .
1 Delauritre, art 97 ; Coutume de Paris, s Bourjon, Dr. coin., t. î, liv. 6, tit. i, sert. 3.
de l'action pobskssoike un «atiékk de meubles. 17:1 de meubles la possession vaut titre. D'ailleurs les art. 10 L, 1790 et 3 C. pr. ne parlent que d'objets immobiliers, et le même art. 3 suppose qu'il ne peut s'agir de meubles en exigeant que les actions possessoires soient portées devant le juge de la situation.
Pour les meubles, la possession et la propriété se confondent ; ou la possession des meubles est vicieuse, et alors elle ne constitue aucun droit; ou elle est exemple de vices, el alors elle est un titre de propriété.
11 n'y a aucune raison pour appliquer aux universalités de meubles, même composant une succession, une aciion qui n'est pas admissible relativement aux meubles considérés individuellement. Autrefois l'hérédité d'une personne se divisait en plusieurs hérédités ; il y avait hérédité de meubles, de conquèts, de propres maternels, de propres paternels; les meubles appartenaient à certains héritiers, les immeubles à d'autres; alors il avait pu paraître utile d'accorder une action particulière pour réclamer une universalité de meubles; il n'en est plus ainsi aujourd'hui '.
Pour l'affirmative on a répondu :
L'art. 2279 doitse restreindre aux meubles corporels, et ne peut s'étendre à une universalité de meubles. C'est ce qui résulte des motifs de cet article, de la manière dont il est rédigé et des paroles de M. Bigot-Préameneu au Corps législatif. — La loi de 1790 et fart. 3 C. pr. citent, à'ia vérité, plusieurs exemples d'actions possessoires s'appliquant aux immeubles; mais ces mêmes articles, en déférant aux juges de paix généralement toutes les autres actions
i Rivant, y Complainte, secl. 1, § 1 , n. 3 ; Pigeau, 18S7, 1 , p. 43 ; Carré,), 94; Rodièrc, 1, p. 87; Bélimc, n. S80; Carou, n. 600 ; Gamier, page 1H9; Curasson, !, 606; Dalloz, n. i99; De Parieu, page 166; Bourlieau, n. 3B8.
possessoires, se réfèrent-naturellement h l'ancien droit. 1 — Les difficultés relatives à la compétence se présentaient dans l'ancien droit, et cependant la complainte était reçue pour universalités de meubles. Le juge compétent sera celui du dernier domicile du défunt, qui sera considéré comme le lieu de la situation de l'objet litigieux.
Cette controverse est sans utilité pratique. — «Je n'y vois pas de base, disait Bourjoos, c'est vain examen, vaine curiosité plus que réalité que celte décision. *
552. Au surplus, les meubles pris iai>h'mv.nl no peuvent, dans aucun cas, l'aire l'objet d'une action possessoire ; ils n'ont pas assez de consistance et d'importance pour donner Heu à des débats distincts et préliminaires sur la possession; il importe au commerce de ne pas laisser longtemps incertaine la propriété de ces sortes de valeurs 'destinées à une circulation rapide^.
553. Ainsi la complainte n'est pas recevable à l'occasion du trouble à la possession : — 1° du litre d'un ollice' ou d'une cure, — ou du moins les tribunaux sont incompétents pour connaître de l'action possessoire formée par un ecclésiastique qui se prétend en possession d'une cure depuis plus d'un an et jour, et qui se plaint d'être dépouillé par la nomination d'un autre curé, faite par l'évêque et agréée parle gouvernement.
* L'église de Sainle-Perpétue, de Nîmes, fut érigéj en succursale en 1821, et M. Simi! en fut nommé desservant. Une ordonnance royale dn.l™ mai 1822 érigea cette succursale en cure de 2' classe. — M. Simil crut qu'il était devenu
i Merlin, Répertoire, v° Complainte, S, 3.. n. 2 ; Histrion, di.^ti, S S ; Vaxeillc, des Prescription*.
! Droit commun de la francs, tome a, |t. 5tî. 3 Jt arcade, Prescription, page 07.
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de plein droit curé de la paroisse qu'il desservait, et il en remplit les fonctions pendant l'an et jour. — Mais M. Reynard fui nommé à cette cure, reçut l'agrément du roi, et fat installé le 2b mai 1825. — M. Shnil interjeta d'abord un appel comme d'abus devant la Cour do Nimes ; puis il iniroduisit une action en complainte dont il saisit le tribunal de Nimes i. — Son action fut successivement repoussée par lo tribunal et par la CourdcNimes' ! .
Dans l'ancien droit les ol'lices ecclésiastiques et les bénéfices avaient un caractère immobilier. — I! n'y a plus aujourd'hui de bénéfices ecclésiastiques dont la collation puisse être un objet de concours entre plusieurs prétendants. Celui qui est revêtu de la fonction en vertu d'un décret a seul droit aux biens qui s'y trouvent attachés; il ne peut se trouver en concours avec d'autres titulaires qui n'auraient pas pour eux la nomination gouvernementale.
554. La possession de reliques ne peut pas non plus être l'objet d'une complainte, à la différence de ce qui avait lieu dans l'ancienne jurisprudences.
L'église de Notre-Dame-en-Vaux, à Chutons, possédait une relique consistant en une portion du nombril de Noire-Seigneur, qu'elle exposait, à certaines époques, à la vénération des fidèles. M. de Noailles, cvêquo de Châlons,étant venu dans une visite épiscopale, couvert de ses habits pontificaux et accompagné d'un médecin, se fit remettre la clef do la chasse où la relique était conservée, e/ l'emporta daus une boite de vermeil. — Plainte au possessoire de la part des doyen, chanoines et chapitre de Notre-Dame- en-
! M. liùlimc, u. suppose à tort que ï'adiun atait élû portée devant lu Jugo de paix.
» Nlmcs, Î6 niai 1821 ; Palais, luuw 13, p. TU.
s Bclime, D. 277 ; ltall(B, n. 498.
Vaux, qui se prétendaient troubles dans la possession immémoriale où ils étaient decetie relique; ils invoquaient à l'appui de leur demande plusieurs arrêts du parlement, qui avaient déclaré la complainte recevable en pareille matière. Le parlement de Paris, saisi de la contestation, reconnut en principe que la complainte était possible, mais il rejeta la demande par ce motif que l'évêque avait agi comme supérieur spirituel, dans une visite pastorale et recouvert de ses ornements pontificaux, et que l'3clion possessoiro ne pouvait jamais être dirigée contre celui qui avait agi en qualité dé juge ou de supérieur 1 .
555. L'action possessoire n'est pas non plus admise : — 1" à l'égard d'une enseigne peinte depuis an et jour sur un mur d'une maison voisine; — cette enseigne fait partie de l'achalandage d'un fonds de commerce, qui est chose mobilière*; la vente du fonds faite sans restric lion est censée comprendre l'enseigne qui accrédite l'établissement.
556. 2" Des renies foncières; ■ — ces rentes sont devenues des choses mobilières, de simples créances 3 . A la différence de l'ancien droit, autrefois le rentier troublé, soit par des tiers qui prétendaient se faire servir les intérêts, soit par le débiteur qui refusait d'en continuer le payement, avait la complainte : le bailleur à rente était censé conserver une partie du domaine dn fonds, son droit était immobilier.
1 Parlement de Paris, 13 mars 1703, Augeard, tome !; — On trouve dans les mémuires An clergé, tume 6, un .irrèt du «nisci! qui a jugé que les chapitres, mùiic exempts, lit: peuvent sans un ordre de l'évoque, faire I -h ■ i ■!,:]- pmvssirtnncllriniiril les reliques et châsses. Denisart, v° Reliques, n. i.
1 Argument, Motifs, Paris, 1H juillet 1854; palais, 55, S, !0t .
3 Loi du H brum. an 7, art. 6; Code, art. 530 ; Motifs, rejet, ci*. Î9 juillet 18Î8 ; Dev.; Merlin, f Complainte, n. i ; Ganiier, 331 ; Curasson, n. (SB; Bélïnie, n, SB3.
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il. Henïion est resté trop imbu des anciens principes. Suivant cet auteur, la saisine du créancier résulterait de deux prestations au moins, et l'année pour intenter la complainte courrait du jour où le débiteur, sommé de payer, déclarerait s'y refuser
Des bains ou autres usines sur bateaux
558. 4° D'un bac établi sur une rivière navigable. — Il eu est autrement de la maison du batelier 3 .
559. D'une banalité non abolie : elle ne constitue qu'un droit purement mobilier 4 .
560- Le droit de piler ou de pressurer des fruits, si on le considère comme un simple droit mobilier, — no peutèlro l'objet d'une action possessoire do la part do celui qui le réclame.
Mais ce droit, considéré comme droit de servilude, peut être l'objet d'une complainte, lorsque le demandeur se prévaut tout à la fois de la possession annale et d'un titre qui en est le fondement 5 .
Au surplus, le possesseur du moulin, du four, du pressoir, a l'action possessoire contre celui qui prétend avoir le droit de se servir de ces objets.
561 . Au surplus, peuvent être l'objet d'une action possessoire les meubles immobilisés par leur destination, adhérents et cohérents', ou incorporés au fonds, comme les ustensiles tenant à fer et à clous, chevillés ou scellés eu plâtre, et mis à perpétuelle demeure, qui ne peuvent Être emportés sans fraction ni détérioration u .
' Ch. 43, g a.
5 Proudhon, 3, p. 30Ï.
3 Carou, n. 39fi.
4 Carou, n. Ï59; Dallez, d. 50G.
j Argument, Casse, 8 juillet 4811; Dl*v.
<i Code, art 553.
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Ainsi l'ftnlèvemenl d'objets mobiliers dépendant d'une clôture est un trouble à la possession, soit de la clôture, soit du terrain clos, cl dos lors donne ouverture à l'action possessoire. Ou prétendrait vainement que cet enlèvement ne peut motiver qu'une action mobilière en restitution des objets enlevés 1 . — Dans l'espèce, des cadenas, des boulons et des barres faisant partie de la clôture d'un immeuble avaient été enlevés par un voisin, qui prétendait avoir un droit de passage. — La partie lésée a, dans ce cas, une double action : la revendication et l'action possessoïre.
562. Il en est de même des immeubles par destination bien qu'ils ne soient pas adhérents au fonds. — Ainsi, lorsqu'une ruche a été enlevée d'un héritage, le propriétaire peut, dans la crainte que l'auteur de la soustraction ne se prétende propriétaire ou possesseur de l'héritage, demander la maintenue dans la possession troublée et la réparation du préjudice. — C'est moins daus la possession do ces objets mobiliers que le demandeur conclut à être maintenu ou réintégré, que dans celle de l'immeuble à l'exploitation duquel ils servent.
Lorsque le propriétaire est troublé dans la possession de l'immeuble principal lui-même, par exemple, lorsqu'un tiers prétend avoir acquis une usine et en prendre possession-, — l'action possessoire est évidemment admissible. Le juge de paix ne se bornera pas à ordonner la restitution de l'usine, il ordonnera aussi la restitution des objets mobiliers qui servent au roulement de cette usine : ces objets ne sont que des accessoires de la chose réclamïe a .
I Rejet, req. k S août I8iî ; S. iï, 965.
■> Code, art. il22àB24.
3 Bolimo, n. m.
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SECTION I. — De l'exercice actif et passif de la complainte. 1
§ 1 . — Des personnes qui ont qualité ut capacité pour l'intenter.
sommaire:.
,')H3. Conditions pour l'exercice de la complainte. ' 564. Qualité requise.
565, Capacité requise.
Division
563. Celui qui" intente l'action possessoire et spécialement la complainte doit avoir qualité et raptteité à cet effet.
664. Ainsi il faut d'abord que le demandeur ait un droit d'une certaine nature sur la chose dont il réclame la libre possession et jouissance. -— Par exemple, le propriétaire a qualité pour intenter la complainte, le fermier ne l'aurait pas.
565. H faut, en outre, que le demandeur soit capable de se présenter en justice pour réclamer la possession. Par exemple, le majeur a capacité pour intenter la complainte, le mineur non émancipé (sauf certaines réserves) ne l'aurait pas.
Quelques auteurs' expriment la même idée, en disant qu'une double capacité est nécessaire, l'une réelle, en ce
i V. Bl'Ihuc, il 28G; Dalloz, y" Action possuwbe, n. 510.
sens qu'elle dépend de la nature du droit prétendu sur la chose ; — l'autre personnelle, en ce sens qu'elle dépend de l'état de la personne qui veut exercer l'action.
566. Cette double condition de qualité et de capacité sera examinée sous les deux articles suivants :
Aht. 1". — Dca pcrsoiiui'S ijuî ont [|u;ilitij |>uur iiitoiitiT h cuiupUiiiUc.
Par le nu-propriétaire; 569-572. Par l'usufruitier
573-574. Le nu-propriétaire et l'usufruitier, en cas de trouble, peuvent agir ou isolément ou simultanément,
573. Le nu- propriétaire peut-il réunir à sa possession celle de l'usufruitier ï
576. Le jugement rendu pour ou contre l'usufruitier proiite-l-il ou ■ nuit-il an nu-propriétaire?
577. Le jugement rendu pourou contre le nu-propriétaire profile-l-il
ou nuit-il à l'usufruitier?
578. L'usufruitier a-l-il la complainte contre le nu-propri élaire?
579. Quid s'il n'a ni dressé état des immeubles, ni fourni caution ?
580. Le no -propriétaire a la complainte contre l'usufruitier.
Du vendeur qui attaque la venle
590-594. Des copropriétaires et des communistes? 595-597. De l'habitant d'une commune ?
598-601. A-t-il besoin de l'autorisation du conseil de préfecture? — Distinctions.
6QS. Les tiers doivent-ils agir contre la commune par l'entremise d'une commission syndicale?
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L'an (ichrésiste n'a pasqualîté
567. Le propriétaire, troublé dans la possession de son droit, est évidemment recevable à former l'action en complainte.
568. Si l'immeuble est grevé d'un usufruit, l'action peut être intentée par lenu-propriélaire pour la nue propriété et par l'usufruitier pour ce qui concerne l'usufruit.
569. L'usufruitier n'est point un simple détenteur, il possède en son nom propre le démembrement qui lui appartient dans la propriété Foncière 1 . — Le droit d'usufruit forme un immeuble distinct, qui est même susceptible . d'hypothèqueet d'expropriation forcée 5 .
570. L'usufruitier a, dans son propre intérêt, les actions possessoires, nonobstant l'obligation qui pèse sur lui de dénoncer au propriétaire les entreprises qui peuvent être faites sur le fonds grevé d'usufruit, afin que ce dernier soit aussi mis à même de se défendre par tous les moyens qu'il jugera convenables.
I Pothier, Posmsimi, n. «0 ; ProudUon, Lsu/Vuif,:'. 1, n, 3!; fardessus, n. 333 ; Harcadé, Prescription, page 64. — Contra, Carou, 304. s Code, arl. S-H8. §ïel 8104.
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571. Si le liers contre lequel l'usufruitier agit seul en complainte est intéressé à ne pas voir recommencer l'action par le nu- propriétaire, il peut l'appeler dans la cause 1 .
572. L'usufruitier n'a pas l'action possessoire en ce qui concerne la nue propriété; sous ce rapport, l'usufruitier n'est plus qu'un détenteur précaire 1 .
573. Le propriétaire et l'usufruitier peuvent agir isolément par suite de trouble apporté à leur possession ; ils ont chacun un intérêt distinct à le faire réparer, et ces deux actions ne se confondent pas, puisqu'ils' agit d'une part de la possession, d'autre part de la nue propriété.
574. En cas de simultanéité d'actions, il n'y a pas lieu de mettre le propriétaire hors de cause, sous prétexte que l'usufruitier a plus d'intérêt à conserver la possession 3 . —
. L'usufruitier possède l'usufruit pour le nu- propriétaire; mais si ce dernier n'avait pas l'action possessoire, un tiers pourrait se mettre en possession de l'héritage et acquérir ainsi la possession annale; le propriétaire témoin de cette usurpation n'aurait pas le droit de la repousser, la disposition de l'art. 614, du code serait inutile.
575. Le nu-propriétaire qui a possédé depuis l'extinction de l'usufruit, peut-il se prévaloir de la possession de l'usufruitier comme réunie à la sienne pour compléter la possession annale?
La négative a été jugée par le motif que l'usufruitier ne possède pas pour et au nom du propriétaire, mais pour luimême et en son nom personnel .
Cette solution aété critiquée avec raison.— En effet, si l'usufruitier possède son usufruit en son nom et pourson compte
1 Proudhon, 3, n. iî6i.
' Proudhon, l,n. 33.
s Contra, Poncet, n. 19.
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personnel, il ne possède le fonds grevé de ce droit qu'au nom du propriétaire Or, comment l'usufruitier pourrai t-il posséder le fonds pour le propriétaire, sans que le propriétaire fût parcela seul censé le posséder lui-même, sans que les actes de possession qu'il y fait profitassent an propriétaire à l'effet de conserver la possession 3 .
576. Si l'usufruitier gagne, il gagne en mèmetemps pour le nu-propriétaire ; il est responsable envers lui des usurpalions 3 .— Si, au contraire, ij succombe, le jugement ne lie pas le nu-propriétaire.
577. Si le nu -propriétaire triomphe, l'usufruitier est relevé, et recommence à jouir de la chose rentrée dans la main du propriétaire; elle n'y est rentrée que grevée du droit d'usufruit qui l'affectait*.
578. L'usufruitier a-t-il les actions possessoires. même à l'encontre <h< propriétaire du fonds ? peut-il se plaindre du trouble causé par celui-ci?
Pour la négative on dit : — L'usufruitier n'a pas envers !e propriétaire les mêmes droits qu'il aurait à. l'encontre d'un tiers, puisque, comparativement au propriétaire, il n'est qu'un détenteur précaire, le propriétaire étant le véritable possesseur, même quand l'usufruitier est en jouissance, il serait contradictoire de l'évincer d'une possession que l'on reconnaît être sienne 5 .
Mais on répond avec raison : — L'usufruitier doit avoir l'exercice des actions possessoires, même contre lé proprié-
i Argument, Code, art. S!36.
a Merlin, Ou-, >" Usufruit, g 8 (adil ); .Proudhon, 3, n. I!6I ; Curaason, S, p. m; Carou, n. HO.
* Code, art. 6l3ct6i4.
* Proudhon, 3. il. 1360 à 1S66 ; Mime, n. 302.
*> On argumente par analogie de la loi f, SOjD. Uïi possMetl), lih. 43, lit. 17.
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laire qui trouble sa jouissance : en effet la possession do l'usufruitier, en tant qu'elle s'applique au droit d'usufruit, cesse d'être précaire du moment qu'il en jouit et ie possède pour lui-même ; or, dés qu'il a une possession civile et proprement dite, il faut qu'il puisse la réclamer contre quiconque veut l'usurper. En la réclamant contre le propriétaire, il ne demande rien qui appartienne à celui-ci; il n'exige que la possession de son usufruit. L'usufruit d'un fonds est un immeuble distinct de la nue propriété. Conséquemment, il faut reconnaître dans l'usufruitier possesseur de cet immeuble la faculté d'exercer toutes les actions possessoires. La loi défend positivement au nu -proprié! a ire d'apporter aucun trouble à la jouissance de l'usufruitier '. Comment donc celui-ci n'aurait-il pas la complainte contre le nu-propriétaire 2 î
579. L'usufruitier peut exercer l'action possessoîre même avant d'avoir fait dresser un élat des immeubles et fourni caution ! .
580. Le nu-propriétaire a l'action lorsque l'usufruitier oppose de ia contradiction à ses droits en se prétendant seul maître de la chose.
. Mais, si l'usufruitier, sans se prétendre propriétaire, abuse seulement de son droit, s'il abat des futaies ou anticipe des coupes, bien que ce soit jusqu'à un certain point un trouble à la possession du propriétaire, il serait plus prudent pour le propriétaire d'intenter contre l'usufruitier une action en dommages-intérêts devant le tribunal civil *.
581. Deux co-nsufrui tiers d'un même héritage conviennent d'en jouir chacun une année alternativement, au lieu
1 Code, art. S99.
2 Prouilhon, tumo 3, ». 1SG3.
S Garnicr, p. 306.
* Bélimo,!!. 303.
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de le partager entre eux, l'un trouble l'autre pendant son année de jouissance, il n'y a pas lieu à action possessoire mais à une action en dommages-intérêts devant le tribunal civil, pour violation du contrat. — C'est un cas analogue à celui d'un propriétaire qui empêcherait son locataire de jouir des lieux loués 1 .
582. Le propriétaire peut-il intenter lui-même L'action possessoire, lorsqu'un tiers exerce sur le fonds tenu à domaine congéable des actes de possession que le colon ne songe pas à réprimer? — Tl faut distinguer : le propriétaire n'a pas la complainte, si les actes de possession exercés ne concernent que la jouissance du colon.
Si ces actes peuvent être considérés comme une atteinte au droit lui-même du propriétaire, si par exemple, la tenue à domaine congéable était abandonnée à la disposition du premier venu, le propriétaire pourrait demander la résolution du contrat 2 .
583. L'emphyléote, est recevable à intenter la complainte : le droit d'emphytéoseestuu démembrement de la propriété 3 . —-Il est immobilier et susceptible d'hypothèque *.
L'emphyléote peut exercer la complainte contre le propriétaire lui-même K
584. La complainte peut être intentée par le superficiaire : c'est-à-dire par celui qui a acquis le droit de construire ou de planter sur un fonds, pour jouir de ses cons-
i Bélime, n. 30i.
1 Carou, n. gîi .
3 Pardessus, n. 334; lluvergicr, Louage, n. 160; Bélime, n. 307; Carou, n. 354; Zachariœ, a, §ï89.
4 Rejet, roq. tOjuill. 1S3Ï ; S. 3Î, 5ÎI ; Douai, <S dcc. t83! ; S. 33, 63; Troplong, Hypothèques, n. W5. ,
s Casse, 3S juin 18ÎÏ; De*.; 14 déc. 1840; D., il, 33.
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tractions et plantations pendant un délai déterminé : il a plusde droits que l' usufruitier, il est môme considéré comme propriétaire- de tout ce qui est attenant au sol pendant la durée de la concession
585- Quant au preneur à bail à complant et à cliampari, il faut distinguer. — V. sup., n. 483 et 498.
586. Le propriétaire sous condition résolutoire a la complainte a .
587. Il en est autrement du propriétaire sous condition suspensive. . .
588. Le vendeur qui conserve la jouissance de l'immeuble jusqu'au jour fixé pour la délivrance a qualité pour agir au possessoire contre les tiers qui commettraient des usurpations : l'acheteur, en lui laissantla chose, est censé lui en laisser l'administration jusqu'à la délivrance, — sauF le droit d'intervenir dans l'instance, s'il le croit utile 3 .
589. Le vendeur peut-il agir au possessoire contre l'acheteur, en attaquant la validité de la vente? — Il faut distinguer. — V. sup., a. 220, 27b.
590. L'action possessoire est-elle admissible entre copriétaires et communistes?
Lorsque la communauté est reconnue, l'action estnonrecevable, la possession ne pouvant être considérée que comme abusive et précaire. Il a été décidé que le juge du possessoire peutse fonder sur l'aveu des partieset l'apprécia lion des titres pour en déduire l'état indivis du terrain litigieux et le rejet de la demande en complainte faute de possession suffisamment exclusive delà partdu complaignant 4 .
' Proudhon, Usufruit, tome 8. p. 847 ; Bélime, n. 308. t Carou, n. 753 ; Aulanicr, n. 307.
» Bélime, .n. 314. *
* Rejet, rcq. U juillet 1856; Journal des justices de Paix, Art. 955.
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591. Maïs si L'un des communistes fait acte de possession exclusive e( privative, l'action est donnée aux autres communistes contre lui, pour conserver leur possession et prévenir son usurpation l .
Ainsi le lit d'un cours d'eau qui serf à l'irrigation des propriétés qu'il sépare peut, nonobstant le droit quet'un et l'autre riverains ont à l'usage des eaux, être possédé exclusivement par l'un d'eux, en telle sorte que celui-ci soit recevahle à former une action possessoire pour se faire maintenir dans cette possession, et faire cesser le trouble qu'y apporte l'autre riverain, en curant la partie du cours d'eau qui lui est limitrophe dans le but de s'en approprier la vase fertilisante ! .
592. Même décision pour des travaux qui portent préjudice au complaignant. — Ainsi, le copropriétaire qui a entouré l'immeuble indivis d'un fossé et l'a réuni à son jardin peut être actionné par le copropriétaire' 1 .
593. Même décision pour le cas de copropriété sans indivision, lorsque les différents étages d'une maison appartiennent à. divers propriétaires *.
594. Le possesseur par indivis peut agir seul au possessoire contre l'auteur du trouble apporté à la possession de la chose commune s .
595. Chaque habitant d'une commune ayant un droit personnel à la jouissance des biens communaux, peut également agir au possessoire, soit contre un tiers, — soit contre la commune qui l'a troublé dans un droit qu'il pré-
i Casse, 10 hoy. 181! ; Rejet, req. 19 nov. 18S8; Carou. n. 745.
a Rejet, req. 7 déc. 184! ; Dev.. 43, 1».
3 Rejet, civ. 8 déc. mi; Casse V juin 1SST; Dcr.
* Bélirae. n. 301.
■- Casse, !3 noï. 1836 ; Dev, 37, 533; Carou, n. 746; Canaan, ï, 74.
188 CHAPITRE IV. SECTION I. g 1. ART. i,
tend lui appartenir 1 ; — surtout si le droit qu'il réclame est spi''ri(ttement utile à son immeuble, ou s'il a possédé exclusivement; dansée cas, sa possession serait de nalureà fonder une prescription 2 .
596. S'il succombe, les copropriétaires pourraient-ils attaquer le jugement par tierce-opposition ï
La négative résulte des art. 1222 et suiv., autrement le possesseur reconnu dans la première instance, pourrait succomber dans les autres, et c'est celte contradiction que le Code a eu pour but de prévenir. #
Le jugement qui a acquis force de chose jugée esL définitif contre tous les co-possesseurs .
597. Ils n'ont que le droit d'intervenir dans l'instance ou en appel. — Dans tous les cas, ils ont une action en garantie contre le copropriétaire qui'a négligé de les appeler en cause.
598. Un habitant peut-il intenter l'action possessohe sans remplir les formalités de l'art. 49 de la loi du 18 juillet 1837.
Il faut distinguer si le droit de la commune est ou non contesté.
599. Lorsque le droit de la commune est contesté, l'habitant ne peut donner suite au procès ; — d'une part, il n'a pas qualité pour exercer les droits de la commune et d'autre part son droit n'est pas distinct de celui de la commune.
600. Si le droit de la commune est reconnu, l'habitant peut avoir un intérêt actuel et légitime; or à tout droit correspond une action.
Ainsi les habitants d'un hameau sont recevables
1 Av. tons. d'Ét., S juill. 1806; Rejet, req. î fiiv. 1810; Casse, 7 juin ISïO ; Rcjoi, req. *3 fév. 1334; Palais, 3i, 155; Carovi, il. 78t.
2 Casse, i" avr. 1806; Der,
DES PEHSONNKS UUI ONT QUALITÉ l'IJUli AGI» . 189
à in [enf er personnellement oLjiour l'exercice de leurs droils individuels une action possessoire en maintien de la possession indivise de terrains vendus par la commune
602. Ceux qui actionnent une commune, non comme membres d'une même section de commune, mais dans un intérêt privé et en' vertu d'un droit indépendant de leur qualité d'habitants, ont qualité pour agir en leur nom et siins l'entremise d'une commission syndicale 3 .
603. Celui contre lequel il a été décidé qu'un chemin était voisinai et que le public devait être admis à y circuler librement peut néanmoins actionner au possessoire les habitants non portés au premier jugement, à raison de faits de passage par eux exercés sur ce chemin 3 .
604- L'action possessoire relativement au droit de cueillir le varech, peut être intentée par tous les habitants tit vnioersi ou par chacun d'eux individuellement*.
605. L'habitant qui n'a pas l'habitude d'exercer ce droit, ne peut formuler l'action possessoire; il a seulement l'action en revendication et en dommages-intéfèls.
606. Le contribuable peut intenter l'action possessoire au nom de la commune, pourvu qu'il y soit autorisé; autrement il n'aurait pas qualités.
607. Chaque habitant n'a-t-il pas une action ut singulus pour se faire rendre justice, action qui n'intéresse pas la commune, en ce sens que le jugement à rendre ne sera pas opposable à celle-ci, mais servira à faire maintenir le demandeur dans la jouissance qu'il avait personnellement?
' Rejet, ciï. 16 fév. 18!i9; Journal dus Justices de Pake, Art. USB. s Rejet, civ- 6 avr. 1 859 ; même Journal, Art. 1 45î . • î Casse, «3 août'fSSS, il,., Art. 1320.
4 Carou, n. 4M.
5 Carou,n. 718. — V. Loi ilu 18 juillet 1837. ail. iO.
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Oq le jugeait ainsi avant la loi de 1837, et celte décision devrait être maintenue depuis- Ainsi un habitant a qualité pour demander, en vertu d'un droit particulier, l'enlèvement de barrières qu'un voisin aurait mises sur le terrain d'une ancienne rue publique *.
Cet habitant exerce alors une espèce de droit de servitude'.
608. Lorsqu'un arrêté municipal maintient provisoirement une commune en possession d'un chemin dont elle jouissait, tout habitant peut individuellement ut singulm réclamer la jouissance individuelle de ce chemin, sans l'intervention du maire, contre un particulier qui, sous prétexte qu'il est propriétaire exclusif du chemin, l'a intercepté par une barrière *.
609. Celui qui a une maison ouverte sur une rue, a qualité pour se plaindre de !a fermeture de cette rue : le fait de l'élablissement de la rue et de l'autorisation accordée aux propriétaires riverains d'y bâtir sur l'alignement donné, est une espèce de quasi- contrat, assurant aux propriétaires voisins un droit de passage à titre de servitude; — il peut réclamer lui-même, sans être tenu d'attendre que l'autorite" municipale agisse au nom de l'intérêt public.
610. Mais lorsque le demandeur prétend seulement au droit de passer dans la rue pour se rendre à des propriétés plus éloignées, il n'a sur cette rue qu'un droit qui lui est commun avec tous les autres habitants, e't ce droit ne peut être réclamé que par l'autorité communale agissant dans
i Rejet, rcq. 15 juin )8!W; 1)., 89, îli i Curasson, 2, 37S ; CalMU,
n. rn.
•>■ Bélime,.n. 133. " " ' ■
a Rejet, req. IÏË«ier183l; Dev.,3i,453.
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l'intérêt de tous- Un hospice réclamait le libre passage d'une ruelle contre un particulier 1 , — ou bien le demandeur doit se conformer à l'art. 49 de la loi de 1857.
611. Lorsqu'une section de commune intente une action contre la commune elle-même, on forme pour cetfc section une commission syndicale de trois ou cinq membres, que le préfet choisit parmi les électeurs municipaux, et, ù leur défaut, parmi les citoyens les plus imposés. Les membres du corps municipal intéressés a la jouissance des biens ou droits revendiqués par la section, ne doivent pas participer an.\ dOiilniraLions du conseil municipal relatives au litige; ils sont remplacés, dans toutes les délibérations, par un nombre égal d'électeurs municipaux de la commune, que le préfet choisit parmi lés habitants et les propriétaires étrangers à la section. L'action est suivie par celui de ses membres que la commission syndicale désigne à cet effet 2 .
612. Lorsqu'une section plaide contre une autre section de la même commune, on forme de même pour chacune des sections intéressées une commission syndicale' 1 .
613. Lorsqu'en vertu d'un règlement local les habitants d'une ville ont droit de jouir d'une chose tant qu'ils résideront dans l'enceinte de la ville, celui qui a été privé de ce droit par défaut de résidence n'a pas l'action possessoire pour se faire maintenir dans la .jouissance-. Celle demande ne pouvant être motivée sur la possession, mais seulement sur le fait de la résidence, constitue une action personnelle qui doit être portée devant les tribunaux ordinaires ''.
' Rejfit, req. (I juîll. Hffis D.,!6, «ïi Bélimo, n. 133.
5 Loldu 18 juillet 183", art. S9.
> Même loi, ait. 5T.
i Casse, 1 juin )8J(J; De»,
614. Sont non recevantes à exercer la complainte les détenteurs à tilre précaire.
Toutefois le vice de précarité n'est pas absolu ; il est seulement relatif. S'il peulèire opposé par le propriétaire, il ne peut être proposé par les tiers. — V. par analogie, supra, n. 433.
615. Ainsi, et sous le mérite de cette réserve, la complainte ne peut ê(re intentée par le dépositaire ou séquestre'.
616. Le fermier, lors même qu'il est troublé dans l'exercice d'un droit nécessaire à son exploitation, ne peut intenter la complainte : il a seulement une action en dommages:! ntérêts contre l'auteur de ce trouble a et une action eu indemnité contre le propriétaire pour défaut de jouissance. Il n'est qu'un simple détenteur; c'est le propriétaire qui possède par sa personne 3 .
617. Le fermier, lorsque son bailleur refuse d'agir, peut-il, avec l'autorisation du tribunal et au nom du bailleur; en vertu de l'art. H 66, former l'action? — L'affirmative' a été jugée *. — Celte solution nous paraît- douteuse : le fermier n'est pas un créancier.
618. Au surplus le défaut de qualité du fermier ne peut plus être un obstacle dès que lo propriétaire intervient et prend le fait et cause du fermier. Ce n'est plus cedernier qui se trouve en instance. Le propriétaire régularise l'action par son intervention 5 .
Le maire, pour les églises
678-679. Le curé, pour les biens de la cure, sans autorisation du conseil de préfecture. Dissentiment avec M. Bourbeau,
620. L'exercice de l'action possessoire, môme de la complainte, n'est qu'un acte d'administration : — l'actiona un but éminemment conservatoire. — Il est vrai que l'action peut avoir pour résultatd'ïmposer à l'une des parties le rôle de demandeur dans l'action en revendication, mais elle ne compromet point directement la propriété. D'ailleurs il serait encore plus dangereux d'inlerdire à l'administrateur l'exercice de l'action possessoire, surtout à raison de la brièveté du délai.
Ce caractère de l'action possessoire sert à résoudre plusieurs questions que nous examinons infrà, sous les n. 633, 636, 679,
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621. L'exercice de la complainte n'étant qu'un acte d'administration, — celui qui a le droit d'administrer, soit pour lui, soit pour autrui, a, en général, une capacité suffisante pour intenter les actions possessoires ', il n'a besoin d'aucune autorisation.
Parcourons les diverses applications de ce principe :
622. Le mari, sous le régime de la communauté, a l'exercice des actions possessoires relativement aux immeu-. blés de sa Femme 2 , — et à plus forte raison pour les biens de la communauté 3 ,
623. Même solution danslecas où lesépoux ont déclaré se marier sans communauté : cette clause laisse au mari l'administration des biens de la femme *.
624. Sous le régime .dotal, le mari a la même action pour les biens dotaux s .
625. Dans ces divers cas, la femme étant représentée par son mari, ne pourrait former tierce opposition au jugement qui aurait repoussé l'action intentée par le mari a .
626. Si la femme craint une collusion préjudiciable à ses intérêts entre iemarj et le tiers demandeur ou défendeur au possessoire, elle peut intervenir, avec l'autorisation de justice 7 .
L'autorisation doit émaner du tribunal civil de V e instance, et non du juge de paix g , 62 1 ?. En cas d'inaction du mari, — la femme peut faire
' Uourbeau, n. 3HÏ.
2 Code, art.'USS.
s Code, art. (4SI.
5 Code, art. 4534 ; Uourbeau, II. 381.
6 Code, art. 1549.
e Détone, n. 394 .
1 TouHkr, 41, n. 690; Carou.n. 766.
* BourJjcau, a. 39!.
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lotis les actes exlrajadiciaires ayant pour objet de mettre obstacle à l'acquisiiion d'uni] possession paisible de la part des tiers.
Dûment autorisée, elle peut, à défaut du mari, exercer l'action possessoire
628. Peu importe que le mari aitintentél'action comme exerçant les droits de son épouse en vertu de sa procuration, l'actioD n'en est pas moins recevable, puisque le mari avait le droit de l'introduire en son nom propre 2 .
629. La femme séparée de biens administre ses immeubles et exerce l'action possessoire avec l'autorisation maritale ou de justice; il en est deméme pour les biens paraphernaux 3 .
630. La femme peut même, en cas d'urgence, intenter l'action sans autorisation, pour prévenir la déchéance. — V. mfrà, n. 633.
631. Le père administrateur des biens propres de son enfant pendant le mariage a l'exercice des actions possessoires 4 . Ses pouvoirs sont aussi étendus et même plus étendus que ceux du tuteur. — Le père a l'usufruit des biens de l'enfant, tant que ce dernier n'a pas atteint l'âge do dix-huit ans.
632. La complainte peut être formée par le tuteur, sans autorisation du conseil de famille. — L'art. 464, en exigeant l'autorisation pour l'exercice des droits immobiliers du mineur, n'a entendu parler que des actions dans lesquelles le fond du droit était engagé.
1 Bourbeau, n. 39S.
i Casse, Ï3 mai 1838 ; Dcv., 38, 406.
» Potliier, Contrat de mariage, n. 97; Code, art. «536, J549, (378.
* Argument, Code. art. 389 ; Bourbeau, n° 396. — 11 a même été jugé que le père n'avait pas besoin d'une autorisation du conseil de tamille pour intenter une. action immobilière ranr.cniant les immeubles duut il a l'administration lùjjak . Uoiel'^.'.-, '0 dce. 1832, Dev. 33, 648.
DES PEU SONNE S QUI ONT CAPACITÉ POUR ACIH
Par droits immobiliers on ne doit entendre que les actions qui tendentà revendiquer un immeuble'. — Dans Fart. 450, le Code règle les pouvoirs du tuteur quant à l'administration des biens du pupille; dans les articles suivants, il ne s'occupe que des actes de propriété, au nombre desquels ne figure pas l'exercice des actions possessoires ; enfin, l'art. 1428 met sur la même ligne les actions mobilières et les actions possessoires.
Le tuteur pouvant intenter seul les actions mobilières, il est logique de lui reconnaître le même pouvoir quant aux actions possessoires s .
Si l'action en revendication ou l'action pélitoire n'est pas laissée sans contrôle à la merci du tuteur, c'est que cette action soulève la question de propriété; son exercice a une certaine affinité avec l'aliénation. Celte affinité n'existe pas lorsqu'il s'apit de la complainte; le résultat qu'elle doit avoir laisse entière la question de propriété.
633. Un mineur pubère peut-il introduire lui-même une action possessoire ?
Le droit d'assigner suppose la capacité d'ester en jugement; or, les personnes gouvernées par autrui n'ont pas cette capacité; telle est la rigueur du droit.
Mais il est difficile de refuser à une action introduite par un mineur l'effet de prévenir une déchéance. Pour conserver sondroit, l'incapable doit être considéré comme ayant une capacité suffisante 3 . L'autorisation peut être donnée
' Argument, Code, art. 5!6.
î Argument, Code, art: (iï8; Loi 18 juillet 4837, art. SB. Duranton, 3,571 ; Datte, n° 663; Bélime, n° S88; Aubry et Rau, t. *, g M 4, p. «6, note 7 ; Valette, Eiplt'cafion sommaire, p. 166, note î; Bourbeau, n° 396.
3 D'Argentré, art. -169, n° S. Troptong, Prescripfiott, n" 599; Aulanier p. 30!.
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après la demande; elle vient couvrir l'irrégularité primitive. ■ •
Au surplus, le défendeur peut exiger qu'il soit sursis au jugement jusqu'à l'intervention du tuteur; le refus que ferait celui-ci d'appuyer la demande fournirait une fiu de non-reeevoir insurmontable contre les poursuites du mineur'.
Mais le juge ne peut rejeter- la demande, il peut seulement surseoir et fixer un délai pour la régularisation de l'action.
634. L'interdit, dans un intervalle lucide, peut-ii introduire l'action, sauf régularisation ultérieure de la procédure par le tuteurî Nous le pensons 1 .
635. L'administrateur provisoire, nommé en vertu de l'art. 497 du Gode, à la personne dont l'interdiction est poursuivie, ou, en vertu de l'art. 32 de la loi du 50 juin 1838, pour surveiller les intérêts d'une personne non interdite placée dans un établissement d'aliénés, n'a pas des pouvoirs aussi étendus que ceux du tuteur.
La mission de l'administrateur se bortie à des actes de surveillance et de gestion : il ne peut intenter aucune action mobilière ou immobilière, si ce n'esl avec l'autorisation du tribunal qui l'a nommé.
Le tribunal, sur la demande de l'administrateur provi' soire, ou à-la diligence du procureur impérial, désigne un mandataire spécial à l'effet de représenter en justice l'individu placé dans un établissement d'aliénés.
Au surplus, l'administrateur provisoire, peut être désigné pour mandataire spécial 3 .
i Carou, il' ni.
î — V. Conïra, Carou, n° 773.
3 Boiirbeau, n° 396;
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636. Le prodigue a-t-ii'besoin de l'assistance de son conseil?
Le doute vient de ce que la loi lui défend absolument de plaider sans assistance, même pour la plus mince contestation, précisément à cause de la facilité avec laquelle le prodigue se jette inconsidérément dans les procès '.
Mais ici le caractère d'acte conservatoire nous paraît dominer, surtout s'il s'agit de la réintégrande ; le moindre retard pourrait Être préjudiciable. -, — La citation serait au reste, valablement donnée à la requête du prodigue seul, sauf l'intervention du conseil judiciaire avant le jugement.
637. Le mineur émancipé peut, sans l'assistance du curateur, intenter la complainte 2 -
638. L'héritier, quoiqu'il n'ait pas possédé par luimême, peut intenter la complainte, en vertu de la possession du défunt. La possession lui a été transmise, dès l'instant du décès, par l'effet légal de la saisine 3 . —7 Par cela seul qu'il est saisi, il peut exercer l'action résultant de la possession quoique le défunt ait déjà cessé de posséder, de son vivant, pourvu qu'une année né sesoit^fts accomplie de puis que la possession de ce dernier a pris fin.
639. L'héritier qui, en vertu d'un partage provisoire fait entre lui et ses cohéritiers, a joui d'un immeuble, peut exercer l'action posses'soire, bien qu'à l'époque de la demande il existe un partage définitif qui attribue cet im-
i Argument, U, art. 513. - MM. Mime, n» 190; Dalloz, IV 5SB; Bourbeau, n° 397, refusent d'une manière absolue au prodigue le droit d'agir.
5 Carou, n° 77t; Bélime, n° 289; Bourbeau, n» 397. a Code. Art. 794.
meuble à l'un d'eux, si ce dernier partage n'a pas encore reçu son exécution '.
640. L'héritier, même avant d'avoir pris qualité, peut intenter l'action possessoire a . Cette mesure conservatoire est pour les administrateurs plus qu'un droit, c'est une obligation 2 .
Il ne fait pas acte d'héritier pourvu qu'il ait soin de ne pas prendre la qualité d'héritier dans la citation. — ïl fera prudemment en disant qu'il agit comme habile à succéder, dans l'intérêt éventuel de qui de droit.
641. L'héritier apparent : il est réputé propriétaire, — Le jugement rendu contre lui au possessoire, relativement aux biens de l'hérédité, liera le propriétaire rentré dans ses droits pourvu qu'il n'y ait pas en collusion 3 .
642. Il en est de même de l'héritier bénéficiaire : il a le droit et le devoir de faire les poursuites nécessaires pour conserver la possession des biens héréditaires 4 ;
Du curateur donné au militaire absent
646- He que nous avons dit de l'héritier s'applique au légataire universel, lorsqu'il a la saisine 6 ,
647. Les successeurs irréguliers, à la différence de l'héritier, ne peuvent agir qu'après avoir obtenu la délivrance 7 . .
' Melz, 89 avril *8Î3, Palais.
■>■ Argument, C. Pi. 803, 814; Bélime, n° m-, Carou, n"7S6.
a Carou, n a 759.
<• Mime, n" S85.
s Rejet, req. Î7 août 18S8, Dev.
0 Bourbeau, n" 389.
7 Code, art. Tïi, 767. 770 et 773.
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648. Même solution, à l'égard des légataires particuliers, ou même à titre universel — et des légataires universels, s'ils se trouvent en concours avec des héritiers à réserve *.
649. L'envoyé en possession provisoire peut agir 3 . Les envoyés en possession définitive des biens d'un absent sont de véritables propriétaires sous condition résolutoire.
650. L'administrateur chargé de pourvoir à l'administration de tout ou partie dos biens laissés par une personne présumée absente et qui n'a point de procureur fondé . — Le jugement rendu contre lui lierait l'absent, s'il reparaissait.
651. L'époux qui, en cas d'absence de son conjoint, opte pour la continuation de la communauté.
652. Le séquestre judiciaire ou conventionnel. Vainement on objecte que sa jouissance est précaire, on répond
' avec raison : — Il n'y a pas de propriétaire connu ; la personne chargée du séquestre ne saurait à laquelle des deux parties entre lesquelles le litige existe dénoncer le fait qui donne lieu à l'action posscssoire, car ni l'une ni l'autre
. n'aurait actuellement qualité pour l'intenter ou pour y défendre 5 .
653. L'acquéreur à réméré durant la faculté de rachat; il a le jus in re °.
La possession est transféréo à l'acquéreur telle qu'elleappartenaitau vendeur, sans qu'aucune appréhension soit nécessaire de la part de celui auquel le droit est transmis. La
< Code, art. ion et 1014.
2 Code, art. 1010; Bélime, n" S96.
s Carou, n° 756 ; Bélime, n» 292.
* Code, art. HJ, tl9, m.
s Carou, 760 et 76) . — Contra, Aulanier, n' G0.
S Gartiier, n° 353 ; lîélime, n" 313.
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complainte qui pouvait être exercée par le vendeur passe à l'acquéreur, quoiqu'il n'ait fait sur l'immeuble objet de cette action aucun acte matériel de possession '. La loi du 25 mars 1855 sur la transcription n'exerce aucune influence sur le jugement de l'action possessoire. La traoscription n'est requise pour la translation des droits réels que vis-à-vis des tiers qui ont des droits sur l'immeuble et qui -les ont conservés conformément aux lois; or, celui qui en qualité d'acquéreur, invoque la 'possession "du vendeur qui la lui a transmise, se prévaut de son titre transcrit ou non transcrit, non pour se dire propriétaire vis-à-vis du défendeur à l'action en complainte, mais pour prendre la' qualité d'ayant cause sous le rapport de la possession. L'acte invoqué ne modifie en rien la situation du défendeur; il a seulement pour résultat de substituer au possesseur primitif un successeur qui prend sa place ; il n'a par conséquent d'effet qu'entre les deux parties contractantes 2 . - ■
654. La complainte peut être formée par celui qui est investi d'un mandat général. — Le maître a voulu que sou représentant eût pour soin principal do surveiller l'intégrité de ses héritages et d'empêcher ou de réprimer leg usurpations. Le mandataire général doit conserver le droit du mandant, poursuivre los débiteurs, interrompre les prescriptions. C'est un droit corrélatif que de former plainte au possessoire contre ceux qui attentent aux propriétés qu'il administre . — Une défense inhabile peut, il est vrai, compromettre quelquefois le sort de la propriété elle-même, mais il y aurait, dans l'autre système, un danger bien plus réel. Si le mandataire ne pouvait pas agir, souvent le délai fatal expirerait avant le retour du propriétaire sur les lieux, de
i Argument, Code, art. 711 et mB.
1 Bourleau, n" 390, p. 6B9.
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telle sorte que le bénéfice de la possession serait acquis à l'adversaire
655. Si les biens dépendent d'une société civile, l'action doit être intentée par celui des associés qui a été autorisé à gérer; — au nom de tous les associés.
Lorsque nul n'a reçu cette autorisation, chacun peut agir au nom des autres au possessoire, sauf à ceux-ci le droit d'intervenir 5 .
656. Si les biens dépendent d'une société en nom collectif ou en commandite, l'action est dirigée par celui des associés désigné pour administrer, et, à défaut de désignation spéciale, par l'un de ceux qui figurent dans la raison sociale 3 .
657. L'action est dirigée par les gérants ou les sociétaires, selon que la société est anonyme ou en participation.
658- L'action formée par un associé commanditaire, même "en vertu d'une procuration, doit être considérée comme un acte de gestion qui l'oblige solidairement avec les associés en nom collectif pour les-dettes et engagements rte la société qui dérivent des actes de gestion qu'il a faits, et il peut, suivant le nombre et la gravité de ces actes, être déclaré solidairement obligé pour tous les engagements de la société ou pour quelques-uns seulement 4 .
659. Les syndics ont qualité pour intenter la complainte au nom de la faillite 5 .
Le failli peut être reçu partie intervenante
i Pothier, Mandat, n° 4 50; Bclimc, n"2S7; Aiilaîiier, ir 305; Carou, n° 763;
Code,art. 1856, 1857; Bêliine, h» Ï
. s v. pour la soeitte ;i ivsiiuiraliilitO limité, Journal de Procédure. Art. 81 SB, noie 90.
* Argument, Code de commerces art. îcl 28; Lui Jqs 8 et 9 mai 1863; Dom-].".';iu, il" 395.
s C. Comm. 443.
a- Carou, n° 7BÎ.
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660. La saisie immobilière, même après la transcription, n'enlève pas la possession au débiteur, si le saisi perd le droit de faire certains actes 1 qui pourraient diminuer la valeur du gage de ses créanciers, il n'y a rien à en conclure contre la capacité relative aux actes qui ont pour objet de le conserver 2 . "
En cas de négligence du saisi, l'action peut être exercée en son nom à la requête de ses créanciers 3 .
661. Les créanciers peuvent agir sans demander à la justice une subrogation, ou au débiteur son consentement, et sans qu'il soit nécessaire de le mettre en cause : le texte de l'art. HG6 ne soumet à aucune condition l'exercice des droits et aetionB du débiteur de la part des créanciers. C'est la loi elle-même qui opère la subrogation. — Ces motifs s'appliquent, à plus forte raison, à l'exercice des ac-
. lions possessoires qui ont un caractère essentiellement conservatoire et d'urgence, qui ne pourrait se concilier avec les retards d'une demande en subrogation ou d'une mise en cause du débiteur \
La demande introduite par les créanciers est à leurs frais 5 .
662. Si l'antichrésiste ne peut exercer l'action possessoireen son nom, il peut, comme' créancier, l'exercer au nom de son débiteur 6 .
663. Le fermier ne peut être considéré comme un créancier ayant le droit d'exercer la complainte au nom du bail-
1 Art. 686 C. pr.
2 Bastia,6janv. Journal des Justices de Paix, Art. 1136; Aulanier, n° 3l)8;Bourbiiau,n 0 394.
s Argument Code, art. 1166.
4 Bourbcau, n° 403. — Argument rejet, rcq. !3 janv. 1819, î juill. 1881, Journal de Procédure, Art. 4332 et 4991. 6 Argument, Code, art. 889.
a Bourbeau, n° 403.
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leur. ■ — Mais à raison de l'intérêt direct que le preneur a au dcbatque soulève l'action possessoire, on lui reconnaît le droit d'intervenir, pour conserver une jouissance paisible et obtenir des dommages- intérêts.
664. A-t-il le droit d'introduire l'instance possessoire contre l'auteur du trouble en appelant le bailleur dans la cause?
Cette marche aété suivie '.
Au surplus, lorsque l'instance a été introduite par le Cormier, le bailleur, soit qu'il ait été mis en cause, soit qu'il intervienne spontanément, peut s' emparer du rôle principal et par les conclusions qu'il prend contre l'auteur du trouble régulariser la ■ procédure.
C'est à partir de .ces conclusions seulement que l'action peut être considérée comme valablement exercée.
Conséquemment le bailleur serait non recevable à demander sa maintenue en possession, si le trouble remontait à plus d'une année, au moment de son intervention, bien que l'action intentée par le fermier eût été formée en temps utile 2 .
Si le bailleur n'intervient pas, l'action en complainte du fermier est non-recevable.
Le fermier peut seulement demander au bailleur des dommages intérêts, à raison de la privation de jouissance ; mais cette demande étant fondée sur une privation de jouissance qui ne provient pas directement du fait du propriétaire, ne rentre dans la compétence du juge de paix que si elle n'excède pas 200 fr. s .
i Montpellier, S fév. 1319, 1). 49,153.
3 tlourbeau, n° 404.
3 Bourbeau, iw 483 et 484.
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665. La complainte peut «tre intentée par l'étranger, même non domicilié en France '. — S'il n'est pas naturalisé, il doit fournir la caution judicatum solvi 3 .
666. L'action est intentée par !e maire pour les biens qui appartiennent à la commune :
Le maire peut, sans autorisation du conseil de préfecture, intenter tonte action possessoire ou y défendre et faire tous autres actes conservatoires ouintorruplifsdes déchéances 3 ..
Mais de ce que le maire est dispensé de recourir à l'autorisation du conseil de préfecture, il ne faut pas en conclure qu'il soit dispensé, pour l'exercice des actions possessoires, d'obtenir l'avis du conseil municipal, véritable appréciateur des intérêts de la commune*.
Au surplus, il suffit que l'avis du conseil municipal intervienne pour régulariser la procédure 5 .
667. La dispense d'autorisation préalable doit-elle s'entendre en ce sens que l'autorisation du conseil de préfecture soit requise dans l'intervalle de la demande au jugement? — Non, la dispense est absolue Lors de la discussion, M. Caumartin demandait que l'autorisation ne fût que différée, M, Teste proposa au contraire qu'il n'y en eùtpas du tout, etc'était le sentiment delà commission.
L'article de la commission fut adopté.
668' La dispense s'étend-elle à l'appel? — Pour la négative on dit : — Le motifd'urgcncc n'est plus le même; les frais menacent d'être considérables; la loi n'exempte
2 Code, art. 1G; Code de procédure, art. (66. a Loi du Ift juillet 1837, art. 55.
i Rejet civ. Ï8 décembre 1863, Journal des Justice* d» Paix, Art. 3231; l)our!)raii n° 400.
6 Bélîme, n. 300.
e Rouen, 7 août 1840; Dev. 4.1, CE; Carou, a' 7)4 ;
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le maire de la formalité, que lorsqu'il s'agit à' intentw l'action; on doit rentrer dans le principe d'après lequel une autorisation nouvelle est nécessaire à chaque degré de juridiction.
La dispense nous paraît s'étendre à l'appel, bien que le motif d'urgence soît moins impérieux; le maire peut intervenir directement sur l'appel d'un jugement possessoire qui prejudicie à la commune 1 ,
669. Le maire peut-il se pourvoir en cassation sans autorisation préalable du conseil de préfecture ? Nous ne
le pensons pas. Il n'y a plus la même urgence, lu délai est . plus long; les présomptions favorables ont beaucoup di- ■ minué, les chances défavorables ont augmenté ; les frais seraient bien plus considérables. La position est toute différente.
Dans l'espèce jugée par l'arrêt du 28 décembre 1863 2 , le maire s'était fait autoriser, par un arrêté du conseil de préfecture, à suivre sur son pourvoi.
670. Le maire n'a pas besoin d'autorisation pour les actions possessoires qui intéressent une section de la commune ". ..
Lorsqu'une action est intentée entre sections d'une même commune, ou entre une commune et l'une de ses sections, il est formé pour la section ou pour chacune des sections, une commission syndicale de trois ou de cinq membres, que le préfet choisit parmi les électeurs municipaux, et, à leur défaut, parmi les citoyens les plus imposés; l'action est suivie par celui de ses membres que la commission syndicale désigne à cet effet.
i Rejet, req. S fÉvr, 4811, S.'ii, 48fi. —Contra, Cwou, u° T,6 ; Bélime, il" S99.
i — V. supra a. 666.
a Coqs. d'Etat, 3 janv. ISiS; Bourbeuu, U" 400.
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671. Les commissions syndicales sont affranchies, comme le maire, de l'autorisation du conseil de préfecture, mais non de la délibération du conseil spécialement organisé dans ce cas, d'après la disposition de l'art 56 de la loi du i8 juillet 1837'.
672. Le contribuable qui veut agir au possessoire, à défaut de la commune, est-il dispensé d'autorisation du conseil de préfecture?
Pour l'affirmative on dit : — le contribuable n'est soumis à l'obligation d'obtenir l'autorisation que parce que l'action qu'il exerce appartient à la commune ; il doit pro- - ti ter de la dispense lorsque la commune, si elle eût agi ellemême, aurait eu droit de l'invoquer. C'est la nature de l'action qui motive la dispense, et non la qualité du demandeur; la dispense s'applique même au cas où l'action possessoire est intentée contre la commune ; à plus forte raison, doit-il en être ainsi lorsque la commune est seulement appelée dans la cause; si elle est exposée aux conséquences de la chose- jugée, elle échappe à une condamnation aux dépens et aux dommages-intérêts que le contribuable est seul exposé à subir 2 .
Dans ce cas, il n'est pas même nécessaire que la commune soit appelée dans la cause ; le jugement ne produit vis-à-vis d'elle aucun effet 3 .
673. La complainte est introduite par le préfet au nom de l'Etat* et du département 6 , — sans autorisation préalable.
674. Les actions possessoires qui intéressent le domaine 1 Bourbcau, n. *0O.
3 Bourbcau, n. 401 .
4 Art. 63 C. pr.
5 Loi, 10 mai ÎB, art. 36 et 31.
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delà couronne sont exercées par l'administrateur de la liste civile, sans l'intervention du ministre des finances
675. La complainte est introduite par les administrateurs d'établissement publics au nom de ces établissements i.
Spécialement par le maire, comme président de la commission administrative, pour les établissements de bienfaisance 3 , — sans autorisation préalable du conseil de préfecture 4. — Le receveur n'a qualité que pour les actes extrajudiciaires et inlerruptifs de prescription. — V. arrêté 19 vend, an xii, art. I .
676. Le irtsoricr d'une fabrique peut, sans autorisalion du conseil de préfecture, intenter une action possessoire 5 relativement aux biens qui appartiennent à une fabrique, — mais il doit prendre l'avis du conseil de fabrique.
677. Le maire a qualité relativement aux églises qui sont considérées comme une propriété communale.
Ainsi jugé 8 . — L'autorisation était d'autant moins nécessaire, dans l'espèce, que le demandeur avait présenté au conseil de préfecture un mémoire à fin d'autorisation, et que plus de deui mois s'étaieDt écoulés sans que le conseil eût répondu avant la prononciation de la sentence du juge de paix.
'678. La complainte est introduite par les curés, les évèques, les trésoriers de chapitre et de séminaire, pour les
1 S. C.S3avril1856.
2 Aï. Cons. d'Êt. îjuil. 1806; Dalloz, n°57ï.
ï Instruction, S K\r. 18S3; Durieu, y Précis, n° Î5;
* Argument, loi 18 juillet) 837, art. Bo. — Uy a mima raison de décider. Durieu, V Procès n D 9. Carou, a- 788,
s Argument, déeret, 30 déîembre i809, art. 78 el 79 ; Journal des Justices d$ Paix, Art. 4î.
6 Argument, Poitiers, Î0 lëv. *S35, 1t. 35, 86.
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biens des cares, des menses épiscopoles, des chapitres calhédraux tt collégiaux et des séminaires l ,
679. Toutefois les personnes désignées sous le numéro précédent ne peuvent intenter la complainte qu'après la proposition ou l'avis des 'personnes ou des corps d'administration qui surveillent ces sortes de propriétés 2 .
liais elles n'ontpas besoin, selon nous, de l'autorisation du conseil de préfecture.
La solution dépend principalement 'du caractère de l'action. L'exercice de la complainte est-il ou non un acte d'administration. Ce point avaitfaitd'ubord difficulté etila été jugé que le titulaire d'une cure ne peut, sans autorisation du conseil de préfecture, sur l'avis du conseil de fabrique, intenter une action en complainte relative à 'un droit foncier de sa cure; par exemple, à un droit de servitude qu'un tiers voudrait établir sur le fonds du presbytère.
Mais plus tard le législateur, appelé à examiner la question, a tranché la difficulté et a considéré't'exercice même actif des actions possessoires comme un acte purement conservatoire s. — Le caractère de l'acte une fois déterminé, il n'y a plus de doute possible. La question de personnes est ici très-secondaire; tel acte ne peut pas être considéré comme une mesure conservatoire, à l'égard des communes, des départements, des établissements publics et des mineurs, — et comme une aliénation à l'égard d'un curé ou d'un évêque 4 .
1 Argument, décret, 6 nov. 1813, art. ii, îî, 53 et 70. i Bourheau, n. iOÎ.
ï V. Loi 18 juillet )B]7, art. 55.- Lai 10 mai (838, art. 36 et 37. — V. d'ailleurs jup. n. 533, 636.
* Contra, Bourbeau, n" 40Î.
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§ 2. — Des personnes contre lesquelles la complainte doit être intentée.
SOMMAIRE
S80. L'action est dirigée contre l'autour du (rouble. 681-683. Si c'est un Menteur précaire. Distinction. 6tti. Quid si c'est un ouvrier?
683. Faut-il cituv rvisni'i-uitii.-r i't k nu-ji^-ipriiHairc? 686. Un inaire?
CS7. Celui qui peut iulcnlcr l'action peut y défendre. 688-690. Qmd du fermier? Distinction.
691. La citation irrégulière couvre-l-elle la déchéance? 69Ï-693. Le jugement oblenu contre le fermier lie-t-il le bailleur'! 691. Le jugement obtenu par le fermier profile au bailleur. 69S-696. Peut-on ne mettre en cause que l'un des copropriétaires ï 697-700. Quel sera l'effet du jugement à intervenir? , 701-703. L'acbcteur peut-il appeler le vendeur en garantie? Distinction.
701. L'action peut être intentée sans autorisation, contre une cum-
De même contre un département
708. Contre un curé pour le presbytère. Dissentiment avec M. Bour-
680. L'action possessoire et notamment la complainte doit être dirigée contre l'auteur du trouble.
681. Lorsque l'action est dirigée contre un détenteur précaire, il faut distinguer s'il élève ou non des prétentions sur la chose du chef de celui qu'il représente.
682. S'il élève des prétentions, il doit nommer celui pour lequel il possède.
S'il refuse de le nommer, ou si le maître indiqué ne vient pas prendre son fait et cause, le demandeur peut poursuivre
l'action ; mais la sentence n'aura pus force de chose jugée à l'égard du maître.
Si le maître se présente, l'action se poursuivra contre lui .
683. Si le maître, ou si son représentant n'élève aucune prétention sur la chose, l'action est uue action de dommages-intérêts qui n'a rien de possessoire. Le détenteur reste seul en cause.
684. L'auleur du trouble prétend n'avoir agi qu'en qualité d'ouvrier et de l'ordre du voisin, dans l'intérêt duquel ce trouble a en lieu : il ne peut être mis hors de cause, s'il n'a pas appelé ce voisin en garantie. — L'ouvrier se reconnaissant l'auteur immédiat du trouble, — en devient directement responsable, faute par lui de justifier autrement que par do vaines allégations qu'il n'avait agi qu'au nom, au profit et par ordre du propriétaire '.
685. L'auteur du trouble est un usufruitier : — il est. prudent de citer avec lui le nu-propriétaire; bien que l'usufruitier ail qualité pour plaider en son nom personnel au possessoire, il n'engage que son Usufruit. — Quant à la nue propriété, il ne peut rendre pire la cause du nu-propriétaire. Ce dernier a le droit de former tierce opposilion au jugement rendu contre le premier. — L'usufruitier a une sorte de mandat, pour conserver les droits du nu-propriétaire, mais il ne peut en diminuer les droits 1 .
686. L'action doit être dirigée contre la personne qui prétend a la possession ou qui a le droit d'en profiter, dans le cas où elle cesserait d'appartenir au demandeur. — Ainsi, la complainte pour trouble causé par un maire, un locataire,' un fermier, est régulièrement formée contre la commune ou contre le propriétaire.
i Argument, Code, art. 1384-, rejet, req. )S juill. 1834, I*. 34, 431; Casse, 13 juin 1813, llev. 13, 691.
1 Piuuulioii, f/ïu/îWi, lunic ■],]]. 40 ; Bùliiue, n° 4d8.
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687. Celui qui a qualité et capacité, pour intenter l'action possessoire, à plus forte raison, a qualité et capacité pour y défendre.
688. Le fermiers- t-il qualité pour répondre à une citation en complainte?
L'affirmative semble résulter des termes de l'art. 1727, du Code, ainsi conçu : — «Si ceux qui ont commis des n voies de fait, prétendent avoir quelques droits sur .la » chose louée, ou si le preneur lui-même est cité en justice • pour se voir condamner au délaissement de la totalité . ou de partie de la chose, ou à souffrir l'exercice de » quelque servitude, il doit appeler son bailleur en garan- ■ tie ; il doit être mis hors d'instance, s'il l'exige, en nom- » mant le bailleur pour lequel il possède. »
* Cette disposition a besoin d'être expliquée.
689. Lorsque le trouble est un fait personnel du fermier, sans concours du propriétaire, le fermier ne peut même pas exiger sa mise hors de cause, s'il se borne à nommer purement et simplement son bailleur.
Pour être mis hors d'instance, il faut en outre que le fermier appelle le bailleur en garantie; — autrement le fermier pourrait user d'une allégation mensongère pour échapper à la réparation du trouble qu'il aurait causé ; — On n'est pas obligé de le croire sur parole, tant que le propriétaire ne Se présente pas pour assumer la défense à l'action 1 .
690. Par suite, si le bailleur fait défaut sur l'appel en garantie, le fermier ne peut obtenir sa mise hors de cause''.
691-. La citation donnée à celui qui tient à ferme, a pour effet de couvrir la déchéance au profit du demandeur
i Rejet, req. 19 nov. 18!8, Dcv. ; Bélimn.n" 406. î Mimcn- i06.
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qui n'était pas obligé de Bavoir quo lo détenteur do l'héritage n'en était pas propriétaire.
Mais si le demandeur a cité le détenteur en sa qualité da fermier, ii l'a reconnu pour tel et il a avoué par cela môme l'irrégularité de sa procédure, en citant une personne qui n'avait pas qualité pour défendre il la complainte'.
692. Le fermier, cité au possessoire, s'est laissé conda'mner sans appeler son bailleur, quel est à l'égard de ce dernier, l'effet du jugement qui a été rendu ?
L'action dirigée à l'origine par le tiers contre le fermier a été régulière, le fermier était le propriétaire apparent. Aussi le jugement obtenu contre le fermier est-il provisoirement opposable au propriétaire.
Spécialement le bailleur ne peut se prévaloir, pour établir sa possession, des actes faits par son fermier, lorsque, ïur une poursuite dirigée personnellement crWre ce dernier, ces actes ont été déclarés attentatoires à la possession d'un voisin 2 .
893- Mais le propriétaire peut former tierce opposition : — Ce recours a l'effet de l'opposition simple dans le cas d'un jugement par défaut, rendu contre une partie dûment citée et qui n'a pas comparu ; elle remet la chose et les parties au même état où elles étaient avant le jugement. Un nouveau débat s'engage entre le propriétaire et le tiers qui prétend droit à la chose, et le jugement qui intervient est seul applicable. Le premier jugement obtenu contre te fermier est considéré comme non avenu 3 .
A l'ioversej le jugement obtenu contre le deman
i BÉlime, n° 406.
■>■ Casse, 3) aoùtISi!; Ppï. i*, 8)7.
3 Cnroii, il" 793.
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(leur par le fermier défendeur, profite au propriétaire 1 . Le premier a une sorte de mandat pour conserver les droits du second, et non pour les diminuer.
695- Si le droit dans la possession duquel on est trouble est indivisible de sa nature, comme un droit de passage, le demandeur en complainte n'est pas tenu de mettre en cause tous les copropriétaires du fonds servant, surtout lorsque l'opposition à l'exercice de son droit ne provient que du fait de l'un des copropriétaires 3 . .
696. La citation est remise à l'un des ayants droit d'une chose indivisible, tant pour lui que pour ses copropriétaires ou cohéritiers : — quelle sera la force du jugement à intervenir a l'égard de ceux qui n"ont pas été mis en cause?.
. Si . le défendeur gagne, le jugement obtenu par lui profitera à ses co-ayants droit qui adhéreront à'eette défense s .
Le demandeur, en plaidant contre un seul, a accepté ce dernier comme le représentant des autres.
697. Si le défendeur succombe , le jugement rendu contre lui oblige provisoirementles autres ayants droit, tant que ces derniers ne l'ont pas attaqué par la voie de la tierce opposition 4 .
698. Spécialement, quand un jugement a fixé à une certaine hauteur la décharge d'un cours d'eau, il peutêlre opposé à tous les riverains, qui n'ont d'autre moyen d'y résister que de former la tierce opposition 5 .
699. Les tiers sont recevables à former la tierce opposition, sans avoir besoin d'alléguer une collusion entre
i Argument, C. pr.,art. Ï3.
1 Code, art. 1ï!l, n° 6; Remies, ?juin 434 6. Palais.
A Duranton, 13, n°SÎ8;Bélime, n. 409; Deiuo)orabi>, Servitudes, v t 960.
,4 Pothier, Obligations, n°9D8;
■■> Rejet, ciy. 19 rien- 4835, Her. 31, 473 ; Bi-liino, n- 406.
leur copropriétaire el son adversaire; ils n'ont pas été représentés d'une manière complète '.
700. Les tiers, non parties au premier jugement, ont réussi dans leur tierce opposition, la décision qu'ils ont obtenue n'aura-t-elle d'effet qu'à leur égard, ou bien relèveront-ils leur consort précédemment condamné ?
Par exemple, l'un des copropriétaires par indivis d'un héritage dominant, a plaidé seul, il a été repoussé de sa demande en exercice de la servitude do passage qui lui est due par le fonds voisin; — l'autre copropriétaire non parlie au premier jugement forme tierce opposition et parvient à le faire rétracter. L'autre copropriétaire qui avait d'abord succombé sera-t-il rétabli dans ses droits?
L'affirmative a prévale avec raison : en effet, d'une part, l'objet adjugé par le second jugement est une chose indivisible; elle est due par le fonds servant pour l'avantage de tout le fonds dominant; il est impossible- d'exécuter simultanément les deux jugements qui sont rendus en sens opposé 2 . — D'autre part, celui qui a obtenu le premier jugement aurait dû mettre en cause tous les ayants droit, s'il avait voulu obtenir un jugement définitif contre tous.
701. L'acheteur cité au possessoire peut-il appeler son vendeur en garantie? — Il faut distinguer :
S'il ne s'est point écoulé une année depuis l'entrée en . jouissance de l'acheteur, comme le demandeur prétend avoir commencé de posséder avant cette entrée en jouissance, l'acheteur peut appeler en cause son auteur pour le défendre; le trouble qu'il éprouve vient d'un droit que le vendeur aurait laissé acquérir sur l'immeuble.
i Demolorabe, Servitude, n° 960.
i Merlin, Itep. t° Titra; opposition, g 3 ; l'rouilhon, Vsufniit, n° 44S3 ; Bùlime.n" 403, Argument, Rejet, riv. <9 <l™. (83î;Hev. 33, 473. — Contrà, Caruu, n° 147.
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702. S'il s'est écoulé une année entière depuis l'entrée en jouissance de l'acheteur; si le demandeur n'a acquis la possession que depuis cette entrée en jouissance, — l'acheteur ne pouvanL imputer le trouble qu'à sa propre négligence, n'a pas le droit de mettre en cause son vendeur 1 .
Le juge de paix devrait lui refuser le délai qu'il réclamerait pour la citation en garantie.
La même distinction doit être faite, lorsque l'acheteur, au lieu de recevoir une citation en justice, éprouve un trouble de fait de la part d'un tiers. Si l'acheteur est entré en jouissance depuis moins d'un an, il doit citer l'auteur du trouble en complainte, puis appeler le vendeur en garantie.
703. L'action, à raison du trouble causé par le vendeur, n'est pas recevable contre l'acquéreur, — à moins que ce
. dernier n'ait continué le trouble en se maintenaitf en possession du terrain litigieux.
704. Une complainte peut être intentée contre une commune, sans autorisation préalable du conseil de préfecture, par citation remise au maire 2 . — V. sup., n. 666.
705. Elle peut également être intentée contre une fabrique, sans autorisation préalable, par citation remise au trésorier s .
• 706. Celui qui veut intenter une complainte contre une commune est-il tenu d'adresser préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation et de se conformer aux dispositions de l'art. 51 de la loi du 18 juillet 1837? — Non, ces formalités ne sontexigées que dans les , cas où l'autorisation préalable du conseil de préfecture est
' Rclime, n" 4,10.
"* Argument, Loi 18 juillet 1837, art. BB.
a Bastia, trib. 19 déc. 1857. Journal des Justices de Paix, Art. 1183.
nécessaire à la commune pour défendre à l'action; Of, le maire peut, sans autorisation préalable, intenter la complainte ou y défendre'. V. sup, n. 660.
707. On peut également agir en complainte sans production préalable d'un mémoire explicatif conlreun déparlement'; — contre le domaine de l'État, et contre des établissements publics 3 .
708. Spécialement contre les curés, les évêqncs, les trésoriers de cbapilre et de séminaire, pour les biens des cures, des menses épiscopales, des chapitres cathédraux et collégiaux et des séminaires 5 — Y. sup. n. 679 .
SECTION H. — De l'exercice actif et passif de là réintégrande.
SOMMAIRE
709. Lu niint^gratïdc peut filre intenùle par tous ccus qui peuvent
intenter la complainte,
Même par le fermier
71). Sterne contre lu bailleur. — Dissentiment avec M. llourbeau. 71 î, A plus forte raison peilt-il Wpnndr,! a la n!intëgvantl«.
709. Tous ceux qui ont qualité et capacité pour intenter la complainte ont, à plus forte raison, qualité et capacité pour intenter la réintégrande.
710- L'exercice de la réintégrande présentant un plus grand degré d'urgence que l'exercice de la complainte, on
i Même loi, art. 55. Rejet, req. 7 juin I84B, Journal d' procédure, Art.
Argument, LoHO mai 1 838, art. 3".
Carou, n" 786 el 789.
4 Coutrà, llourbcaii, n 4(is.
des prusosnes ol'i mit la réintégras de. 210 admet plus facilement encore à intenter la première action que la seconde: La possession civile n'ëtant pas nécessaire pour donner ouverlureù laréinlégrande — (V. stip., n. 00), tout possesseur de fait tel que le fermier 1 ou l'antichrôsiste 2 peut l'intenter, pourvu qu'il ait Ôt6 dépossédé violemment ou avec voies de fait.
711 . L'expulsion violente subie par le fermier de la part du bailleur donne-t-elle lieu à la îéintégrande?
Pour fa négative on dit : — La violence, dans ce cas, se rattache à la violation du contrat; elle n'est qu'une circonstance accessoire et aggravante, qui ne peut modifier la compétence du tribunal, auquel il appartient de faire respecter la- convention. La durée restreinte de l'action en réintégraude se concilierait mal avec la nature de la demande intentée par le fermier; la loi a limité à un délai assez court le droit pour le détenteur spolié de se faire reintégrer, par le motif qu'après ce délai expiré, le spoliateur aurait acquis la possession annale qui élèverait en sa faveur une fin de nonrecevoir contre la réintégration demandée ; le droit du fermier contre le bailleur ne peut être soumis à cette déchéance J .
Toutefois, selon nous, — de ce que le fermier n'est pas déchu, à l'expiration de l'année, du droit de réclamer devant le tribunal sa réintégration, en vertu du bail, contre le propriétaire, et comme exécution de la convention, il n'en résulte pas qu'avant l'expiration de l'année depuis l'expulsion, il ne puisse, lorsqu'il invoque seulement sa détention,
' Rejet, req. 10 nov. )8I9; Dev.: Coircy-le-Chitleau, 4 nov. 1853, Journal des Justices d*. Paiie, Art. — 43! ; Henrion, ch. Gamier, 357; Riilime, n" 383. *
? Rejet, req. 16 mai 1B!0; Dot. #
3 Gourtonii, n" 335.
obtenir, par la reinlégrande, sa réintégration. — Il nous parait avoir l'option entre les deux actions.
712- Les personnes qui ont qualité et capacité pour intenter la réinlégrande ont, à plus forte raison, qualité et capacité pour répondre à la réintégrande.
Ne s'étend ni aux demandes en dommage» intérêts
718. Ni ù l'action correctionnelle ou criminelle 'en cas de violence.
71 9. Ella court du jour du trouble,
720-73 1 . Court-elle du jour où l'ouvrage esl commencé ou ilu jour
où il est terminé? Il fout ùi^iiiL.'UtT :
732 7 £6. Courl du jour où le trouble constitue un obstacle à l'cxer-
737-730. Ne pas confondre le nouvel ouvrage avec la continuation du premier,
731-733. Si le trouble est clandestin, le délai ne courl que du jour
où il devient public.
73i. Quid au cas d'expropriation î 735. Le délai se compte par jours et non par heures. 7 iG. Le jour a quo n'y est pas compris ;
Apres l'année il ne resle plus que l'action pélitoire
747, La déchéance peut être prononcée d'office par le juge.
713. L'aclion possessoire doit être intentée dans l'année du trouble '.
222 chapitre v.
Celte régie, écrite dans la coutume de Paris, art. 96, et dans l'ordonnance de 1667, titre 18, art. 2, a été reproduite par la loi du 24 août 1790 et par l'art. 6 de la loi du 25 mai 1838.
Cette prescription est de courte durée
Est-ce afin que le juge de paix n'ait à examiner que des faits récents sur lesquels la mémoire des témoins soil encore fraîche '. — Ce motif n'est pas concluant; la possession se conserve par l'intention ; d'ailleurs, la fréquence des actes varie avec la nature du droit possédé ; dès lors le juge de paix est souvent obligé de remonter au delà d'une année. — V. siy>. ( n. 186.
N'est-ce pas plutôt parce que celui qui ne fait pas valoir son droit dans un bref délai est censé par là même y avoir renoncé 2 ?
N'est-ce pas aussi pojir favoriser le cultivateur vigilant?
Enfin, n'y a*t-il pas une certaine corrélation, — entre la condition de l'annalité exigée pour la durée de la possession, quand il s'agit d'acquérir le titre de possesseur, — et la durée de l'action à partir du moment où le possesseur a été' par le trouble ou par la dépossession, mis en demeure d'agir? Comment l'action possessoire survivrait-elle à la. perte légale de la possessif? Or, si elle était intentée après une année accomplie depuis le moment où l'action a été provoquée parles entreprises d'aulrui, il se serait écoulé," entre le fait du trouble et le premier acte de poursuite judi* ciaire, un temps suffisant pour qu'une nouvelle possession annale ait succédé à la possession annale du demandeur 3 .
I Bélirno, li. 353 1
s Argument, Troijloiig, Ptewiptioli, n 1 8u'J. il Ikmrbeau, n. 35i.
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715 . Il n'y a pas à distinguer ici entre la complainte, la dénonciation de nouvel œuvre et la réintégrande.
S'il s'est écoulé une année depuis le Fait qui a causé le trouble, l'action possessoire n'est plus recevable
716. Un individu exerce sans litre une servitude discontinue, par exemple un droit de passage, et cela, depuis- plus d'une année, — le propriétaire du fonds servant n'est plus recevable à intenter la complainte \
Mats l'obstacle que ce propriétaire met à l'exercice de celte servitude, même après l'expiration de l'année, n'autorise pas contre lui l'action possessoire, parce que le propriétaire du Tonds prétendu dominant réclame la possession d'une servitude discontinue qui ne peut s'établir sans titre.
717. Paul a fauché une portion du pré dont j'étais en possession et qu'il me contestait; il en a même rentré la récolte en partie : je m'oppose à cequ'il continue, et depuis ce temps, je reste seul et paisible possesseur, pourrai-je attaquer Paul plus d'une année après le trouble, pour obtenir les restitutions de fruits et les dommages-intérêts? — La complainte ne sera plus recevable ; il ne peut y avoir d'action possessoire que là où la possession est disputée par les deux parties. — Mais je pourrai agir devant le jugede paix en dommages-intérêts en vertu de l'art. 5 de la lqi du 2a mai 1858 et cela pendant trente ans *. — V. toutefois inf,, n. 746. '
718. Le spolié qui laisse écouler une année avant de se plaindre se. .trouve en présence, non plus d'un spoliateur, maÎB d'un possesseur annal qui aura acquis, depuis que les
i Argument, C. |>r„ art Ï3; Loi dit %; mai mi, ait. 6. % 1, disposition finale.
ï Rejet, l'eq. ti jioveuibnH8i9,l l atoÉS:
I Bélime, ii° 35î. ; * Argument, Code, art, SS6Î.
faits de violence ont cessé, le litre légal qui lui permet de résister à la demande en délaissement formée contre lui '. Mais si la violence qui motive l'action présente les caractères d'un délit ou d'un crime, l'action correctionnelle ou criminelle pourra être intentée après l'année j.
719. L'action possessoire doit être intentée dans l'année, à partir du jour du trouble, sans compter ce jour, ou dans l'an et jour en le comptant; — en d'autres termes, l'action possessoire n'est plus recevable après l'expiration de l'année qui a suivi le jour-du trouble *.
Le délai court du jour du trouble de fait, et non pas seulementdu jourdu trouble de droit qui a suivi le trouble de fait.
Ainsi lorsque des fossés creusés sur un terrain (trouble de fait) ayant été détruits, une action correctionnelle (trouble de droit) a été intentée contre l'auteur de cette destruction, le demandeur au possessoire n'est pas fondé à prétendre qu'en comblant les fossés il a fait cesser le trouble matériel qui en résultait, et que le délai de l'action n'a pu commencer à courir que du moment ojï le trouble a été renouvelé par la plainte correctionnelle
720. Les actes constitutifs d'un trou'ble peuvent être successifs et consister dans une série de faits appartenant ù diverses époques. La question de savoir si le délai pour agir aura son point de départ dans les premiers actes ou dans les derniers doit être résolue d'après les circonstances."
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été commencé, et non du jour où a il été terminé. — Vainement on oppose Tart. 642 du (Iode ; il y aici une raison particulière : la prescription à l'effet d'acquérir droit aux eaux d'une source ne peut courir que du jour où le cours de l'eau a été changé, où sa chute a été réellement facilitée dans le fonds inférieur au moyen d'ouvrages, apparents On conçoit des lors que la prescription ne court dans ce dernier cas que du jour de la terminaison des travaux.
722. La déchéance ne doit pas être prononcée contre celui qui a commencé à agir au moment seulement où il a vu le droit sérieusement menacé. Les entreprises d'un usurpateur sont quelquefois timides au début, et peuvent ne pas révéler suffisamment l'intention d'user d'un droit. Il faut, mais il suffit que l'on intente l'action possessoire dans l'année qui suivra les faits nouveaux ayant pris le caractère d'un véritable trouble 2 .
723. Est recevable l'action possessoire fondée sur un fait de trouble commis dans l'année, bien que ce fait ne soit que la répétition de faits semblables antérieurs de plus d'une année à la complainte. Tel acte dans le commencement a paru inoffensifqui, par sa répétition ou sa constance, revêt plus tard le caractère d'un véritable troublé. Si le possesseur troublé laisse passer une année sans se plaindre d'un trouble qui continue, il s'expose non pas à voir 'sa complainte non recevable, s'il y a moins d'un an que le trouble a cessé, mais bien à voir son adversaire se prévaloir de la possession annale que pourraient lui faire acquérir les faits successifs de trouble dont il s'est rendu l'auteur *.
t Bélime, 11. 3B7.
3 Boorbeau, n. 3116.
3 Rejet, req. 1" aoùt1848, Joumai tfe J^orfdure, Art. 17i).
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724: L'usinier riverain d'un cours d'eau, rend ee cours intermittent au préjudice des riverains inférieurs, au moyen d'écluséos; la complainte sera valablement formée dans l'année à partir du jour où les travaux ont donné aux faits de jouissance nouveaux le caractère d'un véritable trouble, encore que certains travaux se soient produits plus d'un an' avant la demande, s'ils n'ont eu lien qu'accidentellement et sans révéler chez leur auteur l'intention d'user» d'un droit rigoureux 1 .
: i Attendu, porte l'arrêt, que ai quelquefois la sieur ' Dange avait joui par Musées, plus d'un an aveuli la demande, ces actes accidentels qui ne révélaient pas l'intention d'user d'un droit et qui ne laissaient aucune trace, étaient du nombre de ces faits sans caractère dont le législateur a voulu rendre la tolérance facile entre voisins, en raison de leur inefficacité, et ne suffisaient pas pour mettre les possesseurs en demeure d'invoquer leurs droits, et que leur aotion n'a véritablement pris naissance qu'à partir du jour où les prétentions du sieur Dauge ont été constatées par des travaux donnant à des faits jusqu'alors tolérables, le caractère d'un véritable trouble. »
. 725. Un propriétaire a élevé la digue de son étang ou. le barrage d'un déversoir: le délai court-il du jour où les travaux ont été faits ou du jour où l'inondation aura eu lieu ? — Ce dernier système nous parait préférable ; un., changement apporte à un barrage peut noyer des fonds situés à une grande dislance. Comment forcer des propriétaires à calculer à l'avance si leurs héritages sont ou non menacés d'inondation ; le trouble n'est public que du jour oùle préjudice* est causé,
i Rejet, req. 3 août 185!, Journal des Jusiices.de P«m, Art. 493; liourbcau, n.' 3B6.
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* L'art. 6, loi de 1838, n'est pas contraire ; il siatue pouf le cas où un tiers commet une entreprise sur un cours d'eau,, par exemple en détruisant une écluse, en faisant une priso d'eau : le trouble est actuel; le délai court 1 .
726. Peut donner lieu à la complainte le dommage éprouvé depuis moins d'une année, par suitedes travaux mobiles d'un barrage, encore bien que les travaux permanents dont se compose ce barrage fussent étahlis depuis plus d'un an, s'il est constant que le préjudice éprouvé a été le résultat immédiat de la partie mobile des travaux 2 .
727. Le trouble, au lien de consister dans des actes successifs, se manifeste par un travail exigeant une certaine durée, comme la construction d'un mur ou le creusement d'un fossé. — Le délai courra-t-ii du jour où le travail a été commencé, ou du jour où il est accompli ?
Si les travaux ont été commencés sur le fonds litigieux, ils constituent un trouble suffisant pour donner lieu à l'action en complainte; le délai d'une année pour le former court du jour où l'entreprise se manifeste par des actes extérieurs.
728. Si, au contraire, les travaux sont faits par le constructeur sur son propre fonds, de telle sorte que le trouble consiste, non dans une atteinte directe au fonds d'autrui, mais dans l'obstacle qu'ils peuvenApporter à l'exercice du droit d'autrui ou dans une servitude qu'ils lui imposeraient le délai pour agir compte, — soit du jour où l'état d'avancement des travaux opposera au possesseur un obstacle à la jouissance.de son droit, — soit du jour où les ouvrages seront devenus une indication de la servitude qui pourrait en résulter pour l'hérilage voisin ; — soit enfin du jour où il en résultera un dommage.
i nélime,n.3BS. *
1 Rejet, req. 9 jinv. 1833, D. 33, (05.
CHAMTR
729. Spécialement le trouble résultant de l'obstacle apporté par la construction d'un mur à l'accès d'nn terrain sur lequel se trouve un lavoir public, dont les habitants de ia commune ont la jouissance, n'existe et ne sert de poinldedépartàla prescription de l'action en complainte que du jour où l'état d'avancement du mur a mis les habitants dans l'impossibilité de continuer à jouir de ce lavoir
730. Un tiers cultive un fonds et enlève plus tard la récolte. Le délai court-il du jour des actes de culture ou du jour de l'enlèvement do la récolte?— Du jour de la culture S — à moins que les actes de culture n'aient été insignilla'nts ou clandestins ; — ainsi un pré exige peu de soins pour amener à bien la récolte. Il ne faut pas confondre le nouvel ouvrage avec ce qui est seulement la continuation du premier, élever à sa hauteur un mur dont les fondations sont jetées, c'est l'achever ; le.prolonger dans sa longueur, bien que sur la même ligne, ce serait un nouveau trouble .
L'appréciation des circonstances déterminera le juge.
731. Le délai court contre le possesseur, alors même qu'il a ignoré le fait de trouble, — pourvu que ce fait soit public et non clandestin.
Ce caractère de publicité indique une prétention à la possession : la publicité de ftcle laisse l'ignorance sans excuse. Si un acte a été clandestin, ce n'est pas seulement parce que le possesseur l'a ignoré que le délai n'a pas couru contre lui, c'est parce que l'acte clandestin n'est pas un trouble *. —V. suprà,n. 126.
1 Rejet, rat. t mai 4853, lownd des Justices de Paix, Art. tu&; Bourbeau, n. 366.
2 Bétime, a- 360- — Coutrù, Dumoulin, Cemm. Art. 81 .
3 Bélùne, n. 357. " * Bonrbeau n. 35S, p. 6t0.
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732. Le creusement d'une fosse d'aisance sous-la maison voisine, ne fait courir le délai pour l'exercice possessoire conlre le possesseur troublé, que du jour où il a connaissance de cet acte. Dans ce cas, le trouble n'a pas été instantané, il se continue au contraire à chaque instant par. le seul fait de l'existence des travaux '.
733. Le délai peut courir, avantlejour où le trouble a été connu; peu importe qu'il s'agisse d'un trouble de droit résultant d'un acte signifié au fermier, et que celui-ci a négligé de dénoncer en temps utile au propriétaire. Le doute uait de ce que le droit d'exercer l'action en complainte appartient au propriétaire seul, et non au fermier. Mais il est juste que l'on puisse perdre la possession, comme on peut l'acquérir, parle fait de ses préposés. Cela résulte d'ailleurs des art. 614 et 1768 C. N'. , d'après lesquels les usufruitiers et les fermiers sont tenus, sous les peines de droit et dans le délai réglé pour les assignations, d'avertir le propriétaire des atteintes portées à son droit. Il n'est pas nécessaire que le trouble ait été connu de la partie intéressée, sinon la complainte pourrait être formée après un grand nombre d'années, ce qui serait contraire au but que le législateur s'est proposé \
Le bailleur aura un recours contre son fermier qui a négligé de l'avertir s .
734. Le délai de l'action du riverain qui se prétend troublé par la déclaration de vicinalité d'un chemin court, non du jour de l'arrêt de classement ou de la prise de possession de la commune 4 , mais du jour de la décision préfecto-
' OalIoi,n. 579.
s Rejet, àt. 11 ocl. 1814; Dev.; Merlin, Ouest., v> Complainte, % 3. fcouquet, Introduction, n. (06); Rodière, 1, p. 99, noie 1. a Code, art. 1768.
* — V. toutefois rejet, req. 27 noï. 1843; Dev. 43, 16.
raie portant refus d'accorder l'indemnité réclamée. Ce refus constitue seul le trouble '.
735. Le temps de la possession, comme celui de la prescription se compte par jours, et non par heures ou par moments ''.C'est un espace de temps trop court et qui ne saurait être uniformément déterminé a .
736. Le jour où le trouble a eu lieu, dies a quo, n'est pas compris dans le délai, quand même on pourrait constatec l'heure où le trouble a commencé. Le premier jour du terme ne compte pas ; il n'est pas-complet ; il faut que le dernier jour du terme soit accompli pour que la durée lér gale soit entière.
Ainsi le trouble a eu lien ie 31 janvier 1863, l'action a pu encore être introduite le 51 janvier 1864;
737. Le dernier jour du délai, le dies ad. que»», compte dans lè délai *.
. 738. Peu importe que le dernier jour soit férié.
On le décidait ainsi avant la loi du 3 mai 1 802 s .
II doit en être de même depuis : — Le doute vient de la disposition finale de .l'art. 1033 G. pr. nouveau, ainsi conçue ; « Si le dernier jour de délai est un jour férié, le délai sera prorogé au lendemain, n — Mais la place qu'occupe cet article, Je3 termes par lesquels il commence, indiquent assez que cette disposition n'est point applicable aux prescriptions; d'ailleurs il B-agît ici d'un délai qui n*a subi aucune réduction ; or, on lit dans l'exposé des motifs que la disposition finale du nouvel art. 1033, est une légitime conséquence de l'abréviation des délais. .'. .
i — V. Journal de Procédure, Art. 1766, et supra, n. 346. Argument Code, art. SS60; Troplong, n. 810. Bigot (Fcnet, tome-<G, jr.687). —V. *up. n. m. 3 Suuquet, Introduction, n, 4060.
* Garnicr,p.87;Béliinc,ri.36i. - = Mêmes auteurs; Troplong, n. 816. ,
DÉLAI DANS LEQUEL DOIT SlBB INTENTÉE l'aCTIO». :25i
Ainsi le trouble ayant eu lieu le l' r janvier 1863, l'aetion intentée le 2 février 1 864 a été tardive.
■'■ 739. La citation au possessoire donnée le dernier jour
■ du délai, après l'heure indiquée dans l'art. 1037 C. ptv ) ' at ou bien un jour férié sans permission du juge, est valable.
— Mais l'huissier instrumentais est passible des peines portées par cet article.
740. La demande formée après l'année du trouble, eh reprise d'une instance possessoire' intentée dans le délai utile par une personne sans qualité, est tardive.
741. L'action correclionnelle intentée à raison du fait qui a causé le trouble interrompt- elle la prescription de l'action possessoire 7 — La négative a 616 jugée 1 par application de la doctrine enseignée par Cujas, que si l'on a deux actions pour l'exercice d'un droit il faut les intenter toutes deux, si l'on ne veut pas s'exposer à en perdre une par la prescription.
Mais l'affirmative nous parait préférable : en effet, touto déchéance suppose une négligence delà part de celui qui l'a encourue ; or, d'un coté la citation devant un juge in- . compétent interrompt la prescription, et d'un autre côté le : choix de la voie civile ou criminelle que la loi accorde au ^plaignant serait un véritable piège.. Pourquoi le Code exige-t-il que la complainte Soit formée dans l'année du .trouble : c'est qu'à l'expiration de ce délai le perturbateur non inquiété est censé avoir la possession annale, mais le
■ défendeur poursuivi au correctionnel ne peut être considéré comme un paisible possesseur a .
1 Casse, SO janv. 4SS4, Dct.; Merlin, Itèp. v° Prescriptions, secf. 1, §7, art. a, qu. 16. Carré, n.W ter; Trop Ion g, î, n. 67i,
2 ÇurasEoiijî, n. 567; Dcvilleneuve, 7, i, page Tri, note î.
Par la même raison nous pensons que le délai est suspendu par une cilation donnée devant un juge incompétent '.
742. Le délai d'un an court contre l'État, les établissements publics et les communes : — ils sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers *. — Du moins en ce qui concerne les biens produisant des revenus, tels que les héritages patrimoniaux. — S'agit-il, au contraire, d'un bien ayant une destination publique actuelle, il ne sera susceptible ni de possession, ni de prescription, — Cette explication suffit pour faire cesser la contradiction apparente existante entre les dispositions des art. 2226 et 2227.
743. Le délai d'un an court-il contre les mineurs? — Pour la négative on dit: L'art. 2252 porte : « La prescription ne court pas contre les mineurs sauf ce qui est dit à l'art. 2278 et à l'exception des autres cas déterminés par la loi.» Or, l'art 2278 ne concerne pas les immeubles et aucune loi ne décide que l'action possessoire se prescrit par un an contre les mineurs. Les immeubles sont en général plus importants que les meubles ; la perte de la possession peut amener à la perte de la propriété. — Pour l'affirmative on répond avec raison : —L'art. 2252, C. N. ne s'applique qu'au fond des droits que le Code a consacrés , et non aux délais et déchéances delà procédure. lien était ainsi dans l'ancien droit 3 . — Autrement le vœu de la loi, qui a voulu rendre l'exercice de l'action possessoire rapide et peu dispendieux seraitéludé *.
1 Argument Code, art. SS46. — Contra, Béliœe, n. 63. — Cet auleura Miisidcré le délai d'un an, non comme une prescription, mais comme une espèce de déchéance. Au reste, le plus prudent est de suiïrc l'opinion de M. Bélirae.
i Argument Code, art. 3Î17.
3 Joiiusc, ordonn. 16IH,arH8.
* Guichard; p. 38 ; Garmer, p. 103; Carou, n. 701; 6elime,n. 365; froplong, PrMcrtpitons, n. «038 ; Bourbeau, n. 357. — Contrà, Pigeau.
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744 . Même décision à l'égard des- interdits, des femmes mariées et de tous les incapables, en un mot à l'égard de tous ceux qui sont représentés par des curateurs ou des administrateurs légaux, et de l'absent lui-même
745- L'incapable qui a encouru la déchéance de son action possessoire, par la négligence de celui qui avait l'exercice de ses actions, aura un recours contre ce dernier 1 .
746. Après l'année, peut-on intenter une action en dommages-intérêts en vertu de l'art. 1382? — Non:ilne reste plus que l'action pélitoire; l'art 1382 du Code, suppose la violation d'un droit sans prétention de la part de l'auteur du trouble. Si, au contraire, le trouble porte sur un droit de possession, auquel prétend d'ailleurs l'auteur du (rouble, l'action est possessoire et sa durée est nécessairement limitée à un an. — Toutefois si celui qui a essuyé la voie de fait est demeuré en possession, il a trois années pour dénoncer le fait aux tribunaux correctionnels a et poursuivre des do m mages- intérêts.
747. Lorsque le défendeur à l'action possessoire n'invoque pas le moyen tiré de l'expiration du délai, le juge de paix peut-il, doit-il se déclarer, d'office, incompétenlî — Pour la négative on invoque les dispositions de l'art. 2223 du Code. — Mais on répond avec raison pour l'affirmative : La prescription à l'effet de se libérer touche à la bonne foi du débiteur; on conçoit que celui-ci ne veuille pas l'opposer et que le juge ne puisse l'appliquer contre son gré; mais il s'agit ici d'une déchéance .plutôt que d'une véritable prescription. On l'a ainsi implicitement jugé 4 , dans une
2 Argument Code, art. St7B,
s Argument Code d'iristr. erim., art. 636.
* Douai, 30 juillet 1856, Journal des Jttslimde Paix, Art. 93i.
espèce où l'action avait été" portée devant le tribunal «ivil ; qui,d'dffiee, s'était déclaré incompétent.'-— Arrêt infirmatif motivé sur ce que les faits Bervant de base à !a demande remontant à plus d'un an, l'action était essentiellement pétitoire. — V.à'aillenrs supra, n'741.
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74R. Le juge de puis connaît îles actions po»«essoîres; 749. Vais en premier ressort seulement.
Motifs de celle attribution.
751 Eilfi c»l mksivc 'le la juridiction dus autres tribunaux. 733. Toutefois une aetinn'possessoire pout être l'objet d'un coropro-
73.1. La compétence du juge de paix est ici dVdre publie. 754. Kilo est matérielle ou territoriale.
7% Divisron.
748. Les juges île paix connaissent de loules les ariions possessoircs '.
749. Mais ils n'en connaissent qu'en premier ressort; — l'appel est pnné di:vaul U: tribunal civil de première instance.
750. Plusieurs motifs ont déterminé le législateur ù confier à ces magistrats la solution de ces questions si déb- . Dates; ils sont plus près des justiciables et des lieux couten- ■ tieux. Ils connaissent mieux les. usages et les, habitudes.des populations agricoles au milieu desquelles ils vivent ; devant eux, les enquêtes sont plus faciles, la "procédure^, est plus rapide, plus économique.
751. En cette matière, le juge do paix ala plénitude de la juridiction; — il en connaît, à l'exclusion des autres juridictions, civile, administrative et répressive.
' 752. Toutefois une action possessoire peut faire' l'objet
' Loi du U août. 1790, tilc. 3, ail lOcUuiuiut Ui ilu S6 mat *m, art. 6; Journal- ^ Procédure, Arl,1l6S. s
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d'un compromis et être soumise à des arbitres, du consentement de toutes les parties capables. — V. infra, chapitre 12.
753. Au surplus, cette compétence des juges de paix est en quelque sorte d'ordre public; tout autre juge saisi, doit se déclarer d'office incompétent. I/incompétenca peut être proposée en tout état de cause. — « Attendu que les juridictions sontd'ordre public et que c'est la loi elle-même qui la détermine dans l'intérêt général : — Attendu que les juges de paix ont la plénitude de la juridiction dans Ici matières qui leur sont spécialement attribuées, et qu'il ne peut pas dépendre de ia volonté ou du consentement des parties de transférer à une juridiction d'un autre ordre la portion de pouvoir judiciaire que la loi a conférée aux juges de paix, soiten dernier ressort, soit à charge d'appel 1 . »
A l'inverse, le juge de paix ne connaît pas des questions du fond; — spécialement d'une demande par laquelle on conteste, au fond, le droit de prise d'eau sur un canal concédé à un riverain; l'incompétence peut être invoquée pour la première fois devant la Cour de cassation *,.
754. La compétence des juges de paix doitêtre examinée sous le double rapport de (a matière et du territoire.
755. C'est ce que nous étudierons successivement sous les deux sections suivantes :
SECTION I. — De la compétence à raison de ia matière.
SOMMAIRE
756. Le juge de paix connaît des actions possessoires : — \' A l'exclusion du Iriùunal civil,
i Motifs Casse, 16 mars mt; JownaJds Procédure, Art. S060. 1 Casse, li juin 1863; Joumai des Justices de Paix, Art. tUG.
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757. Mais il surseoit, s'il y a lieu d'interpréter judiciairement an ju-
gement de ce tribunal.
758. Les difficultés d'exécution de sa sentence n'appartiennent pas
au juge de paix.
Ou à l'examen d'une question préjudicielle
772- 77*. Le juge de paix est incompétent si le trouble est l'exécu-
tion d'un ordre administfalif;
773- 776. Maintenue provisoire par l'autorité administrative. 777. Règlement des dommages intérêts et des dépens. 778-779. Casd'expropriation.
780. Si la légalité d'un impôt est contestée, le juge de paix est in-
compétent.
Le tribunal civil n'en connaît pas
791. Quid si la répression du nouveau trouble est la conséquence
d'une sentence rendue au possessoire.
756. Nous avons dit que les juges de paix ont la plénitude de la juridiction en matière d'actions possessoirea. — Entrons dans le développement de celte, proposition.
Le juge de paix, est ici compétent en premier ressort seulement, à l'ésoclusion du tribunal civil de première ins- . tance.
■i 757. Mais lorsque ce magistrat reconnaît la nécessité' d'interpréter un jugement rendu au pétitoire par un tribunal civîl de première inslance, it doit se borner à surseoir jusqu'après l' interprétation- donnée par qui: de droit ; il ne peut se déclarer incompétent. — Conséquemment, c'est à tort que le tribunal d'appel annule la sentence du juge de paix, pouc avoir retenu la connaissance de la cause et statué au fond, et qu'il se dessaisit lui-même en laissant la partie maîtresse de reporter l'affaire devant qui de droit; il devait se. borner à surseoir jusqu'à ce qu'il eût été statué par les juges compétents, sur l'intégré ta lion du jugement invoqué 1 -.
758. Mais s'il s'élève des difficultés sur l'exécution de la. sentence du juge de paix, ce magistrat ne peut en connaître : la proposition du Tribunal qui exprimait cette interdiction a été considérée comme superflue 1 ;. la connaissance de ces difficultés appartient au tribunal civil appelé à statuer sur l'appel du fond 3 . . .
759. Le juge de paix statue à i'ecoclusion du tribunal de tommerce ; peu importe que le litige existe entre des commerçants ou dea sociétés commerciales 4 .
760. Le juge de paix statue à l'exclusion des tribunaux administratifs.
'761. Ce magistrat connaît des actions formées 1* Entre les propriétaires indivis d'un terrain communal : la loi du 9 vent, an iv, qui soumettait ces actions à des arbitres forcés, est abrogée 5 .
Peu. importe que l'action soit formée contre .la
t Casse, SaWH85ijD, 5t,M.
' ï Argument, art. 4iS. Henrion, Compétence des juges de pair, ch. 6. . a Rejet, civ.U août 1856, Journal des Justices de Paix, Art, 9(4.
*Bélime, D, M3.
6 Casse, 10 noïeinbre 481Î. f
commune, surtout si le demandeur nie que le terrain soit communal 1 .
763. - Môme à l'occasion des terrains adjacents à la voie publique, que la commune a été autorisée à vendre comme étant sa propriété. Ceux qui prétendent avoir la possession de ces terrains peuvent demander leur maintien en possession contre les acquéreurs*. . .
764. Le juge de paix connaît des actions possessoirea relatives aux terrains prétendus domaniaux, sauf à réserver toute queslion de propriété ou délimitation*. — On ne doit recourir à l'autorité administrative que lorsqu'il s'élève des. difficultés sur le fond du droit. — Les particuliers qui prétendent que leurs propriétés sont entamées par cette délimitation, ont la faculté de recourir aux tribunaux ordinaires, mais dans le but seulement de faire constater leur droit de propriété ou leur possession sur les terrains dont ils se trouveraient dépouillés par les décisions de l'autorité administrative, et par suite de se faire adjuger une indemnité 4 ,
76B. Ce magistrat est.compélent, bien que l'auteur- du trouble s'étaye d'un titre de propriété émané récemment de' l'autorité administrative 5 . — « Considérant que l'autorité administrative n'est compétente pour connaître- des difficultés qui s'élèvent entre des acquéreurs de biens nationaux que lorsque ces difficultés sont relatives aufond. — Attendu que ces principes ont été solennellement confirmés par un., décret du 21 mars 1800;.— Que dans l'espèce, le juge de
i Rejet, refl.-tajaav. )83t,Sirej, 31,68.
* Rejet, civ. Cisse il mai 1834 ; D. 31, Ifl!; « avr. t8S9'; Journal des TMtfintV0jpdtt,Arl. tui. ■ -
-8 Conseil d'Etat, SS juin. 185!;. D. 6Ï, 3» Ut
* Rennes, îl mai 4 834, Dev. as; 407.
B Casse, Î8 août 4810, De». — V. Coïjs. d'Étal. 48 fév. 18îi, Î6 juill .
paix a seulement à prononcer sur une demande possessoire et que, dès-lors, il n'excédera pas ses pouvoirs; Attendu qu'il ne jugera ni du mérite du fond, ni des titres de propriété. » Le décret précité est ainsi conçu :
0 Vu les pièces relatives à une contestation élevée entre le sieur Mauduit-Larive et le sieur Palrix, tous deux acquéreurs de biens nationaux, à Mont-Lignon, au sujet du cours d'eau de la source dite des Brosses, située dans tes bois du sieur Larive, réclamée par le sieur Palrix, comme servant à alimenter et à faire tourner son moulin de Monl-Lignon ; la demande au possessoire formée par le sieur Patrix devant le juge de paix d'Ëmile-Montmorency ; la demande en revendication faite par le sieur Larive au sous-préfet de Pontoise et au préfet de Seine -el-Oise; le jugement du 26 floréal an xin, par lequel le juge de paix d'Émile, sur la réclamation du préfet, surseoil à faire droit jusqu'à ce qu'il ait statué sur la compétence; l'arrêté du conseiller d'État, préfet de Seine- et- Oise, du 27 fructidor, an xin, qui élève le conflit sur le motif que les sieurs Mauduit-Larive et Patrix, étant acquéreurs de biens nationaux, les contestations qui s'élèvent au sujet de leurs acquisitions doivent être jugées par l'autorité administrative, considérant que l'autorité administrative n'est compétente, pour connaître des difficultés qui s'élèvent entre les acquéreurs de biens nationaux, que lorsque ces difficultés sont relatives au fond; que dans l'espèce, le juge de paix d'Émile, a seulement à prononcer sur une demande possessoire et que dès lors il n'excédera pas ses pouvoirs ; — Aitendu qu'il ne préjugera ni du mérite du fond, ni des titres de propriété; notre conseil d'État entendu, nous avons décrété et décrétons ce qui suit : Art. i L'arrêté du 27 fructidor, an îni, par lequel le conseiller d'État, préfet de Seine-el-Oise, élève le conflit au sujet de la contestation pendante devant le juge de paix d'Émile, enlre les notaires Mauduit-Larive et Patrix, relativement au cours d'eau de la source dite des Brosses, est annulé.
766. Ainsi peu importe que le litige s'élève entre des propriétaires riverains, à l'occasion d'un cours d'eau dont la source jaillit d'un terrain communal et dont la commune a concédé l'usage à l'une des parties litigantes par une délibération approuvée du préfet 1 . — Le défendeur opposait
1 Casse, 1S prair. an xii; Merlin, Bep., v Complainte, !, 670.
vainement la concession que la commune lui avait faite, pour établir que l'autorité administrative avait déjà prononcé. La concession n'avait pu transférer au défendeur plus de droits que n'en avait la commune elle-même. La contestation qui aurait pu s'élever avant la concession sur le possessoire, entre la commune et le demandeur,auraitété de la compétence exclusive du juge de paix; conséquemment le juge de paix était également compétent après la concession.
767. Le juge de paix connaît de l'action intentée par un usinier contre une commune, pour obtenir sa maintenue en possession du droit de faire passer les eaux de fuite de l'usine sous un pont établi sur un chemin vicinal, et qui a été démoli par la commune dans l'intérêt de la viabilité de ce chemin : 4 Attendu que la compétence du juge de paix résultait de la nature même de l'action en complainte, et que cette compétence est indépendante de l'autorisation donnée ou refusée par l'administration pour l'établissement du travail qui donne lieu à !a complainte »
768. Ainsi l'acte qui autorise l'établissement .d'une usine et d'un barrage, sauf les droits des tiers, n'enlève pas à l'autorité judiciaire la connaissance des difficultés relatives à l'établissement de ces travaux; cet acte règle exclusivement une question de police et de surveillance de l'administration supérieure, el non une question de propriété a .
769. Mais ce magistrat, en statuant sur des conclusions tendant au rétablissement des lieux dans leur état antérieur, ne pourrait ordonner la suppression des travaux faits par ■ l'autorité dans le but de maintenir la viabilité d'un chemin vicinal s .
1 Motifs d'un arré.1 de 'rejet, rcq. 14 août 183Î, Dev. 3Î, 733. J Rejet, civ. f aoùH8S5, Journal des Justice* de Paix. Art. 935. ' Conseil d'Élat, ! décembre )B63. - V. supra, n. 197. m.
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770. Lorsque, sur l'action poBsessoire, il s'élève une question relative à Y interprétation d'un acte administratif, le juge de paix ne doit passe déclarer incompétent d'une manière absolue, mais bien surseoir et renvoyer la question préjudicielle à l'autorité administrative!.
Le conflit élevé par un préfet (avant l'ordonnance du 1" janvier ) 828) sur une action possessoire pendante devant un juge de paix et le jugement de ce magistrat qui, par suite, renvoyait devant l'administration, dépens réservés, n'ont pu dessaisir entièrement lejuge de paix} ils n'ont fait que suspendre la procédure; de telle sorte que l'administration n'ayant pas statué elle-même sur la contestation st ayant renvoyé plus tasd la décision aux tribunaux, pour faire statuer sur le bornage et la largeur du chemin, il a pu être donné suite, par une simple demande en reprise d'instance, à l'action possessoire portée primitivement devant le juge de paix J .
D'après l'ordonnance du 1" juin 1828, interprétée par la jurisprudence du conseil d'État, le conflit ne peut plus être élevé" devant le juge de paix où il n'existe pas d'officier du ministère public, mais seulement devant le tribunal civil, sur l'appel de la décision du juge de paix 3 .
771 ■ Lorsque dans une instance introduite par un particulier à l'eSet de se faire maintenir en possession, comme en étant propriétaire, d'un terrain situé sur le bord d'un canal de navigation, — l'Ëtal soutient que ee terrain est Une dépendance du canal, et fait, comme tel, partie du domaine public, la question de délimitation du canal se trouvant
1 Casse, 3 novembre 18î4, Dev. — (1 mai et 31 juillet 1831, D. 3Î, 398; Curasson, S, 388, n. 5.
2 Casse.. 11 juiiH827, Dev. .. .-. .. ; . :■■
3 Ordonn. 8 avril I8Î9; !i moUmiii? I83G, Journal de Procédure, Art 1
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alors préjudicielle, doit être renvoyée devant l'autorité administrative '.
Lorsqu'un particulier demande à être remis en possession d'uneportion de terrain joignant une route et conclut contre l'administration au payement d'une indemnité, si l'administration répond que le terrain occupé est une dépendance de |a route et fait partie du domaine public, cette question préjudicielle est de la compétencede l'autorité administrative '*.
Mais il en est autrement, et la question reste purement judiciaire, lorsque le particulier se borne à demander d'être reconnu propriétaire (ou possesseur) du terrain litigieux, — sans en réclamer la prise de possession, et dans le seul but d'arriver à réclamer une indemnité, à raison de l'expropriation qu'il aurait souffertes. — V. avp'., n. 764 .
772. S'il s'agit simplement d'appliquer un acle administratif dont le sens est parfaitement clair, — par exemple, si le juge du possessoirc est saisi d'une action en complainte relative à un terrain que des arrêtés préfectoraux non attaqués déclarent être une dépendance du domaine public, il doit prononcer son incompétence, et non pas seulement surseoir, surtout lorsque ie demandeur n'a pas conclu au sursis '.
773. Si le trouble dont on se plaint n'est que l'exécution d'un ordre administratif intimé au défendeur, le juge de paix est incompétent 5 . Le demandeur doit se pourvoir devant l'autorité administrative.
i Trib. des ce- nuits, 30 laaHSSO, Dev. 80, partie t,p. 561 ;
-'■ Conseil il'llla'. i:i janvier 1 3'iJ, J.eoîefï ikx .lufiiict d-t >'<.ux, Arl. J6(i.
3 Casse, 86 lévrier 18.13, I). 33, Hi; tribunal des conflits, 10 mai 1850, Dqt. 1880, partie i s p. $6%'.
4 Rejet eiv.,9 avril )S56, tournai des Justices de Paix, Art. 89Î.
s Cons. d'Élat. S3 pot, I8Î6; rejet, req. 7 juin 1836 Journal de Procédure, Art. 648. ! ...
774. Si, au lieu de prendre la vote de l'action possessoire, et de demander la suppression des travaux autorisés sur la rivière qui causaient le trouble, les riverains se fussent bornés à demander contre la commune, une indemnité à raison du préjudice qui résultait pour eux, des travaux opérés sur la voie publique, l'acte administratif n'aurait été ni attaqué ni mis en question, et il ne se serait agi que de prononcer sur ses effets, relativement à la propriété et aux droits des tiers'.
775. Mais quel serait le Iribunal compétent, pour connaître de l'indemnité? — Suivant le conseil d'État, c'est l'autorité administrative*. — Suivant la Cour de cassation, c'est l'autorité judiciaire*.
776. L'autorité administrative (les maires et les préfets) peut maintenir les communes provisoirement en possession des chemins qui leur sont contestés par des particuliers, jusqu'à ce que la question de propriété soit jugée.
Un maire a pu ordonner l'enlèvement d'une barrière placée par un- particulier, par le motif que celte barrière qui n'existait pas auparavant, avait été indûment placée; qu'elle n'était qu'une usurpation dont le résultat était d'interrompre la circulation des habitants dans cette partie de la voie publique.
777. Lorsque le trouble et la complainte sont antérieurs à l'arrêté du maire, le juge de paix continue d'être compétent, nonobstant la survenance de cet arrêté. — Si l'acte administratif fait obstacle à ce que le juge de paix ordonne .la démolition des ouvrages autorisés par le maire, dans
1 Rejet, CLV., î3 nor. 1836; rcq., 6 août tB40, Journal de Procédure, Art. 619 et (789.
2 Ordonn. îi fovr. 1843. Dcv. 4ï, !, Ï7S.
* Rejet, ciy . , ï3 avril 1 B38, Dcv. 38, m.
l'exercice de ses fonctions administratives, ce même arrêté n'empêche pas que le juge de paix ne statue sur les dommages-intérêts, et sur les dépens que le complaignant a le droitde réclamer 1 .
L'acte administratif qui déclare un chemin vicinal, ne fait pas non plus obstacle à ce qu'il soit statué au possessoire à raison du trouble prétendu par un riverain : il a intérêt à ce que sa possession et sa propriété soient reconnues, afin de réclamer l'indemnité à laquelle il a droit 2 .
778. En cas d'expropriation pour élargissement d'un chemin vicinal., celui dont le terrain a été incorporé à la. voie publique peut également demander au possessoire, qu'il lui soit donné acte de ce que, à la date de l'arrêté, il . était depuis plus d'un an en possession du terrain incorporé 3 .
779. L'autorité judiciaire a été déclarée compétente lors d'une complainte formée par des particuliers, et fondée sur des voies de fait émanées de l'autorité municipale qui les avaient troublés dans leur possession immémoriale et annale d'une eau courante servant à l'irrigation de leurs héritages; les demandeurs n'ayant ni soutenu ni eu besoin de soutenir que les arrêts municipaux, en vertu desquels le maire avait réglé l'usage des eaux, fussent illégaux; ils n'avaient pas à se pourvoir devant l'autorité administrative pour les faire réformer; les arrêtés étaient réguliers en ce qui concernait 1 es eaux appartenant au domaine communal; mais les complaignants avaient seulement fait juger que ces arrêtés ne pouvaient servir de prétexte et d'excuse à l'autorité municipale pour porter atteinte à des droits de possession
' Casse, ïl mars 1837, Journal de Procédure, Art. 900. S Casse,!6 février I8Ï3, I). 33, (44.
» Rejet, m, U janvier i8i?, Journal de Procédure, Art. 4706.
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privée, acquis légalement, sur des eaux susceptibles d'appropriation 1 .' '
780. La complainte n'est recevable qu'autant qu'elle tend à repousser des fails ayant le caractère de trouble apporté à la possession anima domini du corn plaignant, par des prétendants à cette même possession, et non lorsqu'elle tend à repousser une taxe ou contribution imposée par l'État, par exemple, des droits de navigation. Lorsque la légalité de l'impôt est en question, le juge de paix doit se déclarer incompétent 2 .
781. Le juge de paix statue à l'exclusion des tribunaux de répression.
Le juge de paix lui-même, présidant le tribunal de police, ne peut connaître d'une question préjudicielle de possession agitée incidemment à la poursuite d'une contravention de simple police, .et ensuite, comme juge de police, prononcer des condamnations contre ce prévenu 3 . — Il doit, lorsque l'exception de possession est soulevée, surseoir au jugement de la contravention, jusqu'à la décision de la contestation par le tribunal de paix.
782. A l'inverse, — le juge de paix, qui s'est transporté sur les lieux contentieux, pour la décision d'une action possessoire, ne peut pas non plus s'y déclarer tribunal de police, et sans autre instruction, y prononcer une peine contre l'une des parties, pour une contravention dont la preuverésulteduprocèV.
783. Si l'usurpation de possession constitue un délit; par exemple s'il s'agit d'une destruction de récoltes, d'un bris de clôture, d'un déplacement de limites, ou d'une
■ Rejet, req, i nov. 1846, D. 48, 64.
s Rejet, req. 30 mars 1841, D. 41,181.
* Casse, 2 thermidor an !, Dev.
4 Casse, 9 thermidoran 9, Dey.
autre atteinte à la propriété, punie par le Code pénal J , la partie lésée peut se pourvoir en dommages-intérêts devant le tribunal correctionnel; mais après le jugement, si le condamné veut rester en possession, le demandeur n'obtient sa réintégration que devant le juge de paix 1 .
784. Lorsque le jugement d'un délit ou d'une contravention soulève une question préjudicielle de propriété ou de possession qui estde nature à l'effacer, les tribunaux de répression ne peuvent ni prononcer sur la prévention, ni se dessaisir de sa connaissance: ils doivent se bornera renvoyer devant les juges compétents pour faire statuer sur l'exception a .
Spécialement le tribunal correctionnel, saisi d'une plainte en destruction de clôture d'un terrain, est essentiellement incompétent pour apprécier l'existence et le caraetère de la possession de ce terrain alléguée par les parties. Il doit surseoir à prononcer sur la prévention jusqu'à ce qu'il ait été statué au civil sur la question de possession
785. Mais il n'y a pas lieu de surseoir si le plaignant a la possession annale du terrain sur lequel le délit a été commis : la possession annale est aux yeux de la loi, une présomption juridique de propriété; la loi veut que cette possession soit respectée jusqu'à ce que la présomption légale ait été détruite par un jugement rendu au pétitoïre. Ainsi le prévenu d'un délit commis au préjudice du posses-; seur n'est pas' recevable à exciper d'un droit de propriété sur le terrain qui a élé l'objet de ce délit, et à demander qu'il soit sursis au jugement do la prévention.
II n'y a de questions préjudicielles que celles
' Art. m et suit.
2 Garnier, Action* fonafS^uircs, pufft 346.
a Casse cr. 9 mai 18Î8, Dev.
* ArgumentCodeforesl. art. 182. Rejet, crirn 11 août 18Î7, Oev.iO.eftT.
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dont la décision, si elle est favorable au prévenu, peut faire disparaître le délit; — en admettant qu'il intervienne, dans la suite, une décision définitive qui déclare que- le plaignant a en effet compris dans sa clôture, une partie du chemin vicinal, il n'en résulterait pas que les faits reprochés aux demandeurs, et qui consistent à avoir, dans leur intérêt privé, détruit celte clôture, arraché des haies, comblé des fossés et abattu des arbres, cesseraient d'être des délils; — l'arrêt attaqué déclare que, lors des voies de fait, leplaignant avait la possession- incontestée du terrain sur lequel elles ont été commises; — une pareille possession doit être protégée comme la propriété même; — les voies ouvertes au propriétaire pour obtenir la réparation des voies de fait commises sur la chose le sont également au possesseur animo domini; la sûreté des propriétés et la conservation de ta paix publique exigent le maintien de ces principes '. »
787. Sous l'ordonnance de 1667, la réintégrande pouvait, au choix du demandeur, être intentée soit au civil, soit au criminel ; mais aujourd'hui elle ne peut plus être portée en. qualité d'action possessoire que devant le juge de paix delà situation de l'immeuble 2 .
L'action possessoire ne perdrait pas son caractère d'aclion civile par cela seul que la citation devantle juge porterait ces mots : Sauf les conclusions du ministère public à raisonde l'amende prévue par la loi pénale s .
788. Ce magistrat ne saurait donc refuser de juger, sous prétexte que le fait dont se plaint le demandeur cons-
i Rejet, crim. 5 juillet I8ÏS, Dev. — V. dans le môme sens, Bourguignon, sur l'art. 3 Code d'inst. crim. n. S; Mangin, n. ÎIO. LeSellever, Traité du droit criminel, n. 1*67.
ï Argument avis du cow. d'Élat, 4 et 8 février (81Î; Sireylï, î, Hî; Fayard, y" Complainte, section S, h. S.
. s Rejet.civ.M avril J 884,0. ai, lit,
litue un délit : la partie lésée est libre de choisir la voie qu'elle préfère.
Seulement, si le tribunal criminel est saisi, l'instance devant le juge de paix doit demeurer suspendue jusqu'à ce qu'il ait prononcé
Réciproquement, on ne peut, pendant l'instance -au possessoire, intenter une action correctionnelle 2 .
789/QiW si les difficultés s'élèvent pendant une instance au pélitoire?
Un faveur de la compétence du tribunal civil on dit : [,c trouble, pendant le procès au pélitoire , est une atteinte à l'autorité saisie de la- contestation ; lui seul doit donc connaître de l'action pour trouble. D'ailleurs il est contraire aux règles de l'ordre judiciaire de soumettre à deux tribunaux deux procès pour le même objet.
Mais on répond : une action possessoire ne peut être assimilée à un incident. Elle constitue une demande distincte, elle n'a ni le même objet, ni le même résultat ; elle doit être décidée par d'autres principes que la première. Le tribunal, dans le système contraire, cumulerait le pélitoire et le possessoire, s'il statuait en même temps sur les deux chefs; ou s'il prononçait séparément, il enlèverait la connaissance du possessoire à la juridiction spéciale appelée par la loi à la juger 3 .
790. Ainsi, le tribunal de 1 ™ instrfnce, et, sur appel, la Cour, sont incompétents pour connaître des actions possessessoires, spécialement d'une demandeen dommages-intérêts . formée par voied'action en réintégrande. — Cette incompétence étant ratione maleriœ, est proposable en tout état de
1 liuili; il'iHslnu-lin:] cnitimcHi!, art . :!. 1 Mangin, Action publique, lame 1, ]>. 68.
s Casse, 7 août 1817, 17 avr. et U jnill. 1837; 5 août 1845, Journal île Procédure, Art. 966, 967, 4856). — Confrù, Henrion, ch. 64.
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cause, môme pour la première fois, devant la Cour de cassation 1 .
Jugé toutefois que l'action en complainte a pu être jugée par le tribunal de première instance et en appel par la Cour, mais dans une espèce où le demandeur en cassation était celui-là- même qui avaitBaisi le tribunal 2 .
791 . Au reste, le nouveau trouble survenu pendant l'instance d'appel sur le possessoire, peut valablement être dénoncé au tribunal saisi de cet appel et réprimé par lui, si cette répression est une conséquence de la maintenue possessoire qui a été prononcée 3 .
SECTION II. - De la compétence territoriale.
SOMMAIRE
792. Le juge de la situation de l'objet litigieux est compétent.
793. Quitt si l'on conteste sur la limite de la circonscription? 7dt. L'immeuble est situé sur plusieurs cantons.
701). Le fonds servant et le fonds dominant sont situés dans deux cantons différents.
L'incompétence territoriale est-elle relative
797. Les parties ne peuvent donner juridiction, en première instance
au tribunal civil, et, en appel, k la Cour.
792. L'action possessoire étant réelle doit être portée devant le juge de la situation de l'objet litigieux .
Cette solution n'estqu'une application du droit commun 3 , et se justifie d'ailleurs par les motifs qui ont fait attribuer la connaissance de ces sortesde difficultés aux juges de paix. — V- sup.,n. 750.
i Casse, 16 marsISM, Joumd de Procédure, Art. S060. s Rejet, req. 1î février (834, Dev. 31, (90.
3 Rejet, civ. 17 nov. 1841 ; D. 41, 387.
* C. pr.art. 3 etB9.
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• 793. Le juge dont la compétence est contestée par le motif que le terrain litigieux n'est point situé dans son ressort, en ce qu'il dépend, par exemple d'un canton limitrophe, ne peut, si les limites des deux oanlons'sont incertaines, en vérifier lui-même la délimitation ; c'est à l'autorité administrative qu'il appartient de faire préalablement celtedélimitation
794. Si le domaine dont dépend le fonds litigieux est situé dans plusieurs cantons,' le juge compétent est celui du chef-lieu de l'exploitation, ou, a défaut de chef-lieu, celui du lieu où la partie des biens est la plus importante 5 .
Toutefois un juge de paix saisi d'une action possessoire relative à un bois, d'un seul tenant, situé, partie dans son canton, partie dans un autre canton, a été déclaré compétent pour prononcer sur la demande en ce qui concerne la portion de l'immeuble établie dans sa circonscription.
Spécialement si le juge a connu de la demande pour le tout, le tribunal d'appel ne doit annuler le jugement qu'au chef qui s'applique à la possession de l'immeuble situé hors de la juridiction du juge de paix, alors surtout qu'en appel la demande a été réduite à laportion de l'immeuble située dans les limites de cette juridiction*.
795. Lorsque les deux fonds litigieux sont contigus et situés dans deux cantons différents, le juge de paix compétent est-il celui de la situation du" fonds dominant ou du fonds servant?
- La question a été jugée, en matière de dommages causés, en faveur du juge de la situation du fonds endommagé,
i Casse, 9 juillet 4 849, Journal de Procédure, Art. 45ÏI. s Argument Code, art. 2110; Curasson, 1, p. 409; Dalloz, v Cûmpéftdîî des trib. (ispuil, n. S63i Casse, 6 mai 4846, Journal de Procédure, Art. S3BS.
par la chamhre civile — et en faveui' du juge de la situation du lieu cause du trouble, par la chambre des requêtes' 1 .
Plusieurs interprétations ont été proposées pour concilier cette espèce de contradiction.
Dans l'espèce de 1844, il s'agissait de travaux que le défendeur avait eu le droit de faire, et qui donnaient naissance a l'action possessoire : le litige portait alors sur ces travaux et sur le lieu où ils avaient été faits. Dans l'espèce plus récente, le défendeur ne prétendait pas avoir eu le droit de faire ce qui avait endommagé l'immeuble du demandeur; il soutenait seulement n'être pas responsable de ce dommage, ce qui concentrait le litige sur l'objet endommagé.
, D'autres ont dit : le fait est complexe dans les deux cas, le litige porte tout à la fois et sur l'immeuble cause du dommagej et sur l'immeuble objet du dommage. Le dommage allégué a-t-il été réellement causé? Est-ce bien l'immeuble en suspicion qui l'a causé. Voilà un double fait f\ examiner pour le juge. Or, de même que dans une affaire personnelle concernant plusieurs défendeurs, le.demandeur peut à son choix saisir le juge du domicile de l'un d'eux, dans une affaire où le même litige porte sur deux immeubles situés dans des cantons différents, le demandeur ne peut-il pas à son gré saisir l'un des deux tribunaux s ï
Selon nous, le demandeur peut, à son choix, porter l'action devant l'un des deux juges de paix.
796. L'incompétence du juge de paix autre que celui de la situation des lieux est-elle seulement relative? peut-elle être couverte par le silence des parties?
i Rejet, civ. Î6 janvier 1847, Joiimnï (Je ProciWiire, Ai't:3*ï-t. ? Rejet, req. «juin mt. ib.
3 ChauTeau sur Carré, qu. 8 sexties. Curassnn, n" 7(6, note a.
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L'affirmative est enseignée par M. Curasson 1 ; — l'appel devrait être porté devant le tribunal duquel ressortit le juge de paix qui a prononcé.
Selon d'autres, l'incompétence est absolue : l'affaire ne peut être bien appréciée et bien jugée que par le juge du lieu, non-seulement parce qu'en ce cas il peut voir et visiter par lui-même l'objet litigieux, mais encore parce qu'il est plus au courant des usages de sa localité. En matière possessoirc, il y a attribution de juridiction au juge de paix de la situation de l' immeuble litigieux ; il ne peut dépendre de la volonté des parties d'en choisir un autre 5 .
Selon nous, l'incompétence est absolue en ce sens qu'elle n'est pas couverte par le silence des parties, et qu'elle doit être prononcée d'office par le juge. — Mais il nous semble résulter de la généralité des termes de l'art. 7 du Code dç procédure, que les parties peuvent, par une déclaration expresse, proroger la juridiction du juge de paix, et le constituer juge en dernier ressort'.
797. Mais il ne dépend pas de la volonté des parties de transférer, même incidemment, la connaissance des actions possessoires à une autre juridiction, en première instance au' tribunal civil, et sur l'appel à la Cour : l'incompétence peut être proposée en tout état de cause, même pour la première fois en cassation. — Y.sup., n. 733.
* Carou.u, 811.
s Dalloz Jtfpntûire, Action poistssmVï, n. 589. V. inf., cliujj. au,
DE L'INSTRUCTION
798. Nous savons maintenant — ce quéc'est que l'action possessoire, — dans quelles conditions et dans quel délai elle est exercée, — quelles choses peuvent en être l'objet, — quelles personnes en ont l'exercice, — ■ devant quel tribunal elle doit être portée.
Nous allons exposer dans quelle forme l'action doit être instruite.
799. Nous examinerons d'abord comment l'action peut être introduite} — et en second Heu quels sont les moyens de preuve. — De là, la division de ce chapitre en deux sections.
SECTION I. — Introduction de la demande.
SOO.Lejugede paix peut être saisi ou par la comparution volontaire des parties, ou par une citation.
g 1. - De la comparution volontaire. •
SOMMAIRE
Elle est signée par elles (ou par fondé de pouvoirs
' Argument C. pr., art. 1 ; Colmar, 13 août 18Î8, Ucv.
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spécial), ou mention est faite si elles ne peuvent signer '.— V. chapitre XIII.
§ 2. — De la citation.
803. L'action possessoire peut être introduite aoit par une demande principale, soit par une demande reconventionnelle ou incidente.— V . sup., n" 5i.
Art. 1. — Demande principale,
SOMMAIRE
801. La citation cal précédée d'un avertissement. 803-806. Ou d'une cédule s'il j a urgence.
807. Sanction de cette disposition. 808-8P9. Quel huissier remet la citation.
Une seule citation suffit pour plusieurs troubles
804. La citation doit en général être précédée d'un avertissement t.
Ce billet, remis dans l'espoir d'une transaction, n'est
' C. pr„ art. 1.
1 Loi ô mai 1855, art. î.
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point un acte judiciaire-; il ne peut être considéré comme un trouble de droiL interruptifde la possession 1 .
805. Toutefois, lorsque le cas requiert célérité, la citation peut être signifiée sans avertissement préalable, mais en vertu d'une permission donnée, sans frais, par le juge de paix snr l'original de l'exploit '.
806- Le cas requiert célérité, lorsque ledélai de l'action est sur le point d'expirer.
807. L'huissier qui donne une citation,' — sans avertissement préalable, ou sans permission du juge, en cas d'urgence, — supporte sans répétition les frais de l'exploit, mais la citation n'en est pas moins valable.
808. La citation est remise par un huissier de la justice de paix du domicile du défendeur a, ou, quelquefois, en cas de dénonciation de nouvel œuvre, par l'huissier du canton du Heu des travaux.
809. Il y a concurrence entre tous les huissiers du même canton. ■ ■
810. Le demandeur énonce le trouble; — conclut à sa maintenue en possession avec dommages intérêts, et à ce qu'il soit fait défense à son adversaire de l'y troubler à l'avenir.
811. Il indique, s'il est possible, le jour précis où le trouble a été commis, ou du moins l'époque. — 11 ne faut pas se borner à énoncer vaguement que le trouble a eu lieu depuis moinsd'un an.
812. S'il s'agit d'une action en complainte, le demandeur doit articuler et prouver sa possession annale antérieure au trouble.
i Toulouse, Paii, 10 juillet 1863,Jouriiot det Justices de Paix, Art. 391. 3 Même loi, arl. S.
t C. pr , art. *.
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Eu cas de dénonciation de nouvel œuvre, il demande en outre la destruction ou la suspension des travaux.
En cas de rémtégrande , il constate sa possession ou même sa simple détention au moment du trouble ; il signale la nature et les circonstances de la voie de fait ; il demande sa réintégration, le rétablissement des lieux dans leur premier état, et la restitution des fruits perçus pendant l'indue possession.
L'offre du demandeur en rcintégrande de prouver que l'immeuble est une propriété privée n'implique pas de sa part renonciation aux droits de réintégration immédiate 1 .'
813. Dans tous les cas, le demandeur peut réclamer des dommages-intérêts et conclure aux dépens.
814. La citation ne doit contenir aucune conclusion sur le fond du droit. — Mais il ne suffit pas que la prétention du demandeur à la propriété ou à une possession immémoriale soit indiquée dans les motifs, pour autoriser le juge de paix à se dessaisir. Ce magistrat peut et doit réintégrer le complaignant à cause de la possession annale, sans s'occuper de la propriété, si ce n'est pour qualifier la possession et ^déclarer non précaire 1 .
815. Lorsque la possession doit être appuyée sur un litre, on peut en donner copie en tète de la citation 9 .
S'il s'agit d'une servitude constituée par un titre, alors surtout que ce titre n'émane pas directement de l'auteur du trouble, il nous parait prudent de le signifier. .
816. La dénonciation de nouvel œuvre est précédée d'une sommation faite à l'auteur des travaux.
' Casse, 3 juillet 1850, Journal de Procédure, Art. 4769.
2 Casse ! févr. 1814; iO juin 1816; 30 nov. 1818; 6 avril 1841, Der. 41, 690.
3 Argument C. pr., art. 66.
tî
Celte sommation, constituant le défendeur en demeure, le rend passible de dommages-intérêts plus considérables lorsque, pins tard, la demande se trouve juste et bien vérifiée. — Mais elle n'emporte pas par -elle-même défense de continuer les travaux. — V. supra, a. 83.
817. A Rome, la dénonciation du nouvel œuvre devait être faite en présence de l'œuvre même; s'il y avait des travaux commencés en plusieurs end roi Is, il fallait plusieurs significations. 11 n'était pas nécessaire qu'elle fût faite au propriétaire lui-même, elle était valablement signifiée aux personnes qui se trouvaient sur les lieux, aux serviteurs du propriétaire, pu même aux ouvriers employés au nouvel
Aujourd'hui, la suspension des travaux ne pouvant être ordonnée que par le juge, il convient d'appeler le propriétaire du fonds par citation à personne ou domicile.
Toutefois, s'il ne se trouvait pas sur les lieux, et que son domicile fût trop éloigné, l'ordonnance du juge pourrait être rendue sur la sommation faite aux personnes par lui préposées au nouvel œuvre. — Mais dans le cas de continuation des travaux après l'ordonnance du juge qui les prohibe, on ne peut obtenir de jugement que sur citation régulière.
818. Il doit y avoir un jour au moins entre celui de la citation et le jour indiqué pour la comparution i .
819. Lorsque le défendeur est domicilié au delà de cinq myriamèlres, on ajoute un jour par cinq myriamètres a .
820. Si les délais n'ont pas été observés et que le défendeur ne comparaisse pas, le juge doit ordonner qu'il
l C. pr., art. 5. ...
i Argument C. pr., art. 4033 nouveau; Loi du * juin i BBS, art. i.
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sera, réassigné, el les frais de la première citation sont à la charge du demandeur 1 .
Cet acte, quoique irrégulier, suffit pour lier l'instance, sous la condition néanmoins d'une nouvelle citation ordonnée par le juge 2.
821 . Le juge de paix a le droit de permettre par une cédule de citer le défendeur à bref délai, même à jour et heure indiqués 1 .
Ce magistrat ne doit abréger le délai déjà si court de la comparution, que dans les cas d'une extrême urgence. La loi du 26 octobre 1790, titre 1, art. 8, portait : — » Les délais ci-dessus pourront être abrégés par le juge de paix danB les cas tris-urgents où il y aurait péril dans le retardement. >■
822. Le' juge'de paix peut-il, par la cédule même qui abrège le délai, ordonner de prime abord la visite des lieux et la comparution des parties sur ces mêmes lieux?
La négative semble résulter du texte des art. 50, 41 et 42 du Code de procédure, ainsi conçus : — * Toutes les fois que le juge de paix se transportera sur le lieu contentieux, soit pour en faire la visite, soit pour entendre les témoins, il sera accompagné du gretlier, qui apportera la minute du jugement préparatoire. — Lorsqu'il s'agira, Boit de constater l'étal des lieux, soit d'apprécier la valeur desindemnitéa et dédommagements demandés, le juge de paix ordonnera que le lieu contentieux sera visité par lui, en présence des parties. Si l'objet de la visite ou de l'appréciation exige des connaissances qui soient étrangères au juge, il ordonnera que les gens de l'art, qu'il nommera par le mène jugement, feront la visite avec lui, et donneront
1 C. pr., art. S.
2 Argument code, art. îlM- « C. pr. art,_6.
feur avis. » — Ici la disposition de la loi, dit Carré, est formellement impérative, le juge ordonnera : d'où il suit qu'il doit nécessairement rendre un avant taire droit qui ordonnera la visite, et qui mettra chacune des parties à portée de s'y trouver, et de veiller à ses intérêts.
Curasson ' ajoute : — ° Le cas qui se présente le plus fréquemment est celui où les parties étant contraires en fait, soit sur la possession, soit sur l'entreprise considérée comme trouble, force est d'ordonner une enquête et de visiter les lieux. Dans ce cas, le juge de paix doit avoir soin de rendre son jugement définitif dans les quatre mois qui suivent la prononciation de l'interlocutoire, etc. »
Nonobstant ces objections, — plusieurs juges de paix sont dans l'usage, en cas d'une urgence extrême, d'ordonner de prime abord, par une simple cédtile, que le défendeur sera cité à comparaître sur les lieux contentieux.
Ce dernier mode a l'avantage d'être beaucoup plus rapide; il permet au magistrat de constater, pour ainsi dire immédiatement, les traces de l'anticipation, et d'apprécier L'étendue du dommage qu'elle a causé. Il n'est pas eu opposition directe avec les dispositions des art. 30, M et 42 C. pr., dont les termes prévoient le cas le plus général, sont énoncialifs et non pas absolument limitatifs; ce qui et-l essentiel, c'est que le débat sur les lieux contentieux soit contradictoire; mais que le transport sur les lieux soit ordonné par un véritable jV/wnenf ou par uuc simple cédille, peu importe.
823. Une seule citation suffit, bien que les travaux dénoncés aient lieu dans plusieurs endroits différents.
1 Tome t, page 496. — M. Bourbeau, a. SOS, en citant l'art. 30 C. pr., semble adopter l'opinion de Carre.
Forme
83i. Ca« où le trouble ïient d'une citation.
S35. Demande re conventionnel le.
824. L'action possessoire peut être incidente ou préjudicielle : par exemple lorsque, sur une action ordinaire, la qualité de celui qui se dit possesseur est contestée. Si le défendeur oppose au demandeur qu'il n'est pas le légitime propriétaire, celui-ci peut écarter l'exception en prouvant non pas qu'il est propriétaire, mais simplement qu'il est possesseur. La possession annale reconnue, il est en effet réputé propriétaire.
825. En général, la garantie n'a pas lieu en matière possessoire ; il ne s'agit qued'un simple fait dont la garantie ne peut être due par celui qui est garant du fond du droit.
826. Ce principe souffre exception : — 1° en faveur du fermier, qui est môme tenu, Sous des peines de droit, de mettre en cause le propriétaire.
827. 2° En faveur de l'acquéreur, pendant l'année de son acquisition : il est présumé avoir dû compter sur la possession du vendeur.
Si l'époque de l'entrée en jouissance remonte à plusd'un an, l'acquéreur est seul en faute de n'avoir pas conservé la possession de sa chose, son vendeur n'est pas responsable d'un fait supposé postérieur à l'époque où celui-ci a été dessaisi .
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Si l'acquéreur succombai tau pétitoire, levendeurdevrait l'indemniser
828. 3° En faveur de l'acquéreur qui a usé du terrain à lui vendu ; ce défendeur a l'action en réintégrande .
829. Dans ces divers cas, le juge de paix, saisi de l'action possessoire, connaît aussi de l'action en garantie; elle n'estqu'uo accessoire de l'instance principale 3 .
830. C'est une demande mobilière, dont le juge de paix connaît dans les limites ordinaires, c'est-à-dire jusqu'à 200 fr. \
831 . L'exception de garantie doit être proposée à la première audience '".
832. La possession civile peut appartenir à un tiers ; ce dernier a le droit de prendre part au débat et d'agir par voie d'intervention. — V. supra, n°57.
833. L'intervention ne doit pas retarder le jugement de la cause principale *■ — Elle peut avoir lieu ou par exploit ou par de simples conclusions prises à l'audience.
834. Lorsque le trouble ne résulte que d'une citation, le tiers peut s'abstenir: en effet, le jugement àinlervenir ne lui sera pas opposable.
835 . Le tiers mis en cause dans un procès possessoire peut prendre à l'audience des conclusions tendantes à .être déclaré lui-même possesseur du terrain litigieux.
i Carou, n. 637. — V. sup. n. ÎÎB.
a Rejet req., 14 janf. 1809; Favard, v° Complainte, sectrlj n. H, — V. d'ailleurs Tespece jugée par t'arrét du S déo. t86i, Journal des Justices de Pflfœ, Art. H09.
s Même arrêt; Garnier, p. 383; Curassoiij ï, 301 ; CaraU, n.flîi.
* Carou,n. 636.
& Argument C. pr., art. 3îet 33.
0 Argumente, pr., art. 340.
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836- Au jour indiqué par la citation, le demandeur reproduit, devantle juge de paix, les conclusions delà citation ; il peut même les expliquer, les modifier ou les augmenter lorsque le défendeur est présent,
837. Si la compétence est déniée, le juge de paix peut, sans violer l'art. 172 C. pr., ordonner une vérification de lieux, à l'effet d'apprécier avec exactitude l'objet de la demande et de s'éclairer sur le mérite de l'exception proposée '.
838. C'est au demandeur à prouver sa possession et le trouble de son adversaire. — S'il n'établit pas que sa possession est annale et a cessé depuis moins d'un an, son action, ne pouvant être fondée que sur un droit de propriété, devient pétitoire. Un juge de paix avait admis une complainte par le motif que le demandeur justifiait d'un droit de propriété et que la possession n'était qu'une émanation de ce droit ; cette décision a été cassée, avec raison s .
839 • La possession du demandeur une fois justifiée bu reconnue, c'est au défendeur à prouver qu'elle est précaire : on est présumé posséder à titre de propriétaire. Mais si la possession du demandeur a commencé par être précaire, c'est à ce dernier à prouver l'interversion.
i Rejet, req. 7 janv. 18Î9, Dev.
i Casse, 6 avril )8îi, Dev. : : . .. '
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840. Si le défendeur allègue une possession contraire et conclut à être reconnu possesseur annal de l'objet litigieux, c'est îi lui à faire de son coté la preuve des faits qui lui confèrent celle qualité.
841. Le juge de paix peut éclairer sa conviction par tous les genres do preuves; si quelques-unes paraissent insuffisantes pour fournir uue démonstration complète, elles peu. vent du moins concourir à la manifestation du droit des parlies.
Les titres, — la preuve testimoniale, — l'aveu, — leaerment décisoire ou supplétif, — les présomptions résultant, soit d'un concours de circonslancos de fait, soit de l'aspect des lieux ou desénoncialions des titres; — Tous ces moyens sont abandonnas à la sagacité du juge; il peut les ordonner ou simultanément ou séparément.
Mais il ne doit y recourir que pour les appliquera la constatation de la possession, et non pas à la recherche du droit de propriété 1 .
§ i . — Preuve par titres.
SOMMAIRE
Ski. lMeïcnles espèces de titres.
SiiJ. Le juge de paii peut les apprécier.
844 Çi'id si le* acles n'i'maneut pas de l'adversaire ï
842. Les titres les plus utiles sont ceux qui tendent à établir directement des faits de possession, par exemple un procès -verbal de délivrance, consenti à'un usager, établit qu'il n'est pas resté sans user de son droit. — Un jugement précédemment rendu au possessoire contre le défen-
i Argument C, pr. Si; Boiirbcau, n. in.
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(leur lui même, prouve qu'à l'époque de ce jugement le demandeur était en possession.
Le juge pourra remontera l'origine de la possession, examiner d'anciens tilres pour voir si la possession longue et soutenue n'est pas inutile comme ayant été précaire dès lo début. L'ancienneté de jouissance ne peut-être une fin de non-recevoir contre la compétence de ce magistrat '.
843. Des baux, des actes de ventes de récoltes, des cotes et quittances de contributions, des extraits de cadastre, des titres de propriété, les plans des lieux, et autres documents qui concernent principalement le fond du droit, peuvent être néanmoins consultés par le juge du possessoire 3 pour apprécier le caractère de la possession.
844. Des actes non émanés de l'adversaire, par exemple un bail passé à un tiers, des marchés d'ouvriers relatifs au fonds, des quittances d'impôts, prouvent-ils qu'à la date de ces actes la possession de l'immeuble était à celui qui le représente?
11 est possible que le bail ait été passé par une personne qui n'avait pas la possession de la chose et que ce bail n'ait jamais été suivi d'exécution. Des actes émanés de tierces personnes ne forment pas, en général, une preuve complète contre l'adversaire; ils peuventètre combattus parla preuve contraire . — Mais s'il ne s'élève contre eux aucune allégation, aucune présomption de simulation, celui qui les exhibe est présumé avoirpossédé à Jeurdate 3 .
1 Mime, n. (Si.
2 La jurisprudence est constante. — V. notamment Casse, fi dcc. 1853 ; rrjet, req. Î1 janv. 186Î, Journal des Justices de Paix,- AH. S00 et 20i3. — Contrà, Bélime, n. 4.13 etsuiv. V. fttf.,chap. xn.
s Arg. Bclime, n. 414; Pothicr, Prescription, n. 177;
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g 2. — Preuve testimoniale et visite de (t'eus.
SOMMAIRE!
Un seul témoin peut suture
865-866. L'interlocutoire ne lie pas le juge. 867-868. 11 est dressé procès -verbal de l'enquête.
' 845. Si la possession ou le trouble sont déniés, le juge ordonne une enquête *, — à moins qu'il ne puisse vérifier par l'inspection des lieux et sans recourir à une enquêle, le caractère des faits invoqués *.
846. Si les faits sont déniés, est-ce à dire que si le défendeur ne comparait pas, il n'y a pas lieu à ordonner l'enquête, et que les conclusions du demandeur doivent lui être adjugées? Non, ce serait une exception au principe consacré par l'art. 150 C. pr., qui exige que le juge vérifie les conclusions du demandeur avant de lui adjuger le profit du défaut; l'art. 24 u'est pas assez formel pour en
i C.pr.,art. 14.
s Rejet, req. 17 déc. 1844, D. 46, 46.
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tirer cette conséquence : ces mots : si les faits sont déniés s'appliquent seulement au cas où l'affaire est contradictoire, parce qu'alors le défendeur qui ne dénie point les faits les reconnaît tacitement, tandis que le défendeur, qui ne comparait pas est censé s'en rapporter à la justice, qui n'en doit pas moins examiner l'affaire '.
Le juge de paix sera souvent dans la nécessité d'ouvrir une enquête sur des faits qui se sont passés bien plus d'une année avant le trouble. — Par exemple, lorsqu'on allègue qu'il y a eu abandon tacite de la possession, par discontinuation de jouissance., ou bien encore lorsqu'il s'agit de servitudes qui ne peuvent s'exercer qu'à de très-longs intervalles.
847. Si le défendeur, tout en soutenant que la possession lui appartient, répond qu'il n'est pas l'auteur du trouble, l'enquête est ouverte pour connaître s'il en est l'auteur, et à quelle somme les dommages-intérêts doivent être évalués.
848. Lorsquéle défendeur se borne d'abord à nier, non pas la possession annale du complaignant, mais l'exislence même du trouble, et qu'un interlocutoire autorise le demandeur à prouver ce dernier fait et subordonne ainsi la solution du litige à cette preuve unique, le défendeur auquel la preuve contraire a été réservée, établirait vainement dans sa contre-enquête qu'il a lui-même la possession annale de l'objet litigieux; il a été jugé 2 avec raison, que la demande devrait être accueillie, si le fait du trouble était prouvé : l'arrêt ne décide pas que le défendeur à l'action en complainte, ne puisse, repousser l'action en niant la pos-
» Canner, 36Ï; Favavd, v° Complainte; f;urasson, l, SW5. -- Conlrà, Victor Augier, i„ 403^ ■ 2 Rejet, req. S4 juillet 1839, D. 41, 4 fie.
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session du complaigoant, el en faisant lui-même la preuve de sa possession; mais une fois le litige réduit à la preuve du trouble par un jugement interlocutoire non attaqué, qui préjuge ainsi l'existence du fait de la possession annale du complaignant, le défendeur qui exécute ce jugement sans réserve, n'est plus recevable'à contester d'une manière quelconque cette possession de son adversaire'.
849. Le défendeur à la réintégrande invoque une plantation de bornes opérée du consentement du demandeur quelques semaines auparavant, et ayant interrompu la possession, — si le juge est incompétent pour apprécier au pélitoire les conséquences de ce bornage, et ne peut admettre à cet égard la preuve par témoins, il a le droit d'ordonner une enquête à l'effet de vérifier l'allégation du défendeur, en tant que cette plantation de bornes constitue un fait matériel, de nature à influer sur la question de l'existence de la possession; et le jugement définitif est inattaquable, lorsque ses motifs prennent en ce sens les résultats de l'enquête, et que le dispositif se renferme expressément dans la question possessoire 2 .
850. Si le juge de paix se trouve suffisamment éclairé sur la possession, il n'est pas tenu d'ordonner une enquête. Aucune loi ne lui impose cette obligation 3 .
On a voulu induire le contraire de ces mots : l'enquête sera ordonnée; mais il est évident que le législateur n'a point entendu prescrire une procédure frustratoire* . Spécialement en matière de réintégrande, lorsque le juge est convaincu que la dénégation du défendeur est fondée sur l'erreur ou
1 Dalloz, ib,
2 Rejet, civ. 3 août 1853, Journal tins Justices de Paix, Art. 377. s Argument C. pr., art. 413. Rejet, req. ï! mai 1833.
' Reje req. ÎH juill. 18S6, L)ev.; Carou, n. BU.
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la mauvaise loi i. — Il n'est pas tenu surtout d'ordonner la preuve de la possession exclusive du demandeur, lorsque celui-ci n'offre pas d'en justifier, et que son adversaire prouve au contraire la sienne s .
Deux propriétaires voisins prétendaient avoir droit à une même partie -des héritages limitrophes; il est très-difficile, en pareille occurrence, de déterminer la possession d'une manière certaine; on n'alléguait d'ailleurs l'existence d'aucun signe matériel pouvant servir de point de repère, et sur lequel les témoins pussent baser leurs dépositions, et. indiquer d'une manière positive dans quelles limites la jouissance avait eu lieu. — La demande d'enquête a éli repoussée 3 .
851 . Si l'une des parties demande à établir par témoins qu'elle a passé depuis l'an et jour sur l'héritage de l'autre, sans alléguer que ce droit de servitude soit fondé en titre, le juge ne doit pas admettre cette preuve, mais il déclare purement et simplement le demandeur mal fondé dans son action en maintenue.
Le juge peut ordonner l'enquête d'office
Toutefois, ce magistrat attendra le plus souvent l'opposition du défendeur pour ordonner cette procédure assez dispendieuse 4 .
853. Le jugement interlocutoire doit indiquer d'une manière nette et précise les points sur lesquels portera l'enquête.
Toutefois, il a été décidé que le jugement précise suffisamment ce qui est à prouver, quand il admet à la preuve d'une possession annale 6 .
' Rejet, req. î4 juin 1835, D. 33, «8.
s Rejet, rcq. 31 août 1831. D. 31. 31S.
3 Amiens, Il mars 1840, Palais 184Î. 1, 101.
1 Argument rejet, req., 1 janv. 18S9, Dev.
5 Rejet.req. 7 janv. 18ï9, Dev.
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854. Il n'est pas nécessaire que les parties articulent,, par écrit ou autrement chacun des faits qu'elles entendent prouver. — II est môme imprudent de le faire ; celui qui a offert d'établir tel ou tel fait, semble avoir manqué la preuve s'il échoue sur un seul ; on se montrerait moins exigeant à son égard s'il avait seulement dit qu'il prouverait sa possession, sans entrer dans aucun détail t.
855. L'enquête ne peut jamais porter sur le fond du droit 5 elle n'a lieu que sur les faits de possession' ou de trouble. — Le juge de paix ne saurait ordonner qu'avant faire droit, le défendeur prouvera que le demandeur n'est pas propriétaire, et qu'il n'exerce qu'un droit d'usage, Ce serait violer l'art. 24 C. pr. ; ce serait aussi cumuler le possessoire et le pélitoire a .
856. Lorsque la vue du lieu litigieux est utile pour l'intelligence des dépositions, le juge s'y transporte et ordonne que les témoins y soient entendus ' — 11 appartient au magistrat de rechercher dans l'état des lieux le véritable caractère de la possession, et par suite les éléments de la décision a .
857. 1 Ainsi le juge de paix doit ordonner la visite des lieux lorsqu'il s'agit soit de constater leur état, soit d'apprécier la valeur des indemnités et des dédommagements demandés. Il peut y procéder en présence des parties.
Si l'appréciation exige des connaissances qui lut sont étrangères, il peut ordonner que les gens de l'art qu'il devra nommerpar le même jugement feront la visite avec lui et donneront leur avis «.
' Bclime, n. 119.
* C. pr., art. Si.
3 Casse, (8 juin 1816, DeT.
' C. pr., art. 38.
s'Rejet, req. 17 déc. 1844, D. «, 46.
* ArgumentjC. pr.,art. it.
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858. Le jugement interlocutoire ne doit point être levé, s'il est prononcé en présence des parties. — * Lorsque leur présenceest nécessaires l'opération ordonnée, le jugement indique le lieu, le jour et l'heure auxquels il y sera procédé. — La prononciation vaut citation *.
859. Si l'une des parties n'assiste pas à la prononciation, le jugement doit être levé par le demandeur ou par la partie la plusdiligente et notifié à l'autre; le juge, par une cédule, fixe les lieu, jour et heure de l'opération.
S'il y a lieu d'appeler des experts, la simple prononciation du jugement ne vaut pas citation à leur égard. Le juge de paix, doit dans ce cas, délivrer cédule à la partie requérante.
860. La présence de l'huissier peut être utile au cas de descente sur les lieux, ordonnée sur cédule et suivie d'un jument définitif prononcé sur ces mêmes lieux, sans désemparer, avant l'enregistrement de la citation.
Le juge de paix, dans ce cas, donne une véritable audience. L'appel de la cause doit être fait par l'huissier, qui ne peut se dessaisir de l'exploit, tant que la formalité de l'enregistrement n'a pas été accomplie, si le défendeur ne comparaissait pas comment le juge de paix pourrait-il constater qu'une citation régulière a été donnée, l'original n'étant pas représenté? — D'ailleurs la présence de l'huissier peut être utile pour le maintien du bon ordre, pour appeler et faire comparaître chaque témoin qui lui est indiqué par le magistrat ».
Mais ce n'est pointàdire que le jugement rendu sur le vu ' C. pr.,art. !8.
2 Argument décret, 30 mars HQi, art. 85; décr. U juin 18*3, art. Ï0 et 9i .Rouen, Î9 nov. ma, Patois;
de la copie produite par ie défendeur serait entaché d'une nullité radicale l .
La présence de l'huissier n'est pas une des conditions indispensables pour la composition du tribunal, mais les raisons de convenance indiquées plus haut, surlisent pour engager lejuge de paix à requérir ie concours de l'huissier qui préviendra bien des inconvénients.
861. Des habitants peuvent-ils être entendus dans une cause possessoire qui intéresse leur commune? — La négative réduirait ia commune à l'impossibilité de prouver sa possession. Les habitants n'ont point en général un intérêt assez grave et assez direct pour qu'où doive écarter leur témoignage 2 .
862. Le fermier peut être entendu dans la cause de son bailleur, excepté dans le cas où l'action a pour objet l'immeuble même que le fermier tientà bail
863. Au reste, le juge a plus ou moins d'égard à la déposition de tel ou tei témoin, suivant le plus ou moins de confiance qu'il lui inspire.
864. Le juge peut baser sa décision sur la déposition d'un seul témoin, s'il n'a aucune raison de se défier de sa véracité.
865. Le jugement interlocutoire ne lie pas le juge. Ainsi, bien qu'on ait mis à la charge du complaignant la preuve que le trouble occasionné par des ouvrages pratiquéssurle bord d'un canal avait eu lieu dans l'année, l'action possessoire a pu être accueillie par cet unique motif, que le demandeur, ayant la possession annale du canal,
1 Journal des Justices de Paix. Art. 1 361 .
s Rejet, req. 30 mars 1836, Palais .
3 Bélime.n.iïS.
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était présumé, à défaut de preuve contraire, avoir lit possession annale des francs-bords 1 .
866. Le juge peut, sans violer l'autorité de la chose jugée par l'interlocutoire acquiescé et exécuté, déclarer, par sa sentence définitive, la complainte non recevable, comme ayant pour objet une chose placée hors du commerce, cl des lors ne pouvant être l'objet d'une possession utile dénature à servir de base à une action possessoires.
867. Ici on doit toujours dresser procès-verbal de l'enquête 3 ; le juge de paix ne prononce jamais qu'en premier ressort. — V. sup., n° 749.
Le procès-verbal est dressé par le greffier; le serment prêté par les experts est constaté : le juge, le greffier et les experts signent: si les experts ne savent signer, il en est fait mention.
868. Pour les autre» formalités relatives aux enquêtes, il faut se reporter au Gode de procédure 4 .
. § 3. — Aveu et serment.
SOMMAIRE
Serment dérisoire ou supplétif
869- L'interrogatoire sur faits et articles peut être ordonné par le juge de paix, lorsque les faits sont pertinents
1 Rejet.req. 13 nov. 1840, D. 41, 16.
2 Casse, S5 juill. 1837. Palais, 1837, î, 96; Carou, n. 6S9; Curasson, î, t86.
3 Code de proc., art. 39.
* Aui articles 35, 36 à 39. — V. d'ailleurs notre Dictionnaire des Juges de Paix, f Enquête, Expertise, Viseente sur les lieux.
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et concluants 1 . — Ce magistrat ordonnera le plus souvent la comparution des parties 2 .
870. Le serment peut être déféré par l'une des parties à l'autre en tout élat de cause 3 ... Si le demandeur refuse de prêter le serment qui lui est déféré, il y a lieu de le débouter de sa demande.
Cela s'applique seulement au cas où la possession est exercée par le demandeur lui-même; — s'il était aux droits d'un tiers, ou s'il s'agissait d'une possession exercée en son nom par un dé testeur particulier de son fonds, comme un usufruitier ou même un fermier, et qu'il n'eût pas une connaissance certaine, personnelle des faits de possession, il pourrait refuser de prêter le serment et devrait néanmoins être admis à faire la preuve 4 .
871. Le sermentsupplélif peut être déféré d'olliceparle juge, pour compléter une preuve qui laisse encore hésiler sa conviction 6 . -
g 4, — ù es présomptions. .
SOM.MA1HB-
872, Différentes espèces de présomption 9.
873. La possession du canal fait présumer la possession des franc 6-
87 i. La preuve contraire est réservée.
Autres exemples
871. Les présomption» do mitoyenneté ou de non mitoyenneté l'uniporlent-elles, au posscssoirc, sur la possession ? — Renvoi.
1 Arg. C. pr. article 3îi.
a Bourbeau, n. 619. — V. d'ailleurs C. pr., art. 4!8 ct)033. 3 Arg. Code art. 1358 et 1361.
Argument Code, art. 1359.
s Bourbeau, n. 417 et MO.
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872. Od distingue les présomptions résultant delà toi et celles abandonnées à l'apprécia lion du magistrat i.
873. La preuve de la possession annale doit être faite contre le possesseur du canal qui est présumé avoir la possession annale des francs-bords d'un canal 1 .~ La possession ■actuelle d'une partie du bord d'un canal a pu s'induire de la possession prouvée du surplus des bords de Ce canal, alors d'ailleurs que la partie litigieuse est adjacente à une partie de terre non soumise à une culture annuelle*. 1
874. La présomption cède devant la preuve contraire;Ie terrain des francs-bords peut rester assujetti à la servitude nécessaire pour, assurer la continuation de l'existence du canal, conformément à sa destination*.
Spécialement la jouissance par le maître d'une usine d'un cana! de fuite ne le dispense pas de prouver qu'il en a la possession annale dans toute son étendue, tellement qu'il ne peut demander la destruction d'un pont jeté sur ce canal, s'il ne prouve pas sa possession annale de cette partie du canal
875. Peut être invoqué à l'appui d'une action possessoire le fait par celui qui n'a que le droit de prendre, à leur arrivée dans son fonds, les eaux d'un canal d'irrigation, de faire des actes de curage sur le fonds où passe ce canal 6 .
876. Lorsque la jouissance ne peut se manifester par des actes et des produits annuels, il faut rechercher les derniers faits de jouissance pour adjuger le bénélice de la pos-
1 Code, art. 1380 cl 1353.
3 Rejet, req.S3ilov.1SiO, D. 41, 16.
' Rejet, req. 3! fcvr. 1843, D. 13, 107.
s Rejet, rei[. fi moral SU; Casse, 13 août 1830, Dev. 44, 200; BO, 7SI: es juin 4353 ; rejet, tiv. 1" août 185S, Journal des Justices de Paix, Art. 360 et 935. Daïicl, S, n. 337.
S nejet,req. 17 janv.184î, D. 12,391.
G Rejet, civ., 48 aïril 1»5i, D. 54, Ml.
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session annale à celui qui en justifie. — Ainsi la présomption do propriété établie relativement aux fossés séparatifs de deux héritages en faveur de celui des deux propriétaires sur le fonds duquel se trouve le rejet de terre, est inapplicable aux fossés établis entre les bois domaniaux et des bois appartenant à des particuliers. Ces derniers étant tenus, d'après l'ordonnance d'août 1669 et l'arrêté du ifl pluviôse an vi, de creuser des fossés séparatifs sur leurs propres terrains et à leurs frais, doivent être admis à prouver leur possession, bien que le rejet de terre soit du côté du bois domanial. — Il en est de même des fossés qui séparent les bois domaniaux des propriétés dites rielz, les rîetz étant assimilés aux bois et soumis aux mêmes règles quant aux . fossés'.
877. Les présomptions légales, et notamment celles de mitoyenneté ou de non-mitoyenneté l'emportent-elles, au possessoire, sur la possession î — V. suprà, n. S10 etinfrd, n. 1035 à 1037.
i Saint-Omer, Put'*, 19avriU8B0.
Aveu du trouble
885, Importance relative des actes de jouissance.
878. L'affaire une fois engagée et portée devant le juge de paix, le rôle de ce magistrat commence.
Le juge vérifie d'abord si la demande est régulièrement introduite.
Si les parties n'ont pas une capacité suffisante, il surseoit jusqu'à ce que l'instance ait été régularisée. — V. sup., n. 665 et suivants.
Il vérifie ensuite sa compétence.
879. Au jour indiqué pour l'audience, si le demandeur ne comparait pas, le juge prononce un défaut-congé contre lui, et le défendeur, sans fournir aucune preuve, est laissé en possession 1 .
880. Le défendeur fait-il défaut, les conclusions du demandeur ne lui sont adjugées qu'aulant qu'elles paraissent justes et bien vérifiées 3 .
881 . Il ne peut être pris contre le défendeur absent aucune conclusion nouvelle.
' Fayard, \* Complainte, g S, n. H.
2 Argumente, pr., art, t&O. — Confrd, Carré, art. 11.
882. Lorsque aucune des parties ne se présente, le juge ne peut statuer : il n'est requis par personne; la citation est comme non-avenue. ■ -
883- Le trouille est rarement dénié; le plus souvent le défendeur l'avoue et soutient qu'il a usé de son droit.
La dénégation du trouhle emporte en général reconnaissance implicite de la possession de l'adversaire, enlève à la contestation le caractère possessoire, et la convertit en un procès en dommages-intérêts'. ..' ■>
884. Si le défendeur, tout en niant la possession de son adversaire, convient à l'audience qu'il a fait des aclcs.de jouissance d'où résulte nécessairement une possession légale, il doit être condamné sans autre procédure. - 885: Parmi les actesdë jouissance, ceux-là doivent l'emporter, qui sont en plus grand nombre et le plus appropriés ù la destination de la chose qui en est l'objet. "'«' " '
Le fait de la moisson prouve plus la possession que celui de la culture; — le fait d'avoir coupé Fherbe d'un pré, que celui-d-y avoir fait paître des bestiaux, à moins qu'il ne s'agisse de la possession non d'un pré, maîsd'un pâturage. — S'il s'agit d'un champ cultivé, planté d'arbres, celui qui à labouré Je champ, qui l'a ensemencé' -et y à récolté les grains, sera préféré à celai qui àémondé les arbres;
recueilli les fruits. *
La propriété d'un canal fait de main d'homme entraîné la'présomptiôn de propriété" des francs-bords; lerivèrain qui a planté et abattu des arbres sur ces francs-bords est présumé avoir fait des actes de tolérance^ ■ . "
1 Dallai, n. 653. — V. iitprà, n. 33. .
•>■ Paris, 1îfév. 1830, Palais. -V. siip,n. 331. a 333 ; iu9.
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SECTION I, — Jugements préparatoires et interlocutoires.
886. II est rare qu'une action possessoire puisse être jugée définitivement sans quelques mesures d'instruction préalables.
Nous les avons indiquées sous le chapilre précédent, à la section If.
' SECTION II. - Jugement définitif.
§ 1 . — Ce que peut et doit ordonner le juge.
SOMMAIRE
887-688. Le juge de pais doit staluer au possessoire, seulement. 889. Et sur les conclusions prises en dernier lien. 8911. Il peut réduire la demande, mais non la -dépasser.
887. Lorsque la citation contient des chefs relatifs au possessoire et d'autres concernant le pétitoire, le juge de paix doit statuer sur les premiers, et renvoyer devant qui de droit pour le surplus : il ne peut se déclarer incompétent pour le tout 1 .
Ainsi, lorsque le demandeur n conclu à êlro réintégré en la propriété et jouissance d'un terrain, le juge de paix peut et doit staluer sur le chef de ces conclusions concernant la jouissance,
888. Ce magistrat ne peut statuer sur des faits antérieurs à l'année du trouble; par exemple, ordonner la suppression d'un fossé établi depuis plus d'un an. De sembla-
i Motifs Casse, 30 janv. «837, D. 37, «7.
bles faits ne sauraient fonder qu'une action pélitoire 1 . Mais te juge du possessoire a pu invoquer un fait' de possession remontant bien au delà de l'année quia précédé l'action, alors que dans le dispositif il s'est borné à statuer sur la possession a . '
889. Le juge du possessoire peut et doit prononcer sur les conclusions rectificatives ou additionnelles qui ont pour objet la possession 3 .
890. Il peut réduire la demande, si elle lui paraît excessive, mais il ne peut statuer sur des chefs non compris dans les conclusions; autrement il y aurait vltrà petita. — V. in- ■frà, chap. X, sect. v.
A m. 1. — De la complainte.
891-892. Le juge maintient le demandeur qui prouve sa possession. 893. Il peut se fonder, entre aulres motifs, sur une possession plus qu'annale.
894-896. Il peut négliger une exception de propriété" qui n'est pas sérieuse.
A défaut de preuve, la demande estrejelée
902. Le défendeur nanti, reste en possession par le seul fait du rejet
de la demande.
9U3. En cas de demande reconventionnelle, il faut distinguer : 904. Que doit (aire le juge quand les preuves respectives sont insuffisantes?
i G. pr. art. Î3.
^ Bejet.cis., 3 décembre i83i, D. 35, 59.
* Casse, !9 décembre )8t8, Dev.
905-906. Il peut maintenir une possession indivise ou le statu qw>. ' 907-910. Ou bien une possession distincte pour chacune des parties. 91 f . Ou bien une possession alternative.
Les Trais de labour doivent Être déduits
936. Le juge peut ordonner la destruction des travaux faits sur le terrain d'autrui.
9Î9. Quid si l'auteur du trouble a fait les travaux sur son propre ter-
930-931. Au cas d'usine, on distingue si elle est ou non autorisée. 935. Quid m cas d'aveu partiel de plusieurs défendeurs? 936-937. Interprétation de la sentence.
Il les réserve, lorsqu'il renvoie au pétitoire
918. Le juge peut ordonner une plantation de bornes provisoire.
919. Saisi d'une action en bornage, il peut statuer sur l'action pos-
. sessoire formée incidemment.
950-951 . Quid s'il s'agit d'une demande en extraction d'arbres ? 952. La fixation de la valeur des matériaux ou de la plus-value n'appartient pas au juge de paix.
891, Le juge doit vérifier d'abord si le demandeur en complainte justifie d'une possession ayant les (jualilés et conditions émimérées suprà, sous le chapitré II. • 892. Cette preuve faite, le juge peut autoriser le de-
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mandeur à prendre possession du terrain litigieux, faute par le défendeur de se désister de cette possession, dans un certain délai, par exemple dans lés huit jours delà prononciation du jugement 1 ..
893. Le juge qui reconnaît, dans les motifs de son jugement, que le demandeur a une possession même plus qu'annale, peut statuer au possessoire sans renvoyer à se pourvoir au pétitoire".
894. Peu importe que le défendeur lui-même prétende un droitde propriété on de servitude, lorsqu'il ne fournit à l'appui de ce dire aucune preuve ou présomption qui donne à l'exception proposée le caractère d'un moyen sérieux 3 .
895. A plus forte raison, iejuge de paix peut-il et doitil retenir la cause,, lorsque le défendeur se borue à avancer que la propriété du terrain litigieux appartient à un tiers (à une comrnune) qui n'est pas en cause *.
896. Lorsque deux communes sont contraires en fait sur la question de situation du rocher qui produit le varech litigieux, le juge du possessoire ne- doit pas nécessairement se déterminer d'après les limites de chaque commune; il peut se borner à apprécier les faits dé possession et prononcer la maintenue possessoire au profit de celte des communes qui justifie de sa jouissance. En accueillant cette demande, le juge du possessoire ne commet ni violation des dispositions qui attribuent \a propriété àa varech à la commune limitrophe, ni violation d'un arrêté administratif qui aurait reconnu ce droit de propriété en faveur de cette
i Rejet.cW.. 16 fév. (869, Journal des JiwtoCJ de Pflto, Art. 1 MB. S Rejet, req. 49 avril 1843, Palais, 18*3, t. 674. < Argument rejet, req, 18 mai 1840, Journal rfe Pr6efdvre, Art. M84. >> Rejet.req. 19 air. 1*43, Palais, 43, ), 674.
Lv Ci?
dernière commune, ni violation du principe d'imprescriptibilité des rivages de lamer. — X. supra, n°536.
897. Dans les cas ordinaires, il suffit au demandeur en complainte d'établir le fait de sa possession annale et celui du trouble qui y a été apporté. — Peu importe que ce trouble n'ait causé aucun dommage dès à présent appréciable; l'intérêt du demandeur à conserver le bénéfice de la possession, protège à lui seul son action — V. supra, n°M3 etsuiv.
898. Si le défendeur prétend avoir eu le droit d'agir comme il l'a fait, c'est une question à examiner au pélitoire. — Nous supposons que la constatation du droit invoqué par le défendeur ne puisse résulter que de l'appréciation des prétentions ou allégations contraires des parties, de l'examen des litres invoqués; le juge de paix ne pouvant faire cette appréciation sans cumuler le 'possessoire et le pétiloire. — V. infra, chapitre XII.
Maïs provisoirement la maintenue en possession du demandeur doit être prononcée.
.899, S'agit-il, au contraire, d'un droit que la loi ellemême confère au défendeur, pour la reconnaissance duquel le juge du possessoire n'a aucune vérification à faire et n'a qu'à consulter la loi; le défendeur, ayant de parla loi un droit égal au. demandeur, celui-ci ne peut être reçu dans son action en complainte qu'en prouvant que le défendeur a usé de son droit d'une manière abusive et dommageable. . Ainsi, l'exercice par le propriétaire riverain d'un cours d'eau, du droit qui lui est attribué par l'art. 644 du Code, de se servir de cette eau à son passage, ne peut donner lieu contre lui à une action en complainte de la part du propriétaire inférieur, qui a la possession annale des mêmes eaux, qu'à la double condition qu'il y aurait abus de la part du
propriétaire supérieur dans l'exercice de son droit el préjudice causé au propriétaire inférieur K
900. Lorsque le demandeur eu complainte conserve !a détention matérielle de la chose et se prétend seul possesseur annal, il.se trouve seul chargé de la preuve des faits de trouble el dela possession alléguée. ■ •
Si la preuve du demandeur est incomplète, le juge déclare la complainte non recevable, renvoie le défendeur absous des conclusions principales el accessoires, prises contre lui.
\- .901. Lorsque le demandeur en complainte plaide dessaisi, et qu'il ne justifie pas de sa possession annale, le défendeur nanti de la possession actuelle y est maintenu, sans avoir besoin de prouver l'annalité de nette possession. Actore non probante revu absolvitur 7 '.
. 902- Lorsque le défendeur n'a pas pris de conclusions tendan tes à se faire reconnaître véritable possesseur, le juge n'ordonne pas en sa faveur le délaissement de l'objet litigieux.'Il constate l'absence du droit de possession chez l'un, sans reconnaître qu'il existe pour l'autre. Le trouble dans ce cas, fût : il constaté, ne donne lieu à aucune réparation 3 .
903. Si la possession est suffisamment prouvée par l'une des parties, elle y est maintenne, et défense est faite à son adversaire de la troubler. ;
Cette défense n'a pàs pour effet de frapper d'avance du vice de précarité les actes de jouissance que pourrait se permettre plus tard la partie condamnée et de la rendre par là incapable d'acquérir jamais la possession de l'objet litigieux 1 .
» Rget, rcq. Il juin 18(4, Deï. 4!,7!9, note!. ■ 1 Bourbeau, H. 418.
3 Bélïme,!!. metiï9:-— V.sup^n.&T. ■ -, . ■ --
904. Les preuves peuvent être insuffisantes de part et d'autre; — ni ['un ni l'autre dea plaideurs ne prouve la possession invoquée.
Le demftdeur principal succombe, en ce sens qu'il ne peut être réintégré dans la possession de la chose dont il a perdu la détention matérielle, ni obtenir des dommages intérêts pour le trouble subi.
Le défendeur est dans la même situation que s'il n'eut offert aucune preuve de sa possession. Il est maintenu s'il possède, mais il n'obtient pas le délaissement à son profil, dans le cas où le demandeur détient la chose litigieuse 1 .
905 . Le juge peut/sans attribuer formellement la possession au défendeur qui ne justifie que d'une possession non paisible, se bornera rejeter l'action en maintenue du demandeur, faute par celui-ci d'établir sa possession i, — et se fonder sur l'aveu des parties et l'appréciation des titres pour en déduire l'état indivis du terrain litigieux et le rejet de la complainte, faute de possession exclusive de la part du complaignanl.
906. Lorsque l'une des possessions, en s'exerçant, a eu pour l'autre le caractère d'un trouble, le juge peut considérer celle simultanéité des actes comme impliquant l'idée de deux possessions qui n'ont été ni paisibles, ni continues, ni exemptes d'interruption. Ce sont deux possessions équivoques. Les choses peuvent rester dans l'étal où elles sont*.
907. Les deux possessions se sont exercées sans promiscuité, comme sans conflit, parce qu'elles se sont appliquées à des parties ou à des dépendances diverses d'un
■ Bourbeau, n. 419.
ï Rejet, req.93juill.183t, D. ai, 409.
».Bejet,req Sijuill. (834, D. 3t, 400; bourbeau, n.'*30.
même objet. — Exemples, la possession de l'un s'applique au sol, la possession de l'autre aux arbres qui y sontàccrus. L'un est en possession du lit d'un canal, l'autre a la possession annale des francs-bords. — L'un semflle posséder le fonds comme propriétaire, l'autre comme usager. — Dans ces divers cas, le juge peut reconnaître deux possessions distinctes et les maintenir chacune dans leur objet *.
908. De même on peut acquérir la possession d'élaguer et de recueillir les fruits' des arbres croissant sur la berge d'un fossé, sans acquérir celle du terrain lui même ■>.
Un propriétaire peut avoir la possession d'arbres qu'il a plantés sur une chaussée, tandis qù'uu autre conserve celle des herbages qu'on y récolte.
Ou a pu adjuger la possession des bois existants sur une montagne à une personne, et à une autre personne la possession des herbes et chaumes venant sous ces bois
On attribue à l'un les hauts bords d'un canal et à l'autre les arbres et les herbes qui y croissent 4 .
Les art. 553 et 664 C.N.,en reconnaissant comme possible, dans certains eus, l'existence de deux propriétés distinctes sur un même sol, viennentà l'appui de ces décisions.
909. Les deux possessions peuvent aussi s'appliquer indivisément à la totalité de l'objet litigieux ; alors les plaideurs sont maintenus l'un et l'autre dans une possession commune.
Par exemple, s'il, agissait d'une cour contiguc aux bâtiments des deux parties, ou d'un chemin attenant à leurs
i Sainte- Héoimic. 11 février 1 S5i, Journal des Justices dt t'aix, Art. liOi ; Bourbeau, n. 430.
i Caen, U julll.18!5, Ucv.
s Rejet, rraj. 13févr. 183i,D. 34, 120*. -V. d'ailleurs saprà, it. 337. i — V. iiiprà. n. 333.
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héritages ; d'un puils ou d'une fontaine placée à proximité de leurs habitations.
Chacune des parties prétend à la possession exclusive d'un mur, d'une haie ou d'un fossé qui sépare leurs héritages; l'un et l'autre prouvent des actes de possession de même- valeur. — Chacun des plaideurs sera maintenu dans la possession de l'objet litigieux considéré comme mitoyen».
Le juge de paix doitdonc vérifier si l'une des parties n'a pas eu la jouissance sous un rapport qui aurait été constamment le même, et l'autre sous un rapport différent.
810. Lorsque les parties ont fait des actes entièrement pareils, aussi caractérisés, aussi anciens d'un côté que de l'autre, — on doit les maintenir toutes deux concurremment 5 .
01 1. Le juge du possessoire, saisi d'une action en complainte relative à la jouissance du cours d'un ruisseau, dont le demandeur et le défendeur prétendent chacun avoir la possession annale, peut, en appréciant l'état et la nature de la possession respective des parties, et en les maintenant dans cette possession, décider que l'une aura la jouissance exclusive des eaux pendant uue saison et que cette jouissance sera commune entre les parties pendant le reste de l'année : ce n'est pas là cumuler le possessoire et le pétitoire, ni faire un règlement d'eau rentrant dans les attributions de l'autorité administrative 3 .
912. Le juge ne peut attribuer aux parties une possession commune ou indivise, lorsque ni litre, ni rapport entre les plaideurs, ni caractère particulier \le la chose possédée,
i Rejet, rcq. S8 a*r. 1BI3, Dcv. ; Buurbeau, u. 430. ! Argum., rejet, req. S8 arr. 1813; rejet, civ. 8 dît. )8ï4; Bcliiue, ». 101 ;Dalte, V Action pm. n. 690, * Hejet, civ., 9 août 183Cj Uet. 37, 1*0.
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ni présomption légale, ne justifient cette attribution indi-
913. Quelquefois, par la nature des faits, il est impossible de supposer les deux plaideurs copropriétaires et il est évident que la chose appartient à l'un ou à l'autre. Exemple : — Un passage à ciel découvert forme séparation entre deux bâtiments; il est commun aux deux propriétaires voisins d'après les titres, qui n'en déterminent pas la largeur. L'un des bâtiments a un appentis ou rebord de toit projeté sur le treige et en couvre à peu près la moitié. Le propriétaire de ce bâlimeut dépose du bois de chauffage le long de son mur, sous l'appentis; il est actionné au possessoire comme obstruant la chose commune, il répond : je suis en possession de toute la partie du treige comprise sous mon appentis,, d'après la maxime qui kabet sohtm, habet cœlum. Je suis censé propriétaire du terrain sur lequel s'avance mon toit; cet état de choses existe depuis longues années; c'est àmoi qu'appartient la possession annale; j'ai le droit do faire sur ce terrain tel dépôt qu'il me plaît. Le demandeur réplique : j'ai la possession du treige ou j'ai toujours passé librement.
914. Un treige étant reconnu exister entre deux bâtiments, est présumé s'étendre d'un mur à l'autre, bien que la largeur n'en soit pas spécifiée dans le litre. Celui qui est en possession d'y passer est censé l'avoir fait dans toute sa largeur, et non pas d'un côté seulement; il doit être regardé comme ayant la possession à titre de propriétaire de la totalité du terrain.
L'aulre propriétaire en avançant le rebord de son toit sur le passage est présumé avoir entendu seulement exercer la servitude : jus stillicidii vel projiciendi, ce qui consiste à
< Bourbeau, n. 130.
verser les eaux ou à faire avancer un ouvrage sur la propriéléadjacente. Ce droit est une servi Lude continue et appareille susceptible d'attribuer l'action possessoire, mais ce n'est qu'une servitude, et non un droit de propriété. C'est le cas de maintenir le demandeur en possession du treigo commun; d'ordonner l'enlèvement des bois déposés ; de maintenir le défendeur en possession de la servitude stillicidii. — Ce qui revient an fond à conserver le statu quo, en attendant le jugement an pétitoire 1 .
915. Le propriétaire d'une cour ou d'un jardin, et le propriétaire d'un bâtiment contigu ont une difficulté, à raison de la lisière de terre que ce dernier prétend avoir laissée en dehors de son mur pour recevoir ses eaux. — Le maître de la cour bâtit immédiatement contre le mur du voisin et celui-ci l'actionne en complainte. — Les litres sont muets.
Le propriélaire du mur est présumé propriétaire d'un certain espace au delà, lorsque le chaperon du mur est disposé de manière à rejeter les eaux en dehors. Autrement le voisin n'aurait pas souffert qu'on fit couler sur lui les eaux pluviales 2 .
916. La largeur de la lisière variera suivant l'usage des lieux. Elle sera plus grande pour une maison : les eaux s'écarlant davanlage à mesure qu'elles tombent de plus haut.
917. Cette présomption pourrait céder devant certaines circonstances particulières; exemple : !e propriétaire du terrain adjacent a planté jusqu'au pied du mur ou y a fait d'autres actes de maitre équivalents, bien caractérisés; il devra être maintenu dans sa possession annale 3 .
1 BOlimcn. m.
2 Bélimc, h. 403.
3 Bélîme, u. 403.
290 CHAriTHE VIII. — SECTION II. § 1. — ART. 1.
918 Les témoignages sont égaux en nombre, mais quelques uns som plus décisifs et plus respectables que les autres : mot numerantur, sed panderantur 1 .
Y eût-il parité entre les preuves testimoniales, si l'examen des titres appuie l'une des possessions et que l'autre en soit dénuée, le doute se résoudra en faveur de la pre-
A défaut de litres, la possession antérieure à celle qui s'est exercée pendant la dernière année fera pencher la balance au profit de celui qui invoque cette présomption 2 -
919. Les deux parties prétendent réciproquemeul avoir la possession annale, le défendeur s'est porté reconventionnellement demandeur; ni l'un ni l'autre ne justifie d'une possession exclusive de l'immeuble litigieux, . que doit décider le juge du possessoireî
La question est délicate et a donné lieu à plusieurs systèmes :
i' r système. — Lorsque les laits de possession coexistent et se balancent, le juge est autorisé à examiner les titres et à accorder la maintenue à celle des parties qui parait avoir la possession la mieux colorée 3 .
920. 2" système. — Lorsque les parties justifient d'une possession sivitilkmée, ic juge peut attribuer la possession provisoire, ce que l'on appelle la récréance, a celle d'enlm elles qui a le droit le plus apparent ou qui. offre le plus de garantie, à la charge de rendre compte des fruits dans le
' Bourbeau, n. iîfl.
' In conflicl". po^f^iouiun, lit ulula r,el aidiqvior possessio vindt. Dumoulin sur l'art, iil de la coutume du Maine — Rejet, req. 19 juill. 1830 ; 13 liov. 1BÎ9, D. 33, Î7i ; 40, 73.
3 Rejet, req. 13nov. 1838, D. 40, S6.
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cas où l'adversaire obtiendrait gain de cause au pétitoirc. Cette solution a donné lieu à une grande controverse 1 : Pour repousser la récréance on invoque le silence du Code, l'abrogation des anciens usages en matière de procédure par l'art. 1041 C. pr., d'autant plus que dans l'espèce il s'agit d'attribuer au juge de paix, juge d'exception, un pouvoir que les anciens usages n'accordaient qu'à la juridiction ordinaire. On insiste sur la maxime adore non probante absolvilur reus; sur l'injustice qu'il yaurait à attribuer une possession exclusive à l'une des parties quand elle n'a eu qu'une possession commune; sur les avantages du séquestre, qui, sans léser l'intérêt d'une partie au préjudice de l'autre, ue préjuge rien sur la question de propriété. — On ajoute que la récréance n'était usitée autrefois quedans les matières bénéficiâtes î.
L'ancienne organisation judiciaire devait se prêter plus facilement à cette mesure ; s'était le même juge qui avait compétence sur les questions de possession et sur les questions de propriété; l'instruction sur le pétitoire devenait ainsi le complément du débat engagé sur la possession. Le juge n'avait pas à se dessaisir, mais à ordonner une instruction sur le fond.
Le juge de paix, au contraire, ne pouvant statuer que sur la possession, ne semble-t-il pas abdiquer ses pouvoirs et commettre un déni de justice, lorsqu'il laisse indécise la possession annale, et que, se bornant à régler la détention provisionnelle de l'objet litigieux, il renvoie les parties devant d'autres juges pour y plaider sur la propriété 2?
1 Châùveau, 43, p. 360; Àugier, p. 1i ; (ianiier, p. 69; Miroy, p. 323; llréiiiieuï, Théorie dei ariiGitx îwsscssoircs, n. 4S~; Alauzel, Histoire de ta i'ossesiion, p. 567; Carou, 11. 654; Dalles, u 699.
3 Mime, n. 399.
En laveur de la récréance on répond : Il résulte des termes généraux du grand Coutumier de Charles VI et des anciens auteurs que la récréance, introduite d'abord dans les matières bénéficiâtes, avait.cesse" de leur être exclusivement propre, et avait été appliquée aux matières profanes'. Et les art. 1961 et 1963 du Code no sont pas contraires à cette interprétation : le premier permet au juge d'ordonner le séquestre, mais ne l'y oblige pas, et le second est muet sur la question. D'ailleurs, la récréance est une espèce de séquestre qui, au lieu d'être confié à un tiers, l'est à l'une des parties. L'art. 1965 ne s'oppose pas à ce qu'il eo soit ainsi. Celte mesure, en épargnant des frais, est préférable à un séquestre entre les maÎDsd'un tiers 5 .
L'objection tirée d'un prétendu déni de justice n'est point fondée. — L'une et l'autre partie, nous le supposons, réclament la maintenue possessoire : l'une et l'autre ont apporté des preuves d'une possession annale. Mais ces preuves s'affaiblissent l'une, l'autre. Dès lors le juge ■ ne peut pas affirmer qu'il y ait un véritable possesseur annal. — Il accorde à l'une de ces possessions une partie des avantages que la possession légale procure, la détention de la chose, sans qu'il en résulte aucun préjugé sur le fond du droit; — de même que, si ni l'une ni l'autre des parties n'avait justifié la possession annale, il eût refusé la maintenue possessoire et eût laissé les choses dans le statu quo. — Le juge ne refuse pas de juger en prononçant la récréance; il rend une décision négative qui n'en est pas moins un véri-
i Lizct, Pratique judiciaire, tome &■ — De Parieu, Éludes hktoriijues d critiques, p. ISO.
î Rejet, req.' 44 nov. 1833, Dev. 3Î, 816; ii nov. 184S, foumal de Procédure, Art. 24((i; Polluer, Possession, a. 106; Hcnrîon, ch. 63. l'otwet, Actions, n. ifl el 68; Troplong, Prescription, n. 3Î9; Curasson, n. 7î4; Bourbes», n. 432.
table jugement, en décidant que la possession légale n'appartient à aucune des parties.
921 . La maintenue indivise diffère de la récréance. Chacun des plaideurs prétend avoir la possession exclu -
«ce,* dans la récréance, le juge ne se prononce pas, il dit qu'il ne sait lequel a raison, que la possession est obscure. Dans la maintenue, le juge dit: les faits sont clairs, vous possédez tous les deux ; il donne une solution, en condamnant chaque partie dans ce que sa prétention avait d'exorbitant. — Si le défendeur a fait acte de maître sur la totalité du terrain litigieux, en l'entourant d'une clôture, le juge en ordonne la destruction . — Dans la récréance, il n'aurait pas ce droit : il n'oserait décider à qui la possession appartient. Il est vrai qu'en maintenant les deux parties, onnelnet pas un terme aux rixes et aux débals provoqués par les prétentions rivales du demandeur et du défendeur.
922. 3' système. En l'absence de preuve d'une possession exclusive, te juge du possessoire a la faculté de renvoyer les parties au pétiloire, et d'ordonner le séquestre de la propriété litigieuse.
Ainsi le demandeur en complainte a été déclaré non recevable pour défaut d'intérêt à se pourvoir contre un jugement, qui après avoir déclaré qu'il reste, sur le caractère de la possession des parties, un doute sérieux, et que l'interprétation des titres peut seule éclaircir ce doute, renvoie ces parties à se pourvoir au pétiloire et ordonne néanmoins le séquestre de la propriété litigieuse '.
Des faits de culture passagère pouvant être considérés comme actes de jouissance précaire ou équivoque, n'ont pas la même importance.
< Rejet, req. 31 juillet 4838; (1 révr. 1857; rejet, civ. 5 no*. 1860: 3 déc. (NOS, Journal dts Justices de Paix, Art. 1101, et 1S99 ; !109. — Omtrà, Cirou, n. 65i; Halluz, n. 69U.
Ces procès, au pélitoiro, présenteront souvent moins de difficultés : les juges auront toute latitude pour, interpréter les titres, ils pourront faire porter l'enquête sur le fond dû droit, faculté que l'art. 24 C. pr. refuse au juge de paix
La décision qui, entre les parties, n'a que des effets purement provisionnels, est définitive relativement au juge, dont les pouvoirs sont épuisés par la solution donnée à l'instance possessoire 3 .
923. Le juge de paix peut substituer le séquestre à la récréance, c'est-à-dire ordonner le séquestre, au lieu de prononcer la maintenue, en renvoyant les parties dont les possessions sont égales, à se pourvoir au pétitoire .
92£. Ni la récréance, ni le séquestre ne sont des actions possessoires, ce sont des mesures provisionnelles que le juge peut prendre d'office.
925. Au reste, la possession provisoire accordée à l'une des parties n'a pour effet que de lui donner le droit de jouir de l'immeuble pendant la durée du procès au pétitoire, à la charge d'en rendre compte à l'autre partie ; si cette dernière triomphe dans celte instance, elle ne dispense pas celui qui l'a obtenue de prouver sa propriété ; cet avantage n'est attribué qu'à la possession civile K
926. La partie qui' succombe au possessoire doit être condamnée à rendre à l'autre les fruits qu'elle a perçus et ceux qu'elle a empêché de recueillir, sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu 8 . — Toutefois, suivant
i Bélimc, n. 403.
s Bourbcau, n. 433.
3 Rejet, civ. 30 juill. 4838, D. 38, 341 ;
* Bourbcau, n. 296.
& Pothicr, Possession, n. 103.
o Jons.se, ordonn. 1667. ,
M. l'avocat général I.aplagne-Barris, celui qui obtient la récréance fait les fruits siens
927 . Au surplus, la restitution n'est due que sous la déduction des frais faits pour labour, travaux el semences : cette réserve doit être sous-cnlemlue d'ans la sentence.
928. Lorsque fauteur du trouble a fait des travaux sur le terrain possédé par autrui, le juge de paix peut ot doit ordonner la destruction des travaux. — Point de difficulté,
929. Le juge de paix peut-il se dispenser d'ordonner la destruction des travaux, lorsque l'auteur du trouble les a faits sur son propre terrain, el que ces constructions portent atteinte à 1" exercice d'un droit dé servitude appartenant à l'autre partie?
L'affirmative est enseignée par plusieurs auteurs pour le cas où le juge aurait la certitude qu'au fond celui qui a fait les constructions avait le droit de les faire ! .
Cette solution n'est pas à l'abri de la critique. — En effet, le juge de paix ne pourrait pas exprimer cette prétendue certitude sans violer la loi; — qu'arriverait-il d'ailleurs, si l'auteur du (rouble s'en tenait au jugement possessoire? — Il faudrait que le possesseur annal, ponrobtenir la suppression des ouvrages, prit l'initiative de l'instance pétitoire s .
La destruction des travaux dont l'établissement a donné lieu à la complainte, étant le seul moyen de faire cesser le trouble, elle peut être ordonnée par le juge.
Les jugements possessoïres sont des jugements de pleine maintenue, définitifs sur le fait et le caractère de la posses-
' — V. Journal de Proctdure, Art. 1!*4.
2 Mime, ii. 361; Dallira, Actions poisesioi'res, n. 1Gi. — V. d'ailleurs eup. n. i3H.
* Bourbéau, ij. 134.
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sion'. La maintenue ne serait pas pleine et entière, si le juge n'ordonnait pas la destruction des travaux et des ouvrages qui foDt obstacle à l'exercice du droit de possession.
930. Le juge peut défendre à l'auteur du trouble de retenir les eaux dans le bief de son moulin au delà d'une certaine hauteur déterminée par experts, à peine de dommages-intérêts par chaque contravention, alors que la mesure ainsi ordonnée n'a été devant lui l'objet d'aucune contestation 2 ; — cette mesure, dans l'espèce, avait uniquement pour objet de maintenir la possession des demandeurs dans l'état où elle était reconnue exister en leur faveur. Elle laissait entier le droifde faire régler la jouissance des eaux, soit par l'autorité administralivc, soit par les tribunaux au pétitoire.
931. S'agit-il de travaux servant au roulement d'une usine, considérés comme constituant un trouble à la possession d'autrui? — Il faut distinguer :
932- Les travaux ont-ils été construits sans autorisation, le juge de paix, en reconnaissant qu'ils sont un trouble à la possession d'autrui, et que leur construction ne remonte pas à plus d'une année, a le droit d'en ordonner la suppression 3 .
933. Si, au contraire, les ouvrages ont été construits en vertu d'une autorisation administrative, le juge de paix en constatant le trouble qui en résulte peut accorder des dommages-intérêts pour le préjudice matériel causé par le nouvel établissement : le pouvoir administratif permet plutôt qu'il ne concède, et toujours sous la réserve des intérêts privés.
i Casse, 6 juill. ISïfi, D. 16,409,
1 Rejet, req. 3 août i6!>3, Journal des justices de Paix, Art. 193. 3 Rejet, roq. SB janv. 18*5, D. 45, 1 15.
Mais les tribunaux civils devant respecter les actes administratifs, ne peuvent rien prescrire de contraire à l'arrêté d'autorisation
Lorsque le demandeuren complainte, au lieu de conclure à des dommages-intérêts, se borne a réclamer la suppression des ouvrages, le juge de paix se déclare incompétent*.
934. Toutefois si, par suite d'une erreur, l'administration a autorisé la construction d'une usine sur un terrain appartenant, non au concessionnaire, "mais à un tiers, celuici, eu se faisant maintenir dans la possession du terrain sur lequel les travaux ont été exécutés, peut faire prononcer leur destruction, qui est alors une conséquence nécessaire et légale du droit de rentrer dans la possession matérielle du terrain ; l'autorisation, qui ue peut avoir pour objet qu'une modification ou une transformation de la chose du concessionnaire, doit être considérée comme non avenue, si le droit de propriété ou de possession lui faisant défaut, il n'y a plus de base aux modifications ou aux transformations autorisées 3 .
935. Un droit de passage dans une certaine largeur est réclamé au possessoire contre l'un des riverains, lequel appelle en garantie l'autre riverain; — te droit est reconnu par les deux riverains, — il s'agit seulement de savoir si le trouble provient des travaux du défendeur originaire, ou des travaux du défendeur en garantie : le juge du possessoire peut-il dèt maintenant, pour assurer l'exercice de ce droit de passage, ordonner la démolition des ouvrages les moins importants, à la charge par celle des parties qui suc-
' Argument loi Ï5 mai 183», art. 6; Bourbean, n. 43fi. 2 Rejet, req. 4 9 août 1843, D. 4a, 404.
iRejet,ciï 1" aoûMBSo, D 85,310.
combera au pétitoire de supporter les conséquences de cette démolition?
L'affirmative a été jugée 1 . Cette décision peut être équitable, mais est-elle à l'abri de toule critique, au point de vue des principes?
Il est vrai que le droit de passage du demandeur était reconnu par les deux défendeurs; mais cette reconnaissance n'était pas complète. — Ainsi, le défendeur appelé en garantie, condamné par !é juge du possessoire à démolir les clôtures qu'il avait élevées, loin de reconnaître que ce droit de passage existait et eût été exercé .sur le terrain occupé par les clôtures, le contestait formellement. — .D'autre part, le demandeur auquel incombait l'obligation de prouver contre ce défendeur que le passage avait été exercé par lui sur cette portion même du terrain occupé par les clôtures, ne faisait pas cette preuve. — Dans ces circonstances, l'aven du défendeur appelé en garantie pouvait-il être divisé contre lui et servir de base à une condamnation? il est d'autant plus permis d'en douter, que ce doute semble avoir été. partagé par la chambre des requêtes qui avait admis le pourvoi.
936. La sentence qui ordonne la destruction des travaux doit être interprétée en ce sens qu'elle n'a prescrit la destruction que de la partie des travaux opérés dans l'année du trouble'.
937. Lorsque cette sentence a été annulée en appel pour excès de pouvoir, la Cour de cassation à laquelle le jugement est déféré, est autorisée à vérifier dans les pièces s'il y a eu erreur de fait de ta part des juges qui ont prononcé l'annulation .
i Rejet, civ. S décembre 1 86î, Journal des Justices de Paix, Art. 311)9. s Casse, 14 février 181 4, Dev.
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938. Le juge de paix peut accorder des dommaqes- 'jntérèts ou des restitutions de fruits.
939 . Il statue sur les dommages-intérêts, quel que soit le chiffre auquel s'élève la demande; en matière possessoire, sa compétence est illimitée et toujours à charge d'appel.
940. Lorsque le juge n'a pas les éléments nécessaires pour liquider par son jugement lesrestitutions et dommagesintérôU prononcés contre la partie condamnée, il ordonne une liquidation ultérieure ', peu importe qu'il ne soit pas compétent pour connaître de l'exécution de ses décisions. Il s'agit dansl'espèce plutôt de compléter le jugement que de l'exécuter. — Il n'est pas nécessaire que le jugement établisse la prouve du préjudice souffert, en coodamnant à des dommages-intérêts. Le fait seul de l'usurpation l'établit suffisamment s .
941. Lorsque le dommage dont la réparation est ordonnée a été causé par deux personnes, sans qu'on puisse déterminer la part que chacune a prise dans ce fait, celle réparation constituant un objet indivisible, le tribunal peut condamner solidairement ces deux personnes au payement des dommages-intérêts 3 .
■942. Le rejet de la demande principale en complainte emporte le rejet de la demande accessoire en dommagesintérêts, sans qu'il soit nécessaire de donner des motifs particuliers sur ce dernier point'.
943. La restitution des fruits s'applique non-seulement aux fruits perçus à partir du jour de la demande possessoire mais encore aux fruits perçus avant la demande.
Vainement la partie condamnée alléguerait sa bonne foi
1 Argumente. pr.,art. 17.
1 Rejet, clï. U ami 1834, D. 3i, 314.
1 Argument Code, art, lîOï. Rejet, req. 8 novembre (8 t, D. 36, 801 . * Rejet, rcq. idée. 1843. Palais, 1844, 1, 6).
pendant ]a première période. Le juge de paix remet les parties dans ia situation qu'elles auraient eue si le trouble' ne s'était pas produit.
Mais si la partie condamnée au possessoire |se pourvoit en revendication, elle peut, en démontrant que son adversaire élaît de mauvaise foi, se faire restituer avec la possession de la chose, non-seulement les fruits perçus depuis le jugement possessoire, mais encore ceux qu'elle avait été condamnée à rendre au possesseur annal '.
944. Le jugement rendu sur complainte peut-il prononcer la contrainte par corps, lorsqu'il condamne à des dommages-intérêts excédant 300 fr.? — Pour la négative on dit : l'art. 126 C. pr., est placé sous le litre vu, du livre deuxième, Des tribunaux inférieurs, et ne s'applique pas aux juges de paix, — Maison répond avec raison pour l'affirmative. Le tribunal de poix prononce un véritable jugement, qui emporte les voies d'exécution légale; le système contraire mettrait le créancier dans la nécessité d'interjeter appel pour obtenir du tribunal civil, ce qu'il n'aurait pu obtenir du juge de paix
945. L'exécution provisoire pour des condamnations excédant 300 fr. peut être ordonnée sous caution *■
946. La partie qui succombe au possessoire est condamnée aux dépens *.
947. Si le juge de paix a renvoyé les parties à se pourvoir au pétitoire, dépens réservés, et qu'aucune des parties n'élève de réclamation, le défendeur au possessoire qui
" Rejet, req. 6 nov. 1838, D. 38. 397, BourLeau, n. 437. 2 Carré et Chauveau, n. 530. Lonchanipt, \ a Contrainte par corps, n. 3. — Contra, Dalloz, n. 721. —V. d'ailleurs C. IN. Ï060. s C. pr., art. (7.
S Argumente, pr. art. 130.
succombe au pétitoire doit être condamné aux dépens des deux instances '.
948. Le juge peut ordonner (même d'office) une plantation de bornes provisoires 2 , pour empêcher de nouvelles anticipations; dès qu'il lui appartient de déclarer jusqu'où s'étend la possession d'une partie, il peut marquer par un signe matériel la limite de cette possession 3 .
Mais une délimitation ou bornage définitif ne pourrait être ordonné que sur xwe demande formée au pétitoire
949. Le juge de paix saisi d'une action en bornage peut, si le défendeur prétend avoir la possession jusqu'à le! endroit, procéder immédiatement à la décision de 'la question possessoire. — Mais si le défendeur à une action en trouble pour anticipation l'orme une demande reconvenlionnelle en bornage, cette action pétitoire ne peut être vidée qu'après l'action possessoire 5 .
950. Une demande en extraction d'arbres qui no seraient pas plantés à la distance légale est formée. — Le défendeur oppose sa possession annale, — le juge de paix ne s'arrêtera pas à celle défense; il ne jugera pas la question de possession, pour statuer ensuite sur la demande d'extraction des arbres; il déclarera le défendeur non recevable à invoquer la possession annale, qui ne peut prévaloir contre l'obligation légale de respecter les distances et d'observer les usages. — Il ne devrait s'arrêter que devant une défense invoquant la prescription trentenaire, un litre ou la destination du père de famille 6 .
i Rejet, req. 8 décembre 1836, Journal de Procédure, Art. 6B0. 3 Bélime, u. 217.
a Arg. rejet, eiv. ï6 janv. 1315, Dcv. ; Pardessus, D. 1 \t et 3Ï5; Gariiicr, ]i. SIS; (iuiclianl, p. 190; Carou, n. Ï76. s liclime, Dalloi, n. 7i0 .
« Argument, C. |>r , art SU.
« Bourbcau, q.416.
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951. Toutefois lorsque le défendeur invoque la possession annale non-seulement des arbres, mais encore du terrain intermédiaire jusqu'à la limite de la distance légale, et qu'il justifie de cette possession, — la question d'extraction des arbres ne peut être soumise qu'au tribunal d'arrondissement, saisi en même temps de la question de propriété du terrain 1 .
952. Lorsque celui qui a construit sur le terrain d'autrui argumente de sa bonne foi, et de l'art. 555 du Code, le juge de paix doit se borner à reconnaître la possession annale, et à ordonner le délaissement du sol avec les constructions, les plantations et les ouvrages, au profit du possesseur annal, sauf aux parties à se faire régler par les juges compétents sur la question de bonne foi du constructeur et sur le remboursement des impenses ou de la plus-value du fonds 1 .
Art. ï. — Du la ni intégra ride.
SOMMAIRE
Affirmation du demandeur
958. La chose périt pour le défendeur; il est mis en demeure.
959. Le juge peut ordonner la destruction des travaux qui constituent
la voie de fait.
960. Les co auteurs de la voie do fait peuvent être uoiidaïuuës soli-
dairement.
961. La contrainte par corps doit être prononcée. 96Ï. Même contre le propriétaire.
La demande en réin légrande ne comporte aucun sursis
Spécialement lo défendeur à l'action en réin légrande n'est pas recevante à demander un sursis jusqu'à ce iju'il ait été statué sur l'action pétitoire qu'il se proposait d'exercer, concernant l'interprétation d'un règlement d'eau 1 .
954. La demande reeonvenlionnelle en validité de congé formée par le défendeur ne peut empêcher de statuer sur la réintégrande ' J .
955. [,'annalilé de la possession n'est pas nécessaire. — Pairault demandait à être réintégré dans la possession d'un mur qu'il avait fait construire le long de sa propriété; Bidault avait lait démolir environ deux mètres de ce mur, peu de jours après sa construction ; la réintégrande formée par Pairault a clé admise avec raison 3 .
956. Le jugement qui ordonne la réintégrande du possesseur dépouillé condamne en même temps l'auteur de la spoliation à restituer toutes les choses qui se trouvaient sur l'héritage au moment où il s'en est emparé, sans préjudice des dommages-intéréls.
957. Le spolié peut être cru jusqu'à concurrence d'une ccrlaiae somme, dans sa déclaration sous serment, sur l'existence de ces choses *.
" Rejet réq. H mai 1S44, D. 11, «5.
s Coucy-lo Château, 4 novembre 4863, Journal des Justices île l'aix, Art. 43!.
3 Casse, 33 nov. 1846, D. 47, 33. — V. sup. n, 91 et 118.
4 Pothier, Possession, n. 131 ; Favard, n. 10
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958. Lespoliateurrembourse le prix do l'héritage spolié et des choses qu'il renfermait, encore bien qu'elles aieut péri ou aient été perdues même sans sa faute. Il était en demeure de les restituer par le seul fait de la spoliation 1 .
La destruction des travaux dont l'établissement a donné lieu à l'action, étant le seul moyen de faire cesser la spoliation, elle peut être ordonnée par le juge du possessoires.
959. Le rétablissement d'un pont existant sur un cours d'eau, et délruit par le propriétaire riverain, peut êlre ordonné contre celui ci, encore bien que les possesseurs du pont n'aient aucun droit de passage sur la propriété riveraine. Celte maintenue en possession n'implique pas nécessairement la reconnaissance d'une servitude de passages.
960. Lorsque la voie de fait a été commise par plusieurs individus, ils doivent être condamnés solidairement aux restitutions, dommages-intérêts 1 et frais".
961. La contrainte par corps est prononcée contre le défendeur qui succombe en cas de réintégrande ; — i- pour le délaissement du fonds occupé par voie de fait; — 2° pour la restitution des fruits perçus pendant son indue possession; — 3° pour le payement des dommages-intérêts.
962. Elle est prononcée, soit que la voie de fait ait été exercée contre le propriétaire lui-même, soit contre le possesseur : l'interprétation contraire qui s'attache judaïquement aux lermes de l'art. 2060 doit être repoussée. — Cet article se sert du mot propriétaire, parce que le possesseur
1 Code, art. iSOï; Pothier, n. IS7.
2 Casse, 30janï. 1 837, Journal de Procédure, Art. 990.
3 Rejet, req. njuill. 1837, D. 37, tM.
* Argument, Code pénal, art. Sa . Klimt.', n. 388. s Argument. Décret, 18 juin 184), art. IS6; Casse, cr. 12 mai 1349. Journal des Justices tte Paix, Art, SSS6
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est réputé propriétaire. Si ce mot était entendu d'une autre manière, l'article n'aurait plus aucun sens 1 .
963. La contrainte par corps n'est pas laissée ici à l'arbitrage du juge : le magistrat n'a pas la faculté de la prononcer ou de ne la pas prononcer. La refuser au demandeur qui auraitprisdesconclusionsl'ormellesàcetégardest un véritable déni de justice 2 .
Mais le juge ne doit pas la prononcer d'office
965. Au surplus, si la dépossession a eu lien sans voie de fait, c'est-à-dire sans violence, la contrainte par corps n'a pas lieu', — U s'agit alors plutôt d'une complainte que d'une réintégrande proprement dite.
966. Le juge de paix n'a pas besoin de constater la possession annaledn détenteur dépouillé V. sup., n. 95a,
Toutefois si le demandeur invoquait sa possession annale antérieure aux voies de fait qu'il a subies, et s'il fournissait tout à la fois la preuve de son droitde possesseur et celle des voies de fait qui l'ont dépouillé, il n'en devrait pas moins obtenir pour le délaissement prononcé en sa faveur, et pour les condamnations accessoires, la sanction de la contrainte par corps à laquelle il aurait conclu 5 .
967. La con train te.doit être prononcée parle jugement même' qui statue sur l'action possessoire, et non par un second jugement, à peine de nullité
968. Mais la contrainte par corps édictée par l'art. 2060 nes'étend pas'à la restitution d'un fonds usurpé, ordonnée' au pétitoire sur une action en délaissement ou en rèveh-
■ Bélimc, n, 389.
î Coin- Del isle, p. !8, n. 1 ; Troplong, Contrainte par corps, n. fïO.' S- Argumente, pr., art. 480, tl. 3.
*' Troploiig, D. 411 .
5 Boilrbeau, 11. 438. , « Argument Coup, art Sn60-
dicalion : il faut recourir aux. dispositions spéciales de l'art. 2061 '.
§2. — Quand doit être romtii le jugement.
SOMMAIRE
%9. Le ju^riiiiiit- dois l'ilvi: rendu au plu; lard il la pi'emiëre nudieuce. "' . .
La péremption profile au demandeur au piHiloire
969. Le juge doit rendre son jugement immédiatement après l'enquête, ou au plus tard à la première audience 'K
970. Lorsqu'un interlocutoire a été ordonné, la cause doit être jugée définitivement dans le délai de qualre mois du jour du jugement interlocutoire 3 . Autrement l'instance serait périmée, et l'action possessoire ne pourrait être renouvelée qu'autant que l'on se trouverait encore dans l'année du trouble.
Si l'instance est périmée par la faute du juge, il sera passible de dommages-intérêts 3 .
971. La péremption de l'action possessoire peut motiver, au profit de l'attire partie, l'attribution de la propriété par le juge du péliloîre, nonobstant les dispositions des art. 15 et 401 C. pr. *'.
\ 5. — Dans quel lieu te juyeiitent doit être rendu ■
SOMMAIRE
Le juge peut statuer sur les lieux litigieux
i Troptong, ib., n. iiî.
'! Argument, C. pr. 39 et IS.
3 C.pr.,arl. 15. '.
* Bejct,, . , S8 avril 185B. Journal des l*ttitm<k Paix, Art. H 97.
Digilizad ny Gooj
iuns 4uçL i.na; : le jcgkmem non Émt hhiiv. SOT 1)73. Ou dans ■une m ai son. voisine. . — 974. A-I-il droit il une injemniii! do transport?
972. Le juge de paix , soit qu'il ail procédé seul , soit qu'if ait été assisté d'experts, peut, l'opération terminée, 1 statuer sur le lien sans désemparer '.
973. Ce magistrat peu Ml juger dans, la demeure de l'imo des parties, non loin des lieux i.ontenticu\, quand il no mentionne pas l'impossiliilité où il élait do juger en plein a>r, ou de se retirer dans une maison lieree?
Si le juge île ua.ix, au lieu de juger riiez lui ou à l'auditoire, avait indiqué vu autre lieu pour entendre les parties ou les témoins, lors même que ce lieu ne paraîtrait pas. convenable, par exemple un cabaret, ce serait une faute qui exposerait ce magistral à un fâcheux avertissement, mais il n'en résulterait pas la nullité du jugement qu'il aurait rendu 2 .
974. Le juge de paix qni a procédé à nne visite de lieux par lui ordonnée d'office, a-l-il droit à l'indemnité de transport? — En d'autres termes, fart. 8 du décret de 1807 qui exige une réquisition de la part des parlies, et la mention de celle réquisition pour l'allocation du droit de transport, a-1-il été virtuellement abrogé en ce qui concerne le juge de paix, par les art, 1 et 4 de la loi du 21 juin 184$ etçar l'art. 10 de l'ordonnance royale du 0 déc. 18+5? — Nous le pensons. L'ancien tarif semblait confondre les juges de paix avec les diverses classes d'olticiers ministériels 3 ; te législateur -de 18+5 a voulu évidemment relever la' position de/ecs magistrats} il les a mis presque sur la même ligne que les membres des trili. civils; le traitement des juges do paix
'. 1 Ç. pr., art. '., ,■
' Thominc, sur l'art. 8. ■ ; (
s — V. l'art. 151 du tarif de 1807.
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est le même que celui des juges des tribunaux civils dans les lieux où siègent les trib: de 1™ instance. L'indemnité de transport allouée par la loi du 21 juin n'est plus un salaire comme l'était autrefois la vacation allouée par le tarif, mats elle est le remboursement des dépenses nécessaires du juge'-
Vainement on objecterait que, par l'art. 8 du tarif, le législateur n'a pas voulu que les populations, ordinairement soupçonneuses, surtout dans les campagnes, pussent supposer que le juge de paix ordonnait une visite de lieux uniquement par le désir d'émolumenter. — La loi de 1845 fait mieux, elle place les juges de paix dans une sphère assez élevée pour que le soupçon ne les atteigne plus,
g i. — Formalités du .jugement.
sommaire ■
Rédaction et signatures
975. Le jugement, en matière possessoire, est soumis aux formes ordinaires des sentences des tribunaux de paix.
Ainsi le jugement doit être rendu par un juge qui ait assisté à toutes les audiences de la cause. — En cas d'absence
' SI. Desjardins, dissertation insérée sous l'art, tiîfl du Journal dts Justices de Paix. —V. toutefois, en sens cuntraire, Curasson, I, liï; Dalloi, v» Descente de lieux, a. 59; Lonchainpt, I85Ï, Visite de lieux,
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du juge titulaire, le suppliant qui le remplace doit avoir assisté à tous les débats;
976. Le juge est assiste du greffier oud'un commisgreffier assermenté, mais sans assesseurs '.— V. supra, n. 860.
Le jugement doit èlre rendu publiquement
Les motifs du jugement doivent être prononcés à l'audience publique, aussi bien que ie dispositif. " 978. Le greffier indique, sur un registre, appelé plumitif, le sommaire de ce qui se passe à l'audience. — Les notes qui y sont consignées servent à la rédaction du jur gement. . .,
Cette rédaction £e compose de deux parties distinctes : — l'une comprend les motifs et le dispositif tels qu'ils sont prononcés et dictés par le juge. Elle est principalement l'oeuvre de ce magistrat. — L'autre contient diverses mentions essentielles au jugement. On la désigne ordinairement sous le nom de qualités. Elle est plus particulièrement l'œuvre du greffier.
Le jugement doit être motivé
Les motifs doivent être principalement tirés de la possession; ils ne peuvent porter exclusivement sur le fond du droit. — V. infra, chapitre XII.
1 —V, d'ailleurs notre Dictionnaire des luges de Paix, y*' Audience, Juge de Paix, Juge suppléant. Jugement.
2 — v. notre Dictionnaire des Juges de Paix, <■'* Aete, Enregistrement, . langue frar-eaife, Porrtt et mewes, Timbre et infrà, chapitre xul,
Par copies si parte, s'il y a plusieurs parties
989. Le délai fixé pour l'exécution court en général du jour do la »i-
gmfiealion,
. 982. Le droit de iever le jugement appartient à la partie qui a obtenu gain de cause 1 . — S'il y a plusieurs ■ chefs,-, il se détermine par l'importance respective des condamnations et par la qualité du demandeur.
< Si laparlie qui a obtenu lo jugement néglige de le lever, l'autre parlie, qui peut avoir intérêt à se procurer l'expédition, fai t sommation de lever lo jugement dans les trois jours 1 . — S'il n'est pas satisfait à celle sommation, celui
l Argument décret.) S février 1807, art. 7.
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Hui a succombé peut lever une expédition du jugement.
983. La partie condamnée au possessoire ne peut s'opposer à. ce que l'adversaire lève le jugement, en déclarant qu'elle lient le jugement pour signifié. — Le gagnant a intérèt à conserver expédition du jugement comme litre de la possession.
984. L'expédition conlient tout ce que renferme la minute* portée sur la feuille d'audience; et, en outre, la formule exécutoire.- Auquel cas on lui donne le nom de grosse.
L'expédition est signée par ie greffier : lui seul a le droit de la délivrer; il atteste qu'elle est conforme a l'original qui reste entroses mains.
985. Le jugement ne peut êlre mis à exécution que sur la grosse, — à moins que le juge de paix, en cas d'extrême urgence, ne l'ait déclaré exécutoire sur minute '.
986. La, signification du jugement a deux objets principaux ;
> 1° Elle fait courir les délois du recourB ; 2° lille permet de mettre la sentence à exécution.
987. Si le jugement est contradictoire, la signification peut être faite par un huissier quelconque du canton qu'habite la partie ù laquelle on signifie 2 . Peu importe qUB cette partie n'habite pas le même canton que le juge qui a rendu le jugement.
988. Le jugement doitetre signifié par copies séparées à chacun des adversaires contre lesquels on veut exécuter.
989. Le jugement qui ordonne que, dans les huit jours de sa prononciation, le défende tir sera tenu d'exécuter la condamnation ne dispense pas d'une signification préalable.
i Loi du SS mai IS38, art. l!.
' A'rjrtiirwnt loi ri» ta mni 1S38, art. te.
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I,e plus souvent, le point de départ du délai est fixé à dater de la signification du jugement; c'est afin que le défendeur soit averti d'une manière plus certaine et que la mise en demeure soit plus énergique '.
SECTION II. — Effets du jugement.
990. Les principaux effets du jugement possessoïte sont : — 1° d'attribuer au demandeur qui a obtenu gain de cause la jouissance de la chose litigieuse ; — -2° d'empêcher le défendeur qui a succombé d'agir au pétitoire avant d'avoir exécuté les condamnations contre lui prononcées;
3" d'exercer une certaine influence sur le sort de l'action pétitoire.
§ 1. — Jouissance provisoire.
SOMMAIRE : * '
991 . La jouissance provisoire n'autorise ni les dégradations, ni les
992-99i. Si le possesseur est insolvable on nomme un séquestre.
995. Le simple rejet de la complainte n'attribue pas la jouissance
provisoire au défendeur.
996. Le jugement sur une première action n'a pas d'influence di-
recte sur une seconde.
997. Quid si le gagnant n'est plus en possession depuis plus d'un an ?
991. Le demandeur jouit provisoirement de la chose jusqu'au jugement sur la propriété.
Il ne peut se permettre que des actes ordinaires de jouissance; s'il voulait innover, démolir une construction, défricher une forêt, le juge du pétitoire ordonnerait la
Rejet, cit., 6 avril 1869, Journal rie. Justices de Pnix, Art. tùn.
JOUISSANCE PROVISOIRE
séquestration de la chose litigieuse. En effet, l'art. 1961 du Code porte : — n La justice peut ordonner le séquestre d'un immeuble dont la propriété ou la possestion est litigieuse. »
992. Le séquestre doit être ordonné surtout lorsque le possesseur est insolvable '.
993. La nomination d'un séquestre n'enlève pas au possesseur annal la possession de droit qui lui est acquise; si les litres des parties présentent plus tard de l'incertitude, c'est en sa faveur que le doute doit s'interpréter. On ne porte pas atteinte à la chose jugée au possessoire : oh n'enlève au possesseur que la détention.
994. Toutefois le juge du péliloire ne doit pas, sans des motifs graves, enlever la détention au défendeur.
995. Le rejet pur et simple de la demande possessoire n'a pas pour etfet nécessaire d'attribuer au défendeur qui a fait déclarer cette demande non reçevable la jouissance de la chose litigieuse. Les choses restent dans l'état où elles étaient. — Si le défendeur se porte ultérieurement luimême demandeur en complainte contre la partie qui avait intenté la première action, il est tenu de prouver sa possession annale, à l'époque où il a été troublé. Le fait qui avait motivé la première action n'a pu à lui seul, et indépendant-mentde tout fait ultérieur, devenir le principe et la preuve d'une possession continuée depuis et prolongée surtout dans l'année qui a précédé le trouble dont le défendeur se plaintà son tour 3 .
996. L'autorité de la chose jugée sur une première action possessoire est sans influence directe el nécessaire sur le jugement d'une seconde action fondée sur des faits de
i Bélime, n. 494.
3 Rejrt. cîv. , H mars 1854, Jmtmnl dot Juttifet âe Paix. Art. 55S.
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trouble d'une nature différente; il n'y a plus la même cause 1 .
Spécialement le jugement qui a maintenu le possesseur d":un- cours .d'eau, troublé dons sa ipossession par l'établissement d'un droit de pêche prétendit par l'administration,, n'a pas l'autorité de, la chose jugée à l'égard du trouble ullOrieur qui résulterai L. de rétablissement d'un péage 1 ou, droit de navigation sur lq même cours d'eau. . . , ,
997, Le jugcmciit possessoîrc.ne profite plus à celui qui s'est laissé déposséder pendant plus d'un an de la chose dont ce jugement lui reconnaissait la jouissance.
Touiefois ce jugement a été considéré comme entachant de précarité la possession de celui qui, nonobslanl la sentence rendue contre lui,. a\ ait continué de jouir depuis an et jour, et sa complainte a été rejeléo 5 .-
§ 2, t- Obligation pour le défendeur d'exécuter les condamnations.
SOMMAIRE
999-999. Le défendeur au possessoirc doit, avant d'agir au pdtiloirc,
acquiescer à li demande ou satisfaire nm condamnations. 1000. Quid de l'acquéreur, si le vendeur élail défendeur! 1QIH-100.I, Le demandeur au possessoirc peut ngïr immédiatemeiit au pélilnirc.
1 004-1 0 6. Mais il ne peut se désister, en cas de demande reconven- 100". Le défendeur qui gagne peut agir immédiatement au polï-
ICtO. Le défendeur, en cas Je demande rceouvenlionnelle, peut agir
i Arg. Code, art. 1351 ; rejet, ren.. 30 mars 1 Si), S. SI, ait. î Rejet, Cîï-, UJattl 1Î09, l)ev..
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ùupdtîtoiro, devant Icjogo de pli »j dans les mal i ère i oiice
magistral est compétent. , , ,. , :
101 1- I/eiéculUm ne résulte ni de l'offre d'une caution : iOlî. Ni d'une resaion i!g liicne; "" • - -' : -
tCI I, Ni de lra»a m pratiqués sur un autre poinl. -■ : ■'■ '■<■■
jOii. OfficanfLllvï., „-, . .,. , ..■ , : , . .- -
{013-1016- lA-nVusioii u'ist pas i^xigrc si li: gaçnaiit est en retard
t0'7. PeuHm su i vu' ,m |n'ii|.,iri!, «i'Ia omrptaiiitea rruj incidente'?''. lOJS-ttlIûi .#u«f si li cotupUinlc ct le néiituno ont nii objet ditfu-
• H M). , ,. ■...,.. J . JB ,,„,....vi,.,.
10?0. Qui'l de l'homologation d'un arptn'apeï ttfï'i ^'demandeur peut renoncer à re.tccpifun, soit cï presse m ent ; Ifiaï-.'Soil uurarnomV -■ ■ ■< 10;3, Quid au cas de question préjudicielle? : .
998. Le défendeur au possessoire ne peut se pourvoir au péttloiro qu'après que l'instance sur le possessoire a élu férmirt(''e l I — soit par un jugement, soil par la reconnaiseàncc que ferait le défendeur de' la possession do son adversaire ; lii loi a voulu punir l'auteur du' trouble en lui refusant l'exercice de l'action péti Loire jusqu'à la répression du
999. Le défendeur au possessoire qui a succombé ne peut se pourvoir au poiiloire qu'après avoir pleinement satisfait aux condamnations prononcées contre lui s . Ce défendeur qui a usurpé la possession méiïlo peu do faveur."
1000 - L'acquéreur ne peut êlreadmîsà se pourvoirai! pétiloire avantd'avoir satisfait aux cOtidamnalions prononcées contre le vendeur aux obligations duquel il succède en qualité de propriétaire de l'immeuble *. — Tant que !a vente n'a poiuleu date ceriaiue à l'égard des tiers, le vendeur a été
i C. pr , art. Ï7.
s Béliirie,ii. 47!.
S C. pr..art. 17.
* Caiw. 30 novembre mo, D. il, M.
le légitime contradicteur de ceux qui l'ont actionné au possessoire.
1001. La prohibition ne s'applique pus nécessairement au demandeur; il a pu succomber par cela seul qu'il ne prouvait pas la possession; il a été condamné seulement aux dépens; son action pétiloire sera valable, bien qu'il ne prouve pas préalablement qu'il a satisfait à la condamnation. Ou ne lui reproche pas d'avoir usurpé là possession. Le défendeur qui succombe aupossessoireest moins favorable'.
1002. Si le demandeur est débouté de son action possessoire, il peut agir immédiatement au pélitotre a . — Même décision, s'il se désiste. — Pourvu toutefois que ce désistement soit accepté par le défendeur ou que le juge de paix en donne acte 3 .
1003. Le demandeur au possessoire encourt-il déchéance de son action, par cela seul qu'en concluant à être maintenu . en possession, il allègue un droit de propriété ou une possession trentenaire?
Pour que le juge de paix dût se déclarer incompétent et qu'il y eût déchéance de l'action possessoire, il faudrait que les termes de la citation fussent tels, qu'ils ne fussent pas .susceptibles d'une signification compatible avec l'intention d'agir au possessoire.
Si l'ancienne jurisprudence, dans ce cumul de conclusions réunissant le caractère d'une demande possessoire et d'une action en revendication, faisait prédominer la nature pétitoire de l'instance, c'est que le même juge, connaissant de la possession et de fa propriété, pouvait se considérer
i Carou, n. 7Î0. Aulanier, n. 370. — Contrù, Gnichard arg. ordonn. 1667, titr. 18, art. 4.
î Carré, art. W.
S Rejet, tw|. , 3 mars I83B, noire JuurnnJ de frwftlurf, Art. Ut.
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comme saisi des questions de propriété, lesquelles absorbaient l'intérêt de la question possessoire.
Dans notre organisation judiciaire, le juge de paix n'étant compétent que pour statuer sur le possessoire, on doit plus facilement admettre l' interprétation qui donne à la demande une signification en rapport avec ia nature de la jnridiction à laquelle le demandeur a recouru
1004. Toutefois, lorsque le défendeur a conclu reconventionnellemeut à des dommages-intérêts pour le trouble, qu'il prétend avoir éprouvé, le demandeur ne peut.se soustraire, par un désistement, à la réparation du (rouble qu'il a causé 2.
1005. Souvent le défendeur originaire conclut reconventionnellementàètre maintenu dans la possession quelui contesta le demandeur.
Si ce dernier succombe sur la contre-prétention de son adversaire, on doit le considérer comme un défendeur et le déclarer non recevableà se pourvoir au pétitoirc, tant qu'il n'a pas pleinement satisfait au jugement prononcé contre lui.
La disposition de l'art. 27 C. pr. ne reçoit son application directe que dans le cas où ledemandeur originaire succombe sur l'action en complainte, sans que son adversaire ait conclu à être maintenu lui-même en possession 3 .
1006. L'art. 27 reçoit son application, même dans le cas où le demandeur au pélitoire, poursuivi en complainte devant le juge de paix pour avoir changé l'état des lieux pendant le cours de l'instance pélitoire, a été condamné par le juge de paix à remettre les lieux dans leur état primitif. Il doit exécuter le jugement avant d'être admis hipoursuivre
i Bourbeiu, n . 109.
* Bolime, n. 47J.
3 Itourbeaii, n. 44ï.
LdUMIlB 1SJ i«M BBCTKm IK"l-*>§ 'Al
l'iiislumiOjpL'liloire.— Le doute vient do coque la loi a WulemenlînlerdiLau défendeur condamné da se pourvoir avanl l'exécution; de la sentence poFsessoire; — mais la toi n p'févu palrsonlextclecas le plus fréquent, celui où l'insianco pos* scssoirei procède l'instance pétiloire \ si, au contraire, celle dornièroaipréGédérautr*, le mot if qui interdit de se pourvoir, interdit également > de reprendre ou ■ de 'poursuivre J^nslauoe^pétitpive, itant qu'il nia pas été saliafaU.âujCfiiDnd^mnations: prononcées paclejuge deipaix'u im h\;i:.k>'i\h-j»
1007: 'te défendeur qui: a été maintenu en possession ipeiitiejceroer 'l'action pélitoir*; il 6. intéiièl à 1 prévenir toute atteinte ultérieure. Vainement on objecterait que ^exercice -de l'aclion péiitoiro ronronne, une rcnbniînîion imiilicilowlrfnélicedela^osBesaioni- •
1008.1.a loi eniend suspendre l'exercicenon-senlémeïit deTuciiouen revendication proprement dite, mais encore de 1'aciïon en nullité ou en rescision par laquelle on attaque une aliénation précédente; -Un vendeur tente de déposséder son acheteur, quelque temps après la vente; xité pour ce fait en complainte, il demande par voie de défense l'annulation d» contrat pourcatise de lésion, le ju^edepaix n'en doit pas moinsle condamner nu possessoire ; tant qu'un jugement n'a pas prononcé cette rescision, l'aclieteUr est propriétaire} personne n'a -le droit de le troubler 5 , ;
1009. Le- vendeur actionné en complainte ne se dit pas lésé, mais allègue qu'il ne peut obtenir, son payement. — Le juge de paix doit passer outre ou jugement do l'action possessoire. — Mais s'il ordonne une descente sur les lieux pour apprécier- le dommage, s'il y a appel et que l'affaire
' Bourbeau, n. ît(, Bustia G janvier 1867. .I..Ni'»<if .lustre* île puto, \rl. 4 \3fl. :
» Bclimc, n. iB3.
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éprouve quelques délais, le vendeur, peut dès maintenant former sa demande on payement du prix etsubsidiairemenl demander la résolution do la vente '•■ > ■. <
1010'. Le défendeur à une action possessoire peut former reconventionnellement devant le juge de. paix une demande pétiloïre, loules les Cuis que-celte- -demande aurait pu être formée isolément par la voie principale devant cè magistrat, par exemple, une demande tendant à faire arracher 'des 'arbres plantés a une distance moindre que la dislance légale V , - ■■■ '■■ ■
1011. L'exécution des condamnations no peu t être remplacée par l'offre d'une caution, en accordant la faculté de faire fixer un délai pour la liquidalion* La loi monlrcqu'elle a voulu éviter les formalités et ta discussion d'une réception de caution *.■ :
1012. La cession de biens serait également insuïlisanle ; elle n'est pas un véritable payement. Elle n'a d'autre effet que do procurer au débiteur la liberté de sa personne *.
1013. L'exécution préalable de la sentence possessoire doit être réelle et complète. — N'est pas réputé avoirexéculé la senlence celui qui, condamné au possessoire à combler un fossé nuisible a ta propriété do son voisin, l'a comblé, mais n'a pas tardé ù en ouvrir un nouveau à peu de distance de l'ancien, et avec la même destination. Ouvrir ce nouveau fossé en remplacement de celui qui a. été comblé, c'est enfreindre l'autorité du jugement possessoire, qui n'est plus exécuté lorsde là demande péliloire s .
1014. Mais le défendeur au possessoire est redevable a i Bélimc, 16.
* Htjet, rcq., 1 ! <iéc. t*4t, D. iS, M; Bourbcau, Q. H3,
* Argument C, [>r., art. il j Carré el Chauvuau, n, 13I; Garnier p. 488.
* Cotlr.art. « SG« ; Bélime. n. *B9.
■'■ RuiH'iis, 2! janvier i «39, l). 39, î, «44 ; Carou, n . lîA .
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former sa demande au pétïloire, lorsqu 'avant la liquidation il a fait des offres du montant des condamnations ', — pourvu que ces offres soient suivies de consignation dans un court délai.
1015- La règle qui oblige à l'exécution préalable des condamnations prononcées au possessoire reçoit exception : i° Lorsque la partie qui les a obtenues est en retard de les faire liquider; le juge du pélitoire peut fixer pour cette liquidation un délai après lequel l'action au pélitoire sera regue. Il ne peut dépendre de la partie qui a gagné au possessoire de paralyser les droits de propriété de son adversaire, en abandonnant le produit des condamnations prononcées à son profit J .
1016. La liquidation est faite par le juge de paix auquel il appartient de compléter son jugement 3 .
1017. L'une desparties poursuivies en complainte pour avoir changé l'état des lieux pendant le cours d'une instance au pélitoire, peut-elle, après avoir été condamnée, reprendre l'action pélitoire, sans Être tenue de satisfaire préalablement aux condamnations prononcées contre elle. — Pour l'affirmative onargumente de ce que le texte de l'art. 27 ne défend que de se pourvoir au pélitoire — Mais cette interprétation judaïque qui va contre l'esprilde la loi doit être repoussée. La loi n'a-t-elle pas voulu faire respecter la possession : qu'importe., dès lors, que le trouble aitpréeédé ou accompagné l'instance 6 ?
1018.2'Dans lecas oùl'action possessoire et l'aclion pélitoire, quoique relatives au même fonds, n'ont point de rapport entre elles. — Parexemple, lorsque l'instance péti-
' Paris, 18 mai'1853, Journal des Justices de Paix, Art. 337.
3 C. pr., art. Î7. — V. Rodicr, ordonn. (667.
3 Bourbeau, il. H4. >
* Riom, S3 juin (800, Palais ; Cai'ii; sur l'art. !7.
ï Bclime, ri. 478; Dalloz, n. 81S.
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toire tend à faire supprimer une digue que l'une des parties a élablie sur sa propriété et dans son intérêt, tandis que la demande possessoire a eu pour objet la suppression d'une autre digue construite par l'autre partie dans un emplacement et dans un but différents '.
1019. Toutefois il n'est pas nécessaire qu'il y ait corrélation complète entre l'action possessoire sur laquelle sont intervenues les condamnations non exécutées et l'action pélitoire, pour que cette dernière action soit non recevable à défaut d'exécution des condamnations rendues au posses-
Ainsi le condamné au possessoire à détruire des travaux de barrage, dans un certain délai, ne peut demander au pétitoire l'autorisation d'appuyer un barrage sur l'héritage voisin, avant la démolition de ces travaux et le payement des dépens de l'instance possessoire 3 .
1020. Une demande tendante à obtenir l'homologation et l'exécution d'un arpentage convenu entre les propriétaires riverains avant le trouble qui a motivé l'action possessoire ne doit pas être considérée comme une action pélitoire dans le sens de l'art. Il du Code de procédure; elle n'est que la conséquence et le complément de la convention intervenue entre les propriétaires du canton avant l'instance concernant le trouble; cette convention ayant pour but de procurer un titre commun à tous ces propriétaires a donnéà chacun d'eux ' le droit d'en requérir immédiatement l'homologation et l'exécution. Une partie peut donc former celte demande avant d'avoir pleinement satisfait au» condamnations prononcées contre elle, à l'occasion
i Rtjet.rcq., 3J> mars 1830; Casse, il avril 1837, Dev. 31, 868. t Rejet, eiy., ÏG août 185S, Journal des Jut/ices de Paix, Art. SH .
d'une action possessoire, fondée sur ce qu'avant la rédaction du procès-verbal d'arpentage, elle s'était mise en possession de la part qui lui était assignée u
1021 . L'assignation au pétitoire donnée nonobstant la disposition de l'art. 27 du Code de procédure n'est pas nulle.
L'exception résulLant de l'art. 27 a été établie en faveur de l'autre partie, qui peut y renoncer et ne pas réclamer le sursis; celte exception n'est pas d'ordre 'public. Autrement nn propriétaire qui serait sur le point de prescrire un droit de vue sur le voisin et qui craindrait une demande en justice, s'empresserait lui-même de citer au possessoïre, pour lier les mains à son adversaire s .
1022. L'eiceplion est couverte par le silence du défendeur, en 1" insL et en C. d'appel; il ne peut s'en prévaloir pour la première fois en cassation a . Elle est purement dilatoire et elle serait couverte par la défense au fond \ V. C. pr., art. 175. — Lors même que cette défense aurait été suivie de réserves, les droits du condamné demeurent entiers quant au pétitoire; il peut les faire valoir aussitôt qu'il a satisfait aux dispositions du jugement rendu sur la possession ~\
1023. Lorsqu'en exécution d'un jugement en dernier ressortqui arefusé de slatuerau possessoïre avant qu'une question d'enclave eût été vidéo au pétitoire, une Cour d'appel, saisie de l'action pétitoire, refuse à son tour d'y faire droit, sous prétexte que les parties auraient dû préalablement faire statuer au possessoïre, et renvoie celles-ci pour
i Metz, tî dcc. 4833, Palais.
' Rélimc, n. 475.
» Rejet, civ., 5 juillet 18S6, Dev.
* Rejet, civ., 15 avril 1833, D. 33, 17o.
s Bourges, H3toï. 1889, Der.
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faire statuera cet égard, il y a violalion delà ehosejugée '. § 3. — Influence dit possessoire sur le pétitoire.
SOMMAIRE
(0£4. Celui qui gagne au possessoire devient détendeur au pétitoire, I0ÎS. Mais, au pétitoire, une prés o m pl ion légale l'emporle sur la possession.
lO'ili-) ÙÎH. Exemples. — Conquel dû communauté. 1029-1033. Haie ou mur mitoyen.
1034. Quid au cas de servitudes?
1035-1037. Les présomptions simples l'cmportent-elles, au pétitoire
sur la possession?
1038-IOiO. Le possessoire n'a pas d'inlluence directe sur le pétitoire. 1041-1043. Mais il peut être pris en considération. 1044-1015. Quid si tous les intéressés n'ont pas été mis en cause? - 1046-1 059. Le possesseur qui succombe au péliloirc doit-il restituer
les fruits? Distinclion.
1031-1 Les frais de labour sont déduits.
1053. Des duiiiuitigcs-iiiiéi'iMs peuvent 31re alloués. 1054 Les donimagcs-inlércis et dépens alloués Bu possessoire ne -
sont pas reslilués.
1 055. Les dépens réservés au possessoire sont mis à la charge do la
partie qui succombe au pétitoire
1024. La sentence au possessoire confère à la partie qui l'obtient le rôle de défendeur dans l'instance ultérieure en revendication, et lui attribue le bénéfice de rejeter sur son adversaire le fardeau de la preuve. Elle peut invoquer la maxime adore nonprobante, reus absolvilur'*.
102ËS. Mais devant le juge du pétitoire, — lo jugement possessoire n'emporte pas présomption légale de propriété.
Le demandeur au pétitoire qui a en sa faveur une pré-
I Casse, 4 juillet 1B38, D. 38, 338.
3 Casse, S juillet 48ÎG, Dev.
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somption légale de propriété, doit obtenir gain de cause,
lorsque le défendeur ne peut alléguer que sa possession.
1026. — Ainsi l'époux qui, laissé en possession pendant plus d'un an après le décès de son conjoint, d'un immeuble delà communauté, a élé maintenu dans cette jouissance, doit succomber au péliloire s'il ne peut opposer aucun titre de propriété à la présomption légale que fournit à l'adversaire l'art. 1402 du Code.
Aux termes de cet article, (ont immeuble est réputé acquêt de communauté, s'il n'est prouvé que l'un des époux en avait la propriété ou possession légale antérieurement au mariage, ou qu'il lui est échu depuis à titre de succession ou donation '.
1027. La possession dont parle l'art. 1402 et qui imprime sur l'immeuble la qualité de propre doit être une possession légale, c'est-à-dire paisible, publique, sans équivoque, sans interruption et à litre de propriétaire. Mais il n'est pas nécessaire qu'elle soit appuyée sur un titre ou sur la bonne foi 2 .
1028- Pour écarter la présomption que tel immeuble est conquèt de communauté, faut- il que l'époux qui le réclame comme propre prouve qu'il en a eu la possession annale antérieurement au mariage? — Suffit-il d'une possession d'une durée quelconque?
Il s'agit seulement d'écarler la présomption que tel immeuble est conquèt de communauté; or, pour atteindre ce but, il suffit d'une possession d'une durée quelconque, pourvu qu'elle ait eu lieu à titre de propriétaire ; ne Tutelle que de quelques mois, même d'un seul, elle exclut la supposition que l'immeuble a été acquis pendant le mariage.
1 llalloï. v Action possess., n. 816.
2 Troplong, Contrat de mariage, n . Ma.
INFLUENCE SU POSSESSOIRE SI! Il LE PÉTITOIRE. Ô2Î>
Par le mot légale, on exige dans la possession non pas une condition de durée, mais une condition relative à sa qualité, il faut que la possession soit à litre de propriétaire 1 .
1029. Celui qui possède depuis an et jour doit être maintenu provisoirement, mèmecontre celui qui a un titre: ainsi le veut la paix publique.
I.a possession annale n'est qu'un fait à juger, la propriété est un droit ; je puis faire valoir mon droit de propriété résultant d'un titre ou d'une possession trentenaire contre celui qui vient d'être maintenu en possession d'an et jour.
La possession annale n'est que le commencement de la possession suffisante, laquelle ne s'accomplit que par 50 ans.
Le législateur ayant dit s'il n'y a titre ou possession suffisante au contraire, a voulu parler d'une possession équivalente à uu titre ; il les a mis sur la même ligne.
1030. Ainsi le jugement rendu sur une action possessoire relativement à une haie, déclare le fait d'une possession exclusive continuée depuis an et jour; le juge de paix auquel la connaissance.de cette sorte d'action est attribuée, n'a que ce fait à constater : il n'a point à considérer sil'un des terrains entre lesquels se trouve la haie est seul en état de clôture ou si l'une des parties a un titre. Il ne décide point que la haie est mitoyenne ou n'est pas mitoyenne : il déclare qu'il y a preuve de possession annale en faveur de l'une des parties. Voilà tout. Mais cette déclaration n'empêche point que l'autre partie ne soit reçue à former ultérieurement une action pétitoire et à faire juger le droit de mitoyenneté ou de non-mitoyenneté par le tribunal civil. Rien ne s'opposera à ce qu'elle puisse invoquer
i Diiranton, 14, n. 178; Troiitnnjr, l'entrât i.h- mariage, n. 534.
contre la prisa de possession annale ou son litre 1 ou la présomption que la loi admet comme un titre, ou la possession trentenaire, qui le remplace toujours 1 .
1031. La possession ne sufût pas non plus pour détruire la présomption légale de propriété établie par les art. 655 elÔîOC N. — Souveirbon n'a aucun titre écrit de la mitoyenneté d'un mur ou d'une haie ; on s'en est reposé sur la disposition de la loi, qui déclare ces sorles de choses mitoyennes. Si la présomption légale n'avait pas le même effet qu'un, titre, le Code aurait, pour ainsi dire, tendu un piège au propriétaire qui aurait eu confiance dans ses dispositions. L'art. 670 déclare mitoyenne toute haieséparative d'héritages s'il n'y a titre ou possession suffisante au contraire, laloi en mettant ici la possession sur la même figne que le titre entendune possession trentenaire, c'est-àdire équivalente au titre. Donc la simple possession annale ne suffit pas pour faire cesser la présomption de miloyenueté 5 .
1032. Toutefois il a été jugé que ia possession annale d'une' haiesuffit pour écarter la présomption légale de mitoyenneté étahliepar l'art. 670du C. N. 3
1033. 2" Que la présomption -qui existe en faveur du propriétaire du bâtiment, que le terrain sur lequel les eaux tomhentliii appartient, peut être détruite par des présomptions contraires, notamment par la possession paisible, publique et à titre de propriétaire du voisin *'.
l Bbncenne, Dev. 37, 4, lté.
1 Casse, 13 dée. 1836; rejet, req., njanT. 1838, D. 37, 12 ; 38, 143 ; lMvincouri sur l'art. RIO; Carau, n. 82; Marcade sur l'an. 670 ; Ma&uct Vergé sur-Zacharïa* î, p. 176. DiiVergier snr Touiller, i, n. «9; lidlime.n: 489 i'Demante,î, n,5ï*6». Demolombe, 1, n, *75. — Co»(rd, Touiller, 3, n. SS9; Dnranlon, o, n. 1170; Dueaurroy et Roustain, î,
3 Bordeaux, U mai 4858, Journal des Justices de Paix, Art. lïïî. i Rejet, rcij., 18 juin 1»5I ; th.. Art. 7Ï.
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1034. En matière de servitudes prescriptibles, celui qui a obtenu gain de cause au possessoire n'est pas dispensé, quoique défendeur au pcliloire, de prouver qu'il a acquis par titre ou par prescription la servitude réclamée : le demandeur qui prouve sa propriété est protégé par la présomption légale que sa .propriété est libre jusqu'à la preuve du contraire. Obliger ce propriétaire à prouver la non acquisition d'une servitude sur son Tonds par l'adversaire, c'est le réduire à la justification impossible d'un fait négatif
1035. Ainsi celui qui au possessoire a été maintenu dans L'exercice d'une servitude (celle de passage pour cause d'enclave), est tenu, sur l'action au pétitoire formée contre lui, et nonobstant sa qualité de défendeur, de faire preuve de l'acquisition de cette servitude*.
1036. Le préjugé résultant du jugement an possessoire peut-il être combattu au pétitoire par'de simples présompliona? — Ou bien les présomptions de L'homme ne peuvent-elles être accueillies que dans les cas seulement où la loi admet la preuve testimoniale? — Celte dernière solution est enseignée par M. Béiime 3 , par argument des dispositions finales de l'art. 4553.
Toutefois, il a été jugé que la partie qui a succombé au possessoire, peutjlorsdcl'instanceau pétitoire, en l'absence même d'un commencement de preuve par écrit, revendiquer la propriété ens'appuyantsurles Bim pies présomptions que l'art. 1 353 abandonne à la prudence des magistrats.
La commune de Prasigny, au possessoire, avait été
i Grenoble, Ujuîll. 1 833 ; Toullier, 3,n. 714; Carou,n.ï66.— Contra, Duranton, S, n. 6«; Limoges, SO nov.1843. — Dev.44, 168.
s Limoges, SS juill. 1849, D. 1% 4t1 ! Agen, 30 nûv. mi; S3 nov. 1B57. Jaunit! <ii>s Justices île fuie, Art. !B9 rtH7*<
3 ti. 491.
maintenue dans la jouissance du terrain litigieux. — Arrêt de la cour de Dijon qui décide, au pétitoire, que, d'après les justifications produites par l'adversaire et d'après l'état des lieux, le terrain faisait partie nécessaire du château de Pressigny et de ses moyens de défense; qu'il constituait une propriété privée conservée par les vestiges de murs existant encore, et qui empêchaient de ranger ce terrain dans la classe des terres vaines et vagues. — Le pourvoi ■ contre cet arrêt a été rejeté
1037. La preuve de la propriété peut n'être pas mise à la charge du demandeur au pétitoire, lorsque l'adversaire reconnaît sa possession annalo : cette reconnaissance a pour effet d'intervertir les râles.
Spécialement, lorsque, sur la plainte d'une commune qui demande, devant le tribunal correctionnel, à être réintégrée dans la propriété d'un terrain dont elle prétend avoir été dépouillée, le prévenu a opposé que ce terrain lui appartenait, et que par suite les parties ont été renvoyées à fins civiles, c'est à la commune qui dans le principe a demandé à être réintégrée dans la propriété, à faire, devant le tribunal civil, la preuve de celte propriété, encore bien que ce soit l'autre partie qui ait saisi les juges civils .
1038. Le jugement rendu au possessoire n'a aucune influence directe sur le pétitoire. C'est une conséquence du principe général posé dans l'art. 1551 G. N., et de la disposition spéciale de l'art, 2S C. pr. : la chose demandée aux deux juridictions n'est pas la même a . .
1 039. Des faits de possession déclarés faux par le juge du possessoire, peuvent être déclarés vrais par le juge du
. ' Requêtes. 31 juillet mt, I). 3ï, 398.
2 Rejet, req..7décembré1834,D. 33,144.
s Gaen, ÏB mai (856. Journal de Procédure, Art. 6ÎI3.
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pétitoire l , — et réciproquement , c'est-à-dire que les mêmes faits peuvent être considérés par le juge du possessoire comme prouvant une possession utile, et par le juge du pétitoire comme équivoques et sans portée J .
1040. Spécialement, celui qui, au possessoire, a été maintenu dans un droit d'égout sur l'héritage du voisin peut, au pétitoire, réclamer, indépendamment du maintien de ce droit, un mode nouveau et particulier pour le rétablissement de ce droit et son exercice.
1041. Toutefois, les jugea du pétitoire peuvent consulter les éléments de décision qui ont servi à éclairer le possessoire et fonder leur jugement sur l'aveu judiciaire volontairement émis par l'une des parties au possessoire 3 .
1042. Décidé que le jugement au possessoire rendu par un juge de paix étranger peut servir d'élément de preuve du fait de la possession, bien qu'il ne soit pas exécutoire en France *.
1043. Lorsque l'action pétitoire a été introduite de prime abord, le fait de la possession conserve une grande importance, si l'induction qui en résulte au profit du possesseur n'est point détruite par des titres on par des présomptions: in pari cattsa melior est conditio possidentis. Vainement ou avait prétendu que le juge du pétitoire ne peut considérer le fait actuel de la possession comme un élément de sa décision, sans cumuler le pétitoire et le possessoire 5 .
1044. Le jugement rendu au possessoire contre l'un
' Rejet, rcq., 17 févr. (809, Dev.; Î8 doc. (857, Journal des Jti.ffces de Paix, Art. 1ÎB0.
. Rejet, req., K janv. 1841, Patois 18iS t I, 661 . s Rejet, req., |« févr. 1841, D. il, «3.
i Rejet, req., Il févr. 1826, Dry, 5 Rejet, req., 55 mai 1840, D. 40, 134.
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des copropriétaires d'un immeuble n'est point opposable aux autres copropriétaires qui n'ont pas été mis en cause : ils n'yonl pas été représentés . , .
1045. Celui contre lequel il a été décidé qu'un chemin était voisinai sur lequel le public devait être admis à circuler librement, peut néanmoins actionner au possessoire les habitants non parties au premier jugement, à, raison de faits de passage par eux exercés sur ce chemin \ -
Ainsi, lorsqu'un jugement rendu entre l'administration des forêts et une partie des habitants d'une commune a acquis l'autorité de la chose jugée, d'autres habitants qui n'étaient pas dans l'instance ne peuvent s'en faire un titre s . -.. ■ -
1046. Le possesseur annal qui succombe au pétitoire doit-il restituer à son adversaire les fruits qu'il a perçus?
11 faut distinguer :
Les fruits perçus avant la sentence rendue an possessoire sontaequis au possesseur,' a moins que l'on ne prouve qu'il a été de mauvaise foi.
Quant aux fruits perçus depuis la sentence rendue au possessoire, la mÉme solution doit être admise.-
La bonne foi du possesseur se présume.
1047. Les jugements possessoires sont des jugements de pleine maintenue, définitifs sur le fait et les caractères de la possession, leur effet est de déclarer le demandeur et de le faire présumer propriétaire tant que le défendeur n'aura pas au pétitoire justifié de sa propriété; et sous aucun rapport ils ne le placent dans une situation moins favorable
i Argument 19 décembre.) 83Î; — Relime, II. (OÙ. — Conlni, Carou, n.747.— V. sap,, n. 695.
ï Casse, S3 août (858, Joui-uni des Justices de Paix, Art. \3iO. . , a Casse, !! nov. 1R37, P«lm\ IBïS, 1, 183.
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que tout possesseur qui fait les fruits siens, s'il n'est pas prouvé qu'il est de mauvaise foi 1 .
1048. La mauvaise foi du possesseur peut doue être prouvée : en effet te juge du possessoire n'a prononcé que sur le fait de la possession, sans s'inquiéter de savoir si h; possesseur était ou npn de bonne foi. — Le tribunal; qui ordonne la restitution des fruits perçus depuis la sentence possessoire ne viole pas l'autorité de la chose jugée ; jusqu'à la décisjon du pélitoire, il n'y a qu'une situation provisoire 1 , i. : , ■!;*■-■■•■■':
1049. L'arrêt qui juge qu'un possesseur évincé n'a pu ignorer,. à la simple lecture de son contrat, qu'il n'avait aucun droit sur le terrain dont il a été évincé, décide par la implicitement que ce possesseur n'était pas de bonne foi, bien qu'antérieurement il eût été maintenu en possession par un jugement rendu au possessoire. — Par suite, les juges du pélitoire ont pu décider qu'il n'avait droit à aucune indemnité à raison des planlalions par lui faites sur le. terrain litigieux 3 .
Le possesseur fondaitson droit non-seuiemenl sur la sentence possessoire, mais aussi sur un contrat antérieur dont il n'avait pu ignorer le vice ; le jugement rendu sur la possession n'avait pas fait cesser la mauvaise foi antérieure.
1050. Quant aux fruits perçus depuis la demande en revendication, il n'y a pas 5 distinguer : ils sont dus indépendamment de la bonne ou mauvaise foi du possesseur. — La demande neutralise les effets de la bonne foi. L'art. Mi C. pr., attache les mêmes effets à la citation en conciliation suivie d'une demande formée dans le mois, à dater du jour
1 Motifs Cnsse.B juill. 48Î6, Dûv.
i Carou, n. 601; Bélimc, n. m.
3 Rejet, r«q.,0 nov. 1838. Dot. 39, SOa. '
de la non-conciliation. — : Il faut appliquer aux fruits ce que l'art. 55 dit des intérêts.
1051. La restitution des fruits s'entend, sauf déduction des frais faits pour labour, travaux et semence 1 . . 1052. Si le jugement n'ordonne pas de restitution de fruits parce qu'il n'en a pas encore été perçu, c'est au demandeur qu'appartient le droit de récolter, mais à charge d'indemniser le défendeur de ses impenses*.
1053. Le jugement qui ordonne la restitution des fruits perçus par le défendeur, peut le condamner s'il y a lieu à des dommages-intérêts.
1054. Celui qui succombe au pétitoire n'est pas tenu de restituer les dépens et les dommages- intérêts payés par l'adversaire ; ce dernier les a occasionnés en contestant mal à 'propos la possession.
1055. Toutefois, lorsque les dépens de l'action possessoire ont été réservés, sans réclamation, ils doivent être mis à la charge de la partie qui succomhe au pétitoire 3 .
i Argument Code, art. 548 1 Bélime, n. i30.
a Rejet, req., 8 décembre I83G, S. 37. 76.
VOIES DE ftËCOUHS.
1056. Les jugements sur les actions possessoires peuvent être attaqués par les voies établies contre les jugements ordinaires. — Nous les examinerons sous les sections stii ■ vantes.
SECTION I. - De l'opposition.
SOMMAIRE
1057. Les juge nie nis par défaut sont susceptibles d 'opposition.
1058. Jugement de défaut congé.
10S9-I060. Délai et formes de l'opposition.
1057. Les jugements, rendus en matière possessoire,par défaut contre le défendeur, sont susceptibles d'opposition.
1058. Il en est de même du jugement qui déboute ié demandeur de son action, faute de comparaître i, lorsque le défendeur s'est borné à demander défaut congé.
Mais si le défendeur a critiqué au fond la demande, le premier degré parait être épuisé et l'appel nous semble seul recevable 2 .
1059. — L'opposition contre le jugement rendu par défaut contre le défendeur par le juge de paix est recevable dans les trois jours delà signification de ce jugement 3 .
■ Argument, rejet, 30 novembre 1 Soi, notre Journa/ des Justices de Paix, Art. 667.
2 Notre Dictionnaire de Procédure, t* Appel, n. 43. 1 — V.C. pr., art. S, 49 k ».
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1060. Quant aux formes Ut 'aux délais de l'opposition contre le jugement par défaut rendu par le tribunal civil de 1" instance, statuant sur l'appel, — V. G. pi\ 149 à 165. '
SECTION II. - Tierce opposition. \-.- *
1061. La tierce opposition est recevable en matière possessoire '.
Elle devient mémo nécessaire dans certains cas énumérés plus haut, sous les n os 695, 098.
SECTION III. -Appel.
SOMMAIRE
i 062-1 063." Tous les ju^L'iiieiUs [lussussoives sont stijuts k appel. 1064. L'appel ne peut être interjeté" danslcs trois jours. • ' 106a. Le délai du l'appel e:l de trente jours. 1 066. Quiet si le dernier jour est férié ï ' , ' ,
1067-1068. Jugements interlocutoires. _ .""
1069. Le tribunal c'ml connaît de l'appel.
1070. Ce tribunal statue sur les conclusions posées devant le juge de
pais. , ■
1 071 . On ne peut former une nouvelle demande en appel . 1073. Du droit d'intervention.
1073. On peut produire de noUTeairx titres ; 1074-1077. invoquer de nouveaux moyens.
1078-1080. Le juge d'appel pe.ul-il, doit-il ordonner une nouvelle enquùte?
1081-1082. S'il infirme pour cumul, il statue sur le possessoire. '
1083. Mais il ne peut statuer sur le pelitoire.
1084. Cas d' infirmât ion partielle.
1062. Les jugements rendus au possessoire sont tou-
1 — V. Stfjj... il. 08, b96,6ï5, - 66, 67 IÎ8, 576, 67!, 68i, 69!.
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jours sujets à appel, (/«etyiie minime que sait l'intérêt de la contestation
Peu importe que le demandeur ait conclu à des dommages-intérêts n'excédant pas î>0 francs
1063. Les deux degrés de juridiction ont lieu nonseulement pour la complainte et la dénonciation de nouvel œuvre, mais encore pour la réintégrandes. — L'art. 6 de la loi de 1833 prévoit tous les cas; il parle d'une manière formelle des dénonciations de nouvel (more, complainte, actions en réintégrande et autres actions posscmires.
1064. L'appel ne peut être formé dans les trois jours de la prononciation du jugement 3 .
1065. Le délai de l'appel a été réduità (mite jours*.
1066. Mais si le dernier jour du délai est un jour férié, le délai est prolongé au lendemain ; la disposition finale de l'art. 1033 C. pr., nouveau, par sa généralité, nous parait applicable à ce cas, bien que le délai de trente jours n'ait pas été abrégé par la loi du 2 juillet 1862,
1067. On peut appeler des jugements interlocutoires avant que le jugement définitif ait été rendu ; il en est dans ce cas donné expédition
1068. Le jugement définitif rendu plus de quatre mois après 1) interlocutoire,' acquiert force de chose jugée s'il n'a pas été attaqué dans le délai légal 6 .
1 Argument loi du SS mni 1838, art. G; Cassr, 17 juin 1839, Dcv. 39, SU. — Avant la loi di: IS:lS, a> |mml ..'-lai! trrs-L'ijiitfoYùrsi;, — V. rejet,
chambres réunies, ïSmai 1Sîï, Dev.
2 Rejet, req., S mars 1SÎ8, Dev.' » Loi du ÎS mai 1838, art. 13.
* Lui du 15 mai 1838, art. 13.
* C. pr.,art. 31 .
« Carou, ii. 611.
536 chapitre x. — section m.
1069. L'appei est porte devant le trib. civ. de i"inst. '. Le' tribunal civil compétent est celui de l'arrondissement des lieux litigieux. — V. sup., a. 792 a 797.
1070. Le juge d'appel doit apprécier l'objet de la contestation, non d'après les conclusions originaires du demandeur, mais d'après les conclusions rectificatives posées devant le premier juge *.
1071- Les dommages-intérêts ne peuvent èire demandés, pour la première fois en appel, par la partie qui, en 1" instance, s'est bornée à demander la destruction des travaux portant trouble à sa possession 3 .
1072. La partie condamnée pour Lrouble apporté ù l'exercice d'un droit de servilude prétendu sur un immeuble qu'elle a vendu durant l'instance, peut appeler du jugement. — L'acquéreur a le droit d'intervenir sur cet appel*.
1073. Le demandeur au possessoire à raison d'un droit de passage (servitude discontinue), qui n'a produit aucun litre en première instance à l'appui de ce droit, est recevable à eu produire pour la première fois en appel, pour repousser l'exception d'incompétence, qui lui est également opposée pour la première fois en appel, prise de ce qu'une servitude ne peut donner lieu à une action possessoire devant le juge de paix, qu'autant qu'elle est fondée en litre. — Celte production constitue un moyen nouveau, et non une demande nouvelle 5 .
1074. Le demandeur en réintégrande peut offrir pour la première fois en appel la preuve de la détention qui sert
1 Quant à la farine de l'appel, — V. C. pr. ; art. 61 , sup., n. 668 et infrà, chapitra un, ï Tours, 18mars185i, Journal des Justices de Paix, Art. 58S. 3 Argument C. pr., 461 ; rejet, req, 19 août 1845, D. 15, 401. * Casse, 30 mars 1858, Journal de Justicesde Paix, Art. ISB5. 5 Casse, H'juin 1860, Dev. 60, 792.
wvzl . 537 de base à son action. L'offre d'une preuve n'est point une demande nouvelle, dans le sens tfai'ari. 464 C. pr. 1
1 075 . Celui qui a conclu à être maintenu dans la possession d'un terrain, incorporé par le préfet à un chemin vicinal, peut sur l'appel, modifier ses conclusions et se borner à demander la constatation de sa possession, à l'effet d'obtenir une indemnité. a .
1076. Le défendeur à une complainte formée pour trouble cause ù la propriété d' autrui, et qui, reconvenlionneliement, oppose son droit de possession promiscue, immémoriale, est recevable à opposer ensuite, pour la première fois, en appel, qu'il aau moins un droit d'usage. Cette exception nouvelle est recevable comme défense à l'action principale s .
1077. Le demandeur (en réintégrande) peut, pour la première fois en appel, offrir la preuve de la détention qui sert de base à son action. Cette offre ne constitue pas une demande nouvelle 4 .
1078. Le trib. d'appel peut, sans ordonner une enquête nouvelle, s'il trouve la première enquête suffisante, infirmer la sentence du juge de paix.
1079. Il doit refuser d'admettre la preuve de nouveaux faits contraires à ceux reconnus devant le juge de paix, et qui tendraient à dénaturer l'action jugée par celui-ci : une pareille articulation n'est pas considérée comme une défense à l'action principale.
Spécialement, le voisin assigné en suppression d'un toit Taisant égout sur le terrain d'auteui qui s'est défendu en i" instance, en alléguant que ce toit avait été commencé
I Rejet, req, 47 jaiiv. 4849, Journal de Procédure, Art. «OS. — Contra, Garniïr, p. S93.
s Casse, i juillet 1354, Journal des Jastie.es de Paix, Art. 538. 3 Rejet, req. S mai 4836, Hev. 38, 408.
* Rejet, rc([. 47 janvier 4849, Journal de Procédure, Art. 4703.
depuis plus d'un an et qui a succombé par le molU que la complainte appartient à «elui dont la jouissance a été troublée dans l'année, sans distinguer si le trouble résulte de l'établissement d'une servitude nouvelle ou seulement de l'aggravation d'une servitude ancienne, n'est pas recevable à prouver en appel que 1b toit tout entier a été construit plus d'un an avant la complainte et que le terrain sur lequel déverse l'égout fait partie de la voie publique
10SO. Ici, comme en toute autre matière, les juges d'appel peuvent et doivent rejeter la preuve de nouveaux faits de possession, s'ils les considèrent comme non pertinents pour la décision du procès.
1081. Le tribunal saisi de l'appel d'une sentence du juge de paix qui avait cumulé le possessoire et le pétitoire, peut, sans évocation et bien que la cause ne soit pas en état sur le fond, en infirmant sur ce dernier point, statuer sur le possessoire ' 2 .
1082. H y a plus, le tribunal qui annule la sentence du juge de paix, pour cumul du pétitoire et du possessoire, est tenu de statuer lui-même sur l'action possessoire dont il est saisi par l'appel ; il ne doit pa3 se borner à infirmer la sentence pour incompétence^.
1083. Le tribunal d'appel ne peut déclarer la causé en état d'être jugée quant au pétitoire, à l'égard duquel le juge de paix était incompétent 4 .
1084. Lorsque le tribunal d'appel infirme et statue, par un second jugement, sur le pétitoire, avant d'avoir vidé la demande au possessoire, la Cour saisie de l'appel de
1 Rejet, req. S féyr. (833, il. 38, 409.
2 Rejet, cïv., 7 juillet, 1836, Dey, 37, (89. * Casse, M août 1836, Dev. 36, 788.
" Casse, ÎQaoùt 1836, Dev. 38, 785; !4 îûn. 1846, Journal de Pfotédure, Art. 3393.
CASSATION
tes deux jugements doit se borner à annuler celui rendu sur le pétitoire, mais non celui qui a annulé la sentence du juge de paix
1085. Co dernier jugement n'est suseepliblo que du recours en cassation 2 . — V. d'ailleurs sup, a' 794.
SECTION IV. - Cassation.
SOMMAIRE
1086. L'excès de pouvoir est la seule ouverture coiilre les jugement*
des tribunaux de paix.
10S7. Mais le pourvoi est recevulile contre tous les jugements du tri-
nal civil statuant en appel.
4038. Un jugement préparatoire peut être attaqué en même temps
que le jugement définitif, f 089-1091. Les moyens nouveau* ne sont pas recerables. 1092. La Cour de cassation peut rectifier les faits d'après les conclusions et les actes île la procédure.
1086. La sentence du juge de paix, rendue au possessoire, et passée en force de chose jugée, par l'expiration du délai de trento jours accordé pour l'appel à dater de la signification n'est pas susceptible d'un recours en cassalion, — si ce n'est pour excès de pouvoir 3 .
4087, Mais le pourvoi en cassation est ouvert contre tous les jugements rendus par le tribunal civil statuant eu appel, sur une sentence du juge de paix rendue au possessoire.
1088. Le jugement qui, en infirmant une sentence du juge de paix, ordonne la mise en cause d'un tiers, est pure-
1 Montpellier, îfiW. 1349, Journal de Pivcédure, Art. 4103.
Casse, août 1833, De?. 33, 747.
s Loi du 35 mai 1838, art. 15. — V. suji. u. 669.
ment préparatoire, et comme loi, il esl susceptible de recours en cassation, en même temps que le jugement définitif 1 .
1089. On n'est pas recevable à présenter pour la première fois devant la G. de cassation un moyen qui n'a pas été proposé devant les juges du fait 2 .
Par exemple, à se plaindre do ce que le juge de paix a prescrit une expertise pour évaluer les dommages-intéréls, au lieu de ae transporter lui-même sur les lieux contentieux pour faire cette évaluation.
1090. Lorsque, sur la complainte intentée par le propriétaire d'un pré contigu à la voie publique, en raison du trouble apporté à la jouissance d'eaux pluviales qui, après avoir coulé dans une rigole traversant le chemin public, aboutissent à son pré, il n'a pas été question, devant les juges, d'eaux pluviales coulant sur la voie publique , mais simplement d'eaux coulant par une rigole aboutissant à un pré, on ne peut se faire uu moyen de cassation contre le jugement qui réprime ce trouble, de ce qu'il s'agirait d'eaux pluviales coulant sur la voie publique et non susceptibles d'une possession privée 3 .
1091. Le moyen tiré de l'inaliénabilité d'un chemin ne peut être invoqué pour la première fois devant la Cour de cassation.
Spécialement lorsque les habitants d'un hameau intentent une action possessoire, le moyen qu'ils tirent de ce que les terrains litigieux faisaient partie des chemins vicinaux, ne peut, surtouten l'absence de tous documents, être présenté pour la première fois devant la Cour de cassation *.
1 Casse,. 7 aoùM833, Dcv. 33,747.
î Rejet, civ. Belgique, 13 mai 1835, Dallc-z, n. 810.
a Rejet, req-, G juin m~l, F), il, I6i.
* Rejet, civ., 16 février 1K59, Journal des Justices de Paix, Art. 1 425-
REQUÊTE CIVILE
1092. L'appréciation des faits appartient en général au juge du possessoire.
Toutefois la Courde cassation n'est pas liée par la déclaration des premiers juges louchant l'objet de l'action portée devant eux, quand cette déclaration est contredite parlé* conclusions du demandeur
Spécialement, bien que le jugement attaqué ait décidé 'que le demandeur au possessoire ne réclamait qu'un droit de passage et l'ait par suite- déclaré non recevable dans son action, attendu qu'elle n'avait pour objet qu'une servitude discontinue, la Cour de cassation peut décider que l'action était recevable, par le motif que des conclusions du demandeur au possessoire, il résulte formellement qu'il réclamait la possession du terrain même sur lequel s'exerçait le passage '.
SECTION V. — Requête civile.
1093. Si la requête civile existe contre les sentences des juges de paix — {ce point est très-controversé 3), — cette voie de recours est ouverte aussi bien en matière possessoire que dans les autres.
1094. L'auteur du trouble qui, cité au possessoire, demande le rejet de l'action en complainte, et fait une enquête pour établir sa possession, bien qu'il ne conclue pas
I — V. suprtl, n. "A, US, 174, !35, Î46, S8t, 303, 409, 730. 1 Casse, 11 avril 1837, Dcv. 37, 868.
a — V. notre Dictionnaire des Juges de Paix, v" Requête civile, n. 1 . — Pour l'atfhmathe : Hcnrion, Compétence, ch. 18, § 3 ; Tbomine, n. 53t; BodiSre, !, p. 376 ; Dallo/, V Requête civile, n. ïî. — Pour la négative, Pigeau. I, 899; Merlin, t. 47, p. 618; Boitard, 3, 498; Chauveau, n. 1736; Carou, n. 688; Curasson, n. 878. Épinac, 44 avril 18ii5, Journal des Justices de l'aix, Art. 771.
d'une manière expresse à être maintenu en possession, n'en manifeste pas moins d'une manière explicite et formelle ses prétentions à cet égard; si donc il est maintenu en possession, le jugement qui le maintient ne peut être attaqué par *oie de requête civile comme ayant statue sur chose non demandée.
Spécialement, le juge du possessoire a pu, sanB statuer Bur autre choso que ce qui était demandé, maintenir celui* qui réclamait la possession pleine et entière d'un chemin, seulement dans le droit de passer sur ce chemin
SECTION VI. - Prise à partie.
1095. La prise à partie est admise contre le juge de paix, comme elle l'est contre lesautresjKjes 2 .
1 Rejet, req., 14 juin 1813, Rev. 43(589.
2 Argument C. pr., art. 509. — V. noire Dictionnaire tlts Juges de Paùe % V /'m à partie, n D » 6 et suivants.
DE LA PRÊÎÈAN'CE ni: POSSESSOIRE SUR LE PÉTITOÎRE,
SOMMAIRE
103G-tO98. Tulluencc du possessoire sur le pétitoire. 1099-H00. Le demandeur au pélitoire renonce au possessoire.
1 101. Quids'i] bo déiste?
1102. S'il a assigné devant un juge incompétent.
1103. La déchéance ne résulte ni de la citation en conciliation ; H 04-1 105. Ni de la .constitution d'un arbitrage.
1)06-4 HO. Cas où les tribunaux de répression sont saisis. HH. Quiden cas de nouveau trouble avant ou depuis l'instance sur , lapélitoireî
1H2-M16. Le défendeur au pétitoire peut se pourvoir au posses-
IH7-JU9. Le défendeur au possessoire ne peut se pourvoir au pé-
1120. Le juge du pétitoîre ne peut connaître du possessoire. 1121 -H 33. Intervention d'un tiers dans une action pétîloire.
1096 . Le possessoire exerce sur le pétitoîre plusieurs sortes d'influences. — Il le retarde: Jepétitoire ce peut être engagé qu'après que le jugement au possessoire aura été exécuté par le défendeur. — V. supra, chapitre IX.
Il déplace la preuve : celui qui est déclaré possesseur n'a aucune preuve à fournir; l'effet de la possession est de le faire réputer propriétaire.
1097. Toutefois, sur la plainte portée devant le tribunal correctionnel par une partie prétendant avoir été dépouillée de la propriété d'un terrain, et demandant à y être réintégrée, — le prévenu ayant opposé que le terrain litigieux lui appartenait, — et par suite les parties ayant été renvoyées à fins civiles; — il a été jugé qu'en un tel cas, le juge du pétitoîre a pu constater que le demandeur à fins.
civiles avait la possession annale, et rejeter la preuve de la propriété sur l'adversaire, malgré sa position de défendeur à l'action pétïtoire devant les juges civils 1 ; — mais cette décision parait due à l'influence des circonstances s .
1098. Celui qui triompbe au possessoire a un droit de jouissance provisoire jusqu'au jugement sur la propriété.
1099. Le demandeur au pétïtoire n'est plus recevable à agir au possessoire 3 .
1100. Le demandeur, en agissant au pétïtoire, est censé avoir reconnu que le bénéfice de la possession était à son adversaire; i! lui est beaucoup plus avantageux déjouer le rôle de défendeur que celui de demandeur dans l'instance en revendication ; il n'aurait donc pas renoncé à se prévaloir de cet avantage, si, au moyen de la possession annale, il avait pu se la faire attribuer i . — Peut-être aussi a-t-on vu dans cette déchéance un moyen de liàter la conclusion du procès; c'est intervertir l'ordre naturel des choses que de revenir du pétitoire au possessoire*.
1101 . Le demandeur au pétitoire peut-il, avant que le défendeur ait fait aucun acte qui ait lié l'instance, se désister et agir au possessoire? — Pour la déchéance on dit : Les termes de la loi sont généraux et ne comportent aucune distinction, la lin de non-recevoir est absolue; la présomption légale de possession en faveur du défendeur résulte du fait seul de l'introduction de la demande au péti-
1 Dijon, H mars 1830, Sirey, î, SU; rejet, rcq., 7 déc. 183), Dev. 32, 79.
2 Mime, n. 500.
* C. pr. an. Î6. — 11 n'en était pas ainsi en droit romain. L. 48, § t, Ge vi et devi armata; — ai dans ["ancien droit français. Potliier, Possession, n. <ÎS.
* Motifs, Limoges, 49 janvier 1831, Dm. 31, S, 333. & Bélime, n. 600.
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toire par son adversaire. C'est un aveu qui ne. peut se rétracter
Pour repousser la fin de non-recevoir, on répond avec raison : — La demande au pétitoire vaut comme une sorle d'aveu, mais cet aveu n'est obligatoire que tout autant qu'il a été accepté; tant que le défendeur n'a pas acquiescé à la demande et qu'il n'est pas intervenu de condamnation, le contrat judiciaire n'étant pas formé, le demandeur peut se désister de sa demande au pétitoire, et revenir à l'action possessoire 2 . — Après îa demande au pétitoire, tant que le défendeur n'a pas constitué avoué, le demandeur peut se désister, sans qu'il soit besoin que le désistement pour avoir son effet soit accepté par le défendeur; mais après la constitution de l'avoué du défendeur, le désistement du demandeur n'a pas d'effet, tant qu'il n'est point accepté, — Pourquoi le demandeur au pétitoire ne psut-il plus intenter l'action possessoire? Ce n'est pas parce qu'il a reconnu la possession, mais c'est parce qu'il est censé l'avoir reconnue. Or, s'il rétracte en temps utile l'acte duquel on induit la présomption d'un abandon du droit de la possession, sur quoi baser la fin de non-recevoir? Tant que le demandeur au pétitoire conserve ce titre, il est non redevable au possessoire; mais lorsqu'il s'est désisté de sa demandeen temps utile, les choses sont remises de part et d'autre au même état où elles étaient avant la demande 3 .
1102. Celui qui porte une action pétitoire devant un
1 Carré, Lois, n. 137 : Demiau, p. 35; Thomine, n. 49; Bélime, n. 501 ; Garnier, p. 3iÔ; Victor Augier, 1. p. 103; Lonchampt, y Action posscss. n. 13; Dalloz, i : >., a. 6i0; Gilbert, art. 56, n. 7.
2 Argument, Code, art. .
* Pigeau, S, 840 n. 4; Favard, V> Complainte, p. 601, n. 5; Caiwi, n. 119; Chauïcau sur Carré, n. 1ST; Levasseur, p. 8Î; Aulanier, n. îiS; Bourbeau, n. 406.
tribunal civil incompétent à raison du territoire, ne peut plus, aprèa le jugement sur l'incompétence, former une action au possessoire.
En est-il de même de celui qui porte de prime abord son action pétitoire devant le juge de paix? Le doute vient de ce que, devant les tribunaux de paix, les parties n'étant pas assistées d'avoués, le demandeur étranger à la science du droit, tout en formulant son action au pétitoire en réalité, a pti croire intenter seulement une action possessoire ; de telle sorte que le motif sur lequel est fondée la présomption de l'art. 26 ne se rencontre plus. Le Code, en repoussant l'action possessoire par cela seul qu'une demande pétitoire a été précédemment intentée, n'a-t-il pas eu uniquement en vue le cas d'une demande pétitoire soumise au tribunal civil? — Ces considérations ont une certaine valeur en équité; mais les termes de l'art. 26 sont clairs et ne comportent aucune interprétation
1103. Ne fait pas obstacle à l'exercice de l'action possessoire : — 1° La citation en conciliation : cet acte n'est pas une demande ; elle n'engage pas le procès. Celui qui se dispose à réclamer un immeuble ou une servitude fait une première tentative pour assoupir le différend; il cite son adversaire au bureau de conciliation ; si la conciliation n'a pas lieu, pourquoi ne pourrait-il pas agir au possessoire s ?
1104. 2° La constitution d'un arbitrage pour juger le pétitoire, si le refus de l'adversaire de produire ses titres a mis l'arbitre dans l'impossibilité de juger : le défendeur au possessoire ne peut se prévaloir d'un compromis resté sans effet.
i Arles, (Jim. 18531, launuddu JMtku de Paix, Art. «i. î Bclime, n. 60! ; Carou, n. 719.
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4105. L'action possessoire est recevable lors même qu'au moment où elle est intentée les arbitres ne se sont pas encore déportés d'une manière expresse, et que ce déport n'a eu lieu qu'après l'introduction de l'instance au possessoire et seulement depuis la sentence du juge de paix *.
1106- Ce n'est pas non plus former une action péfitoire que de saisir la justice criminelle d'une demande en réparation des voies de fait qui ont accompagné la spoliation, alors même que le demandeur a pris dans la poursuite la qualité do propriétaire.
C'est au défendeur poursuivi criminellement à faire les diligences nécessaires au jugement de. la question préjudicielle.
Il peut, s'il le préfère, se pourvofr au possessoire, afin de rejeter plus tard sur son adversaire la preuve de la propriété 2 .
1107. Lorsqu'une question préjudicielle a été soulevée devant un tribunal de répression, par exemple. le prévenu s'est défendu contre l'application d'une peine en se disant propriétaire de l'objet endommagé, et en demandant, au cas de doute, le renvoi devant les tribunaux civils pour être préjudiciel lement statué sur la question de propriété, rien n'empèche le prévenu, après le renvoi à la justice civile, de débuter par faire juger la question de possession, au moyeu d'une action en complainte.
Dès qu'en justice répressive il n'y a pas eu de conclusions aux fins de jugement sur la propriété, on ne peut pas dire que lepétitoire ait été engagé, et que le renvoi devant les juges civils pour faire juger lepétitoire soit un jugement ayant l'effet de la chose jugée, duquel il résulte que le prévenu qui a élevé la question préjudicielle ne puisse procéder
1 Rejet, req., 17 juin 4843, Dov. 43, 816. .
ï Rejet, cr., 1 juill. (M53, D. 53, 5,388 ; Hourbcau, n. 408.
que sur le pétitoire et qu-'il soit non recevable à intenter une action possessoire ,
1108. Il ne faut induire de l'introduction de la demande péliloire, dans un cas pareil, — ni un aveu tacite que la possession appartient à son adversaire, — ni se prévaloir de cette possession, comme servant de base à la prescription 2 .
1109. Cette décision est surtout applicable au cas où l'action répressive a été intentée seulement par le ministère public a.
1110. L'arrêt qu^ par une appréciation souveraine des faits et actes de la cause, décide, d'une part, que le prévenu ou son auteur justifie, à l'égard de l'immeuble litigieux, d'une possession à titre de propriétaire, non interrompue et capable de fonder la prescription; d'autre part, que les litres produils par l'adversaire sont insuffisants, non-seulement pour contre-ba lancer la possession du prévenu, mais pour donner à l'adversaire le droit de constater l'existence et le caractère de cette possession, — ne viole pasl'art. 26C.pr. 4 .
1111. Celui qui, troublé dans sa possession, a intenté une action pétitoire et qui, pendant le procès, est troublé de nouveau, peut se pourvoir au possessoire; cette action n'est pas dévolue au tribunal déjà saisi du pétitoire; elle doit être portée devant te juge de paix. Comment reprocher au demandeur de n'avoir pas d'abord agi au possessoire pour faire réparer un trouble qui n'existait pas? Il pouvait d'ailleurs avoir intérêt à faire reconnaître sa propriété, encore que sa possession ne fût pas troublée a .
■ Bélime.n. 504.
î Rejet, req., 9 juin 18S!, Journal des Justices tk Paix, Art. S!9. 3 Casse, (0 janvier 1837.
* Rejet, req., 9juinl85S . Journal des Justices de Paix, Art. 5Î9 5 Rejet, req., 7 août 1817, tleï. à sa date ; Casse, 17 avril 1837, Deï. 37, 8S8; Bourbeau,n.407.
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11 n'est même pas nécessaire qu'il ai t payé les frais, ni exécuté le jugement rendu au possessoire. — V. supra, n. 998.
1112. Le défendeur au pétitoire peut se pourvoir au possessoire, soit pour trouble antérieur, soit pour trouble postérieur à la demande.
1113. Trouble antérieur. 11 avait une année pour se plaindre; son adversaire, en formant sa demande au pétitoire,' n'a pu lui enlever ce délai. Le défendeur assigné au pétitoire peut agir au possessoire '.
1114. Trouble postérieur. Le demandeur, par le seul fait de la demande, ayant reconnu la possession de l'adversaire, s'il porte atteinte à cette possession durant l'instante, commet une entreprise qui doitèlro réprimée. — Vainement on objecte qu'il s'agit uniquement d'une action en dommages-intérêts ; — que le demandeur au pétitoire ayant reconnu la 'possession du défendeur, celui-ci est sans intérêt à agir au possessoire; il lui importe que le demandeur ne soit pas maintenu en fait dans l'indue possession des fruits de l'immeuble jusqu'au jugement définitif
1115. Le défendeur à l'instance en délimitation, au lieu de se borner à se défendre au pétitoire, conclut formellement à la maintenue en possession, il conserve néaumoins le droit d'engager ultérieurement l'action possessoire 3 .
1116. Le nouveau trouble survenu pendant l'instance d'appel sur le possessoire peut valablement être dénoncé au tribunal saisi de cet appel et réprimé par lui, si cette répression est une conséquence de la maintenue provisoire qui est prononcée *.
1 Casse, 8 arriUStS, Dei.
2 Rejet, req, 30 mars 1830, Dcï,' Bourbeau, h. 410.
a Rejet, req., S9 mars 1858, Journal des Justices dePuix, Art. H83; ai'jrumi'iit Ca.-se, 5 août 1845, D. 45, 396. 4 Casse, 17 nov. 1841, Dcv. 41, 811; 5 août 1845, D. 45, 396.
3S0 chantre si-
1117. Le défendeur au possessoire ne peut, à l'inverse, se pourvoir au pétitoire, pour échapper au jugement de maintenue que son adversaire est sur te point d'obtenir ; son action pétitoire serait non-recevable.
1118. Mais la violation de cette règle n'emporte pas pour lui déchéance du droit de revenir devant le j uge de paix pour s'y défendre contre l'action possessoire encore pendante.
Il n'y a là ni renonciation implicite à se défendre au posscssoirc, ni reconnaissance de la possession de son adversaire *.
1119. Ainsi l'action pétitoire formée par un défendeur condamné au possessoire par un jugement en premier ressort, n'emporte pas déchéance de l'appel déjà interjeté au moment où l'action pétitoire est intentée i .
Mais l'introduction de l'action pétitoire emporterait acquiescement au jugement possessoire, si elle était antérieure à l'appel, la partie fût-elle encore dans le délai pour appeler du jugement possessoire s .
1120. Le juge du pétitoire {le tribunal civil ou la Cour) ne peut connaître de celte action. Vainement on objecterait qu'elle est un incident de l'instance principale 4 .
1121. Lorsque deux parties plaident au pétitoire, et qu'un tiers prenant ce fait pour trouble, forme contre elles la complainte, le trlb. doit surseoir jusqu'après le jugement de l'action possessoire fl .
i Ëourbeali, n. lit.
Casse, 19 liée. t85ii, tournai du j»sd'ces '.le Vais, Art. 1S13. S Bourbeau, u, 41*.
4 Rçjcl,m)., U juillet* 831, Pulai), 37, *. 116. — V. supra, il. 36.
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1122. Le tiers possesseur a le droit de former tierceopposition etd'intervenir en tout étal de cause, et même en appel. La question une foie engagée au possessoire, le tribunal ou la Cour doit renvoyer devant le juge de paix.
DE LA DÉFENSE DE CUMULER LE POSSESSOIRE ET LE PÉTITOIRE. SOMMAIRE
H 33. Historique. Droit canon.
1124-1125. Ordonnance de Charles VIL
1136. Ordonnance de François I".
1 1 Î7. Dispositions de l'art. 28 du Code de procédure.
4428-1 129. Motifs de la prohibition.
H 30. Elle s'applique aux parties et auï juges.
1123. Kn droit canon, le cumul du possessoire et du pétitoire n'était pas prohibé : — «Si possessorio et petitorio est simul actum, potest judex possessorium prius termi-' nare. Si spoliatus possessorio et petitorio simul agens possessionem et spoliationem probat, sed non dominium, obtinebit in possessorio, sed succumbet in petitorio
4124. Charles VIP défendà tous gens de justice de conduire le pélitoire et le possessoire en matière de nouvelle^ ensemble : il en donne pour motif les retarderhents qu'éprouvait l'instruction des plaintes possessoire», par leur jonction avec l'instance sur le fond du droit qui exige un examen plus approfondi. — A cette époque, les mêmes juges statuaient sur l'une et l'autre action.
1125. L'ordonnance défendait seulement d' instruire les deux actions ensemble; elle ne s'opposait pas à ce qu'elles fussent poursuivies en même temps, séparément.
1126. François I" dit que la partie qui sefa déchue du possessoire ne sera reçue à intenter le p(* titoire, que préala-
l Panorm inanus, tome, ï, [1.195 sur la dccrctalc cum eceksia stttrim. ■s Ordonnance du S8 octobre 1446, rendue à Montil-les-Tours, Tt. 1î. .
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blement elle n'ait payé et salisl'ait les fruits et dépens auxquels elle aura été condamnée à cause dudit possessoire '. — Celte disposition reproduite par l'art. 27 C. pr. a pour but d'empôcher les particuliers de se rendre justice à euxmêmes.
1427. L'arliule 25 du Code de procédure civile, placé sous le livre 1", titre A, des jugements sur les actions possessoires, est ainsi conçu ;
« Le possessoire et le pétitoire ne seront jamais cumulés. »
Le Code avait dit, dans l'article précédent : « Si. la posi) session ou le trouble, sont déniés, l'enquête ne pourra » porter sur le fond du droit, »
Lesart.26 et 27 ajoutent, — 26 : le demandeuraupétiloire ne sera plus recevable à agir au pétîtoire ; — 27 : le défendeur au possessoire ne pourra se pourvoir au pétitoire, qu'après que l'instance sur le possessoire aura été terminée.
1128. La règle prohibitive du cumul est'une conséquence de la nature même de l'action possessoire, dont l'utilité principale consiste dans l'influence que le droit de possession, une fois constaté, exerce sur la solution de la question de propriété. — La règle tient d'ailleurs étroitement à la distinction des juridictions. Le juge de paix ne pourrait sans excéder les limites de sa compétence, résoudre les difficultés relatives au droit de propriété, soulevées lors du débat. — Enfin la nécessité de maintenir la paix publique, de diminuer les frais et les lenteurs de la procédure exigeait, comme complément et corollaire, la préséance du possessoire sur le pétitoire 5 .
1129. Les lois nouvelles, en attribuant la connaissance des actions possessoires au juge de paix, et en réser-
1 Ordonnance de 18JS d'Ys-sur-TilIc.
2 — V.suprù chapitre XI.
vant l'action pétîtoire au tribunal civil ont tranché d'une ■manière plus nette la ligne de démarcation entre le pétitoire et le posseBSOire. Le juge, quel qu'il soit, ne peut cumuler le pétitoire et le possessoire sans sortir de sa sphère. .
1130. Cette défense s'applique, non-seulement au juge, maie encore aux parties.
Nous l'examinerons suceessirement à ce double point de vue, sous les deux sections suivantes.
SECTION I. — Les parties ne peuvent cumuler le possessoire et le pétitoire.
SOMMAIRE
1131. La cilatiou ne contiendra aucune prétention sur le Fond du droit.
■1638-f 133. C'est par les conclusions, plulùl que par les motifs, que l'on voit s'il y n cumul.
I134-M35. On peut argumenter de la possession immémoriale.
1136-H37. Une eïpression ambiguë s'entend pro sul/jecta materiu.
1138. Les conclusions irrcgulières peuvent être rectifiées à l'audience.
113'J. Cas où le doute n'est pas possible.
1140. Ce que doit faire le juge lorsque les conclusions sont mélau*
gijc.ï <ii'. \ni~.xsmi<: ui lie pi; ti loirs.
1141. Il doit se dessaisir lorsque le défendeur conclut au pétitoire. 1143*1443. Assignée séparément devant le juge de paix, au possessoire et devant le tribunal civil au pétitoire, c'est cumuler.
1131. Le demandeur au possessoire, dans sa citation, s'abstiendra de toute conclusion* qui porterait sur le fond du droit.
1132. Ce sont les conclusions qui déterminent la compétence. Pour savoir s'il y a cumul, on s'attache plutôt aux conclusions qu'aux motifs de la citation.
1133. Le juge de paix ne doit pas se dessaisir, par cela
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seul que la citation contient dans ses motifs une expression ambiguë, — on que Je demandeur énonee ses titres, — ou prétend que l'immeuble a toujours appartenu à lui ou à ses auteurs. — Si le demandeur conclut seulement à être maintenu au possessoire, le juge de paix doit retenir la cause.
1184. Celui qui, en formant devant le juge de paix une demande afin de maintenue dans sa possession annale d'un droit immobilier, argumente d'une possession immémoriale, ne change pas pom- cela la nature de sa demande possessoire et ne la rend pas pélitoire. —Le juge ne peut donc, sans méconnaître sa propre compétence, surseoir à statuer snr la complainte jusqu'au jugement du pélitoire '.
1135. Offrir de prouver sa possession immémoriale, et notamment d'an et jour, ce n'est pas cumuler le possessoire avec le pélitoire 3 .
1136. Lors même que les conclusions présentent un double sens, le juge, dans le doute, doit les interpréter comme une simple demande possessoire; la citation ayant été donnée devant lui, le demandeur est présumé n'avoir voulu lui soumettre qu'une question dont il pouvait connaître.
1137. Le défendeur est cité à comparaître pour s'entendre condamner à délaisser l'immeuble, à le restituer au demandeur, à s'abstenir désormais do tout acte de propriétaire : ces expressions ambiguës doivent s'entendre, pro wbjecla materia, du délaissement provisoire, que le juge du possessoire ordonne sans préjudicier au fond du droit ».
1138. La compétence se détermine par l'état des der-
' Casse, ÎS août 18iî, Deï. iî, 8!3.
i lîélime, Possession, u. 138.
3 Bulinic, u. 440. •
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1 Bétime, n. 139. ■ 3 Bélime, n. m, l Ca sSL-, 6 avril 1811, I). u, ao'g Casse, î9aoùH836, Dcr. 36> 7 BS<
rées, l'une pour le possessoire devani le juge de paix, l'autre pour le pétitoire devant le tribunal de première instance.
1143. L'inslance au pétitoire ne peut Mre introduite qu'après que l'instance sur le possessoire est terminée : assigner au pétitoire, c'est renoncer à l'action possessoire '.
SECTION II. - Le juge ne peut cumuler le possessoire et le pétitoire.
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trouble de le renouTeler.
H 53. Lorsqu'il autorise le demandeur à réparer je double aux frais
du défendeur.
1(31. Lorsqu'il ordonne des travaux provisoires; 1458, Une plantation de bornes provisoires;
M56-1158. Ou même certains travaux, pour maintenir le posses-
4159-1160. Une instruction préalable, telle qu'une visite de lieux; H 61. La preuve d'une possession a titre de propriétaire; -1163-4463. D'une possession annale et immémoriale; 416i. Delà publicité d'un chemin; 1163-1(66. Lorsqu'il renvoie au pétitoire.
Il 67- M 68. Il n'y a pas cumul, si le fond du droit n'est invoqué que pour apprécier le caractère de la possession.
1169-1170. S'il est apprécié dans quelques-uns des motifs seulement.
4 171-1172. On peut se fonder, entre outres motifs, sur h possession immémoriale.
1173-147*. Surtout, en appel, et par adoption des motifs du premier juge.
I Pigcau. 1, 511 ; Argumenl.C. pr-, art, 36.
538 CHAPITRE XII. — SECTION El.
1 1 75. Le jugement ne peut Sire base sur des molifs tinte uniquement
du fond du droit.
1176-1 ISS. Diverses applications de cette règle 1190. Le juge du possessoire peut consulter les titres pour apprécier
lo caractère de la possession, .
1191-1200. Esemples.
1 201-1 Ï02. 11 ne peut s'appuyer ':.rd>.mt:cm<nit sur les litres de pro-
1203-1 Ï0 1. Peu importe que le titre soit contesté. 1205-1206. Ce droit est plulûl une facuiti qu'âne obligation, 1207. Le défendeur peut-il saisir reconTentionnellement le juge d'une
demande en arrachement d'arbres.
12ÛR-I209. Dans un prnecs au pétitoire, le tribunal peut prendre la
possession comme l'un des éléments de sa décision. 1210-1 21 1 . La réintégrande est en aviuintl pivitrliciellc ii la mm-
pl.in».
.1212. A moins que le défendeur n'acceplc le débat sur la complainte. 1213. S'il y a cumul, la sentence doit èlre infirmée sur l'appel. . 1 Ï1i. Le tribunal civil, en infirmant, doil statuer sur le possessoire. 1215-1217. .Mais il ne peut, par évocation, statuer en même temps
.1218. Les parties no peuvent autoriser le juge à slntuer cumulalive-
mentsurle possessoire et sur le pétitoire.
1219-1220. Quid au cas d'arbilrageî
1144. C'est, en général, par le dispositif, et non par les molifs, que l'on doit apprécier s'il y a cumul dans le jugement
1145. Le juge de paix s'est borné à maintenir té demandeur dans sa possession; il s'est fondé sur ce que te demandeur a prouvé, non -seulement sa possession, mais encore sa propriété ,- il n'y à pas cumul. Le dispositif, qui seul peut passer en force dè chose jugée, ne porte que sur la possession ; renonciation surabondanîe relative à la propriété, n'empêchera pas les parties de débattre leurs droils au pétitoire 1 .
1 Curasson, ï, p. 486. llalloi; Action possmotrt, n. 7Î9.
2 Casse, 1" mars 1 819; Dev., Bélime, n. 443. i .
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1146. Ii y a cumul du pétitoire avec le posseesoire dans la semence d'un juge de paix qui, par son dispositif, maintient le complaignanL tout à la fois dans une possession annale et immémoriale 1 .
1147. Le juge de paix ne peut, par Ba décision, »Mrièuer à l'une des parties un droit de propriété, de servitude ou tout autre démembrement de la propriété. Un jugement qui maintenait une partie dans la jouissance d'une cour, par le motif qu'elle en avait la propriété et que la possession est une émanation de la propriété, a été cassé 2 .
1148. Un jugement porte que le terrain, objet dé l'action en complainte, ayant été déclaré précédemment, par une décision judiciaire, appartenir eu propriété aux défendeurs à cette action, le demandeur n'avait pu avoir sur ce terrain une possession telle que l'exige l'art. 2229 du Code, paisible, non équivoque, à litre de propriétaire. — Cette décision ne s'adresse pas aux faits eux-mêmes qui étaient invoqués comme caractéristiques de la possession et ne les apprécie pas; elle les repousse d'une manière absolue et par cela seul qu'ils ne peuvent avoir de valeur en regard
■ du droit de propriété qui, avant l'existence de ces faits, avait été reconnu au profit des défendeurs à l'action possessoire. — En décidant ainsi, le jugement a été considéré comme cumulant le pétitoire et le possessoire '.
1149. Ces décisions et d'autres analogues que nous pourrions citer, sont un avertissement pour le juge d'être très-circonspect dans les termes qu'il emploie à la rédaction de sa sentence 1 .
1150. La Cour decassalion paraîts'ètre montrée plus
1 Rejet, req, 15 juillet 1BS9,Dev.
; 2 Casse,6 ûtf. )8i4, Dev.
a Cassp, 47 mai 1B1B, Journal de Procédure, Art. 4(lsV
ou moins sévère, selon que les expressions relalives au pélitoire se trouvaient tout à la fois dans les conclusions de la citation et dans le dispositif du jugement, ou seulement dans l'un des deux.
1151. Le demandeur usait depuis longtemps du droit de tirer de l'eau à un puils; il se plaint du trouble dans l'exercice de son droit; le juge de paix le maintient, par Je motif qu'il résulte de sa possession immémoriale qu'il avait un droit de copropriété'. On a interprété ce motif ambigu en ce sens : te juge a voulu dire : nous pensons, d'après les faits et la possession constante du demandeur, qu'il n'exerçait pas une simple servitude de puisage, servitude discontinue qui ne serait pas de nature à conférer l'action possessoire, mais qu'il usait de la chose à titre de copropriétaire, qu'il avait la possession anima domim'.
Toutefois, comme on a fait remarquer avec raison, si le juge de paix avait déclare le demandeur copropriétaire du puits litigieux, sou dispositif pouvant empêcher la revendication, quand il aurait eu acquis la force de chose jugée, il aurait cumulé lepétitoire et le possessoire 5 .
1152. Il n'y a pas cumul :' — 1° Lorsque le juge fait défense à l'auteur du trouble d'exercer à l'avenir des actes semblables à eeux qui ont donné lieu à l'action en complainte. Celte défense est une condamnation essentiellement provisoire, et elle est une conséquence immédiale de la décision qui maintient le demandeur en possession 3 .
1153. 2° Lorsque le juge autorise le demandeur à reprendre aux frais du défendeur, les eaux détournées, faute
' Fejet, rcq., 4 mars 1818, Dot.
ï Bélime, n. Mi.
3 Argument, Rejet rcq , 17 janvier (833; Dalloi, Action possessoirr, n.733.
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par celui-ci de les rendre à leur ancien cours dans un délai déterminé '.
1 154. 5° Lorsque le juge, saisi d'une action possessoire pour trouble résultant de l'enlèvement d'un atterrissement ou barrage naturel dans une rivière, en ordonnant le rétablissement des lieux dans leur premier état, prescrit, à défaut de ce rétablissement, la construction d'un barrage artificiel. — Cet ordre n'est qu'unemesure provisoire, propre à faire cesser le plus promptement possible le trouble apporté à la jouissance du demandeur, — une faculté, une alternative laissée à l'adversaire, pour le cas où il ne voudrait pas ou ne pourrait pas rétablir les lieux dans l'étal primitif. — Cet ordre ne porte aucune atteinte aux attributions de l'autorité administrative et laisse aux parties toute faculté de se pourvoir auprès de cotte autorité, pour en obtenir un règlement définitif des eaux
1155. 4' Lorsque le juge ordonne, conformément aux conclusions de l'une des parties, une plantation de bornes pour empêcher qu'un trouble commis dans l'année ne se renouvelle. — V. sup'., n. 9-i8.
1156. Il peut ordonner la suppression d'une rigole de dérivation d'un cours d'eau, sauf aux parties à faire régler au pétitoire leurs droils respectifs sur cecours d'eau, lorsque l'ensemble des motifs conduit à un dispositif qui statue uniquement sur le possessoire*.
1157. Le jugement qui maintient un meunier dans la possession et jouissance des eaux d'un ruisseau, exclusivement à un riverain pendant la belle saison, et simultané' ment avec lui pendant le reste de l'année, et qui ordonne
1 Rejet, civ., 11 août 1856, Journal des Justices de Paix, Art 914.
2 Rejet, req. 8 novembre 1 836, Deï.36, 801.
» Rejet, req. 18 juin 1830,D. 60,309.
que le riverain sera tenu de détruire les travaux qui s'opposeraient à la possession exclusive du meunier et de n'en point rétablir, ne fait pas en cela un règlement d'eau ' .
1158. Le riverain d'un cours d'eau avait momentanément détourné les eaux aupréjudice des riverains inférieurs, à l'aide d'un barrage, d'une vanne et d'un aqueduc, puis il avait détrui t ce barrage. — Le juge refuse d'ordonner la destruction de la vanne et de l'aqueduc, par le motif que ces travaux ne sont plus nuisibles aux riverains, il ne viole aucune loi 2 .
1159. Le juge peut ordonner une visite de lieux pour déterminer la hauteur de la décharge d'un étang, et la nature de la possession du com plaignant : en effet, le terrain environnant un élang èt que l'eau couvre quand elle est à la hauteur de la décharge, étant toujours réputé la propriété du maître de l'étang, il s'ensuit qu'aucune possession contraire ne peut avoir lieu, et que par suite, la complainte n'est pas recevable de la partde celui qui a joui de ce terrain, même depuis plus d'une année
1160. Le juge peut vérifier, par l'examen de l'état matériel des lieux, si un canal a été fait de main d'homme, pour en conclure, la nature artificielle du canal une fois reconnue, que la possession du canal s'étend à ses francsbords 4 .
1161. Le juge peut pour déterminer laquelle des deux parties a la possession, déclarer que l'une ne possédait qu'à titre de propriétaire, landiB que l'autre possédait à titre précaire 5 . Vainement on dirait que cette qualification de
1 Rejet, eiv., 9 août 1836, D. 36, 4i0.
2 Rejet, req,, i août 1B5S, Journal 'des Justices de Paix, Art. 191.
s Rejet, rcq.i 18 novembre 1861, Journal des Justices de Paix, Art.jlS. , Rejet, ren,., 15 avril 1815, 1). 45, 264.
» Rejet, eiv., 3 décembre 18ÎT, Ucv,
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la possession respective des parties préjuge, à défaut de titre, la question de propriété.
1162. Le juge à l'occasion d'une preuve de possession annale qu'il ordonne dans le dispositif de son jugement, peut autoriser en même temps la preuve d'une possession immémoriale, lorsqu'il a soin de motiver ce second chef sur la nécessité de caractériser les actes de possession invoqués '.
1163. 11 a été décidé que le juge, saisi d'une action purement possessoire, en se fondant sur I a p os session immémoriale du demandeur, s'appuie à plus forte raison sur la possession annale; il n'y pas par cela seul cumul, dès que le dispositif du jugement ne statue que sur la possession, et ne parle pas de la propriété
Il est plus prudent de se baser formellement, dans ie ugement, sur la possession annale,
1164. Le juge du possessoire a pu décider que le demandeur n'a pas ia possession de l'objet litigieux, parle motif que cet objet est à l'état de chemin public, et qu'affecté à l'usage dé tous, il n'a pas pu être privativement possédé par un seul .
1165. Lorsque le juge se trouve hors d'état de prononcer sur le mérite de la possession ; il peut renvoyer les parties à se pourvoir aupétitoire; le tribunal n'est investi, par ce jugement, que du pétitoire sur lequel les parties doivent procéder par action nouvelle'.
1166. De même, lorsqu'on appréciant uniquement le caractère de la possession, il a puisé des motifs de décision
i Rejet, 59 mai 1854.
s Rejet, rcq.. 1 juilt.4836,Dev. 31, 159. — V. sup.,n. M61 . 3-Rejei, req-, 14 février tSW, Uni. 41, 49i.
1 Rejet, req., 17 ma. ^4819, De».; Rejet, cii-., ï décembre 18GÎ Journal îles Jutiicn du F«i'r,Arl. ÎI09.
Jans le droit plus ou moins apparent de propriété, alors surtout que par son jugement il a réservé expressément les partiesà se pourvoir au pétitoire'.
« Attendu qu'il résulte du jugement attaqué que, pour adjuger à Parent la possession du canal dont il s'agit au procès, le tribunal s'est fondé sur trois faits, savoir, que Parent ("'lait propriétaire des moulins; que le canal en était une dépendance, et que Parent se servait habituellemenl des eaux de ce canal pour faire mouvoir ses moulins; — qu'en concluant de ces trois faits que Parent avait la possession annale du canal, le jugement attaqué n'a fait qu'apprécier des faits dans leur rapport avec la possession réclamée, et par conséquent n'a pas violé les art. 23 et 2a C. N. s . .
1167. 11 n'y a pas cumul lorsque le juge ne s'occupe du pétitoire que dans les motifs et seulement pour caractériser la possession 3 .
1168. Ainsi on a rejeté le pourvoi formé contre tm jugement qui, pour maintenir le demandeur en possession du droit d'abattre un volet sur le mur voisin, fondait co droit sur les effets légaux attachés à la mitoyenneté de ce mur. — Mais dans l'espèce, la possession annale élant constante, on a pensé que le juge avait seulement voulu caractériser cette possession. — L'arrêt de rejet est ainsi motivé : — n Attendu que le jugement attaqué se borne, dans son dispositif, à maintenir les défendeurs éventuels dans la possession par eux prétendue; que si quelques-uns des motifs de ce jugement paraissent se rattacher au droit de propriété, ils n'ont en réalité, pour objet que de carac-
I Rejet, cit., 9 novembre l8tS;req.,i mars I8!8, Fiev. ■î Rejet, req., Mnovembre <839, D. 40,37.
3 Garnier, p. 311; Demaloiuhe, Senïtudts, r\
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térïserla possession ; » d'ailleurs la Cour a peut-être crainl de prolonger une contestation d'un intérêt minime t.
1169. Le juge a pu fonder sa décision entre autres motifs sur ce que le terrain litigieux faisait partie d'un immeuble plus étendu appartenant au demandeurs ;
1170. Surceque la possession invoquée pour la réititégrande ne réunit pas les conditions exigées pour la prescriptions.
1171. Il a pu maintenir le demandeur en possession, en fondant sa décision tant sur la possession annale de eelui-ci/que sur son droit de propriété 4 ; s'il ne s'est livré au développement de cette dernière raison que d'une mamière hypothétique, et pour en induire un a fortiori en faveur de la demande.
1172- Spécialement, le fait, par le riverain supérieur d'un ruisseau alimentant un moulin, d'avoir, au moyen d'un barrage, détourné les eaux sur sou fonds, pour les conduire dans des réservoirs, d'où elles ne rentraient dans leur lit naturel qu'avec déperdition au préjudice de l'usine, a pu être considéré, par suite d'une enquête, non pas comme l'exercice de ia faculté légale accordée au riverain d'un cours d'eau, par l'art. 644 du Code, mais bien plutôt comme constituant un trouble à la possession annale du propriétaire du moulin, et pouvant dès lors donner lieu de sa part à une action possessoire 5 .
1173. Le jugement rendu sur la possession n'est pas nul, par cela seul que, dans quelques-uns des ses motifs, il discute lesmoyens.du foud, si le dispositif, qui consti-
1 Rqet,req.,S février IS48, l>. 48, 16.
î Rejet, civ., 4 janvier 185i, Journal des Justices dû Paix, Art. 4*7.
- Rejet, req , 7 juillet (85*, il,., art. 159.
1 Casse, 1" mars 1Si9,Dev.
' Rejet, reij., 6 décembre (836 I). 37, 79.
tue à proprement parler l'essence du jugement, n'a jugé que le possessoire. — Spécialement ce dispositif 6e Irouve suffisamment motivé, lorsque le jugement déclare adopter au surplus les motifs de la sentence du premier juge, dans laquelle on en trouve plusieurs qui se réfèrent au possessoire 1 .
1174. I-e jugement d'appel qui adopte la décision du premier juge accordant la possession d'un pont, n'est point vicié par les motifs qui reconnaîtraient que la demande possessoire sur laquelle le premier juge u statué, s'applique non-seulement au pont, mais encore aux droits de passage et de puisage pour lesquels le pont avait été établi, droits qui ne peuvent être l'objet d'une action possessoire'.
1175. Mais il y a cumul lorsque rien dans les motifs n'a trait à la possession annale; si toutes les préoccupations du juge se concentrent sur le fond du droit en lui-même, et que ce soit -uniquement en considération du droit de propriété ou de copropriété que ce juge slatue sur la question possessoire.
On Irouve dans la jurisprudence de nombreuses applications de ce principe.
1176. Ainsi, il y a cumul : 1" Lorsque sur une action en complainte résultant du i rouble causé au demandeur par la démolition du mur séparalif de son héritage et de celui du défendeur, le jugement reconnaît à ce dernier, par application des art. 661 et 665 du Code, le droit d'acquérir la mitoyenneté du mur dont la reconstruction est ordonnée".
« Attendu, dit l'arrêt, que celle disposition, inconciliable avec l'admission d'une complainte possessoire, — i
I Rejet, rcq.ÎB juin 1830, Dev,
a Rejet, roj. *1 juillet 1837, De*. 38. 7i. ' . '
» Cassi>, 7 juin 1853, tJ. 5i, 5. 16. . ! '""
le juuë .ne peut cumijl En le kossessoihe, etc. 367 portait sur le fond même du droit de propriété, et excédait la compétence du juge de paix, etc. >
1177. 2° Lorsque le juge, saisi d'une action possesseurs pour détournement d'une partie d'un cours d'eau opéré par un riverain supérieur au préjudice de la possession annale du riverain inférieur, motive uniquement le rejet de la complainte sur ce que ce détournement était nécessaire au fonctionnement d'une usine, et laissait au riverain troublé un contingent d'eau suflisant pour ses propres besoins 1 ,
■' Attendu, porte l'arrêt, nue le jugement attaqué n'a nié, ni la possession plus qu'annale des demandeurs, ni le trouble permanent apporté à leur jouissance par les Iravaux exécutés par les frères Alix; que pour repousser l'action des demandeurs, il s'est fondé vniqttement sur ce que les changements apportés par les frères Alix dans le cours des eaux élaient nécessaires au fonctionnement de leur usine, et que leurs adversaires avaient conservé un contingent d'eau suflisant pour l'alimentation de leurs moulins; qu'en décidant par ces moyens tirés du fond du droit une contestation qui ne devait porter que sur la possession, le jugement attaque, a cumulé, etc. »
1178. 5" Lorsque, sur une demande tendante à ce que des excavations faîtes sous une avenue soient comblées, le juge déboute le demandeur de son action, par la raison que le terrain litigieux serait borné de tous côtés par des terrains appartenant à d'autres qu'au demandeur, qu'aucun des cantons ne lui appartiendrait, et qu'il n'aurait pas la possession exclusive du terrain litigieux 1 .
1179. 4° Lorsqu'il déclare recevable l'action relative
' Casse, S9 diieemlji'c 1 B'jl, Juitrtial :ks Jwtias de Paix, Art. 1 S3I , i Cosse, 23 novembre 1836, D- 37, H.
àunatterrissemenl formé. dans un canal, sur le double motif {[ne l'allerrissement appartient au défendeur comme accessoire du canal qui est sa propriété, et que le demandeur ne pourrait prescrire toutou partie de ce canal, d'après la destination du père de famille'.
1180. 5" Lorsque, sur une demande en réintégration d'un terrain pris pour l'élargissement d'un chemin traversant la propriété du demandeur, il rejette l'action par le motif 'unigue que le défendeur, en élargissant le chemin litigieux, n'a fait qu'user du droit à lui réservé par l'acte constitutif de la serviLude de passage 5 .
« Que si Lavabre prétendait que Desmazes prenait plus de terrain qu'il ne lui en fallait, il y avait lieu à interpréter l'acte de vente qui lui avait été consenti pour savoir quelle devait être la largeur du chemin; que c'était là une interprétation d'acte qui ne pouvait faire l'objet d'une action possessoire, et devait être portée au pétitoire devant les tribunaux; — Attendu qu'en décidant ainsi, le tribunal a méconnu les avantages que la loi attache à la possession, qu'il a cumulé, etc. »
1181. 6» Lorsque saisi d'une demande tendanle.à la maintenue en possession d'un .droit d'usage sur un cours d'eau, au lieu de chercher les motifs dans la possession annale du demandeur, le juge s'attache exclusivement ;t un usage immémorial sur le mode d'irrigation, à un arrêté municipal maintenant cet usage, et au pouvoir des tribunaux, sur le règlement de l'usage des eaux entre les propriétaires riverains; — n c'est-à-dire à des considérations tirées du fond même du droit, et qui, ajoutées à la constatation de la possession antérieure, auraient pu être invo-
l Casse, il novembre 1841, 0. il, 387.
' Casse, H août 1863, Journal îles Justices ds Paix : Art î)0.
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quées comme caractérisait cette possession, mais qui, en l'absence de toute énonciation sur ce point, ne sauraient pur elles-mêmes impliquer la preuve et l'existence de la possession annale '. »
1182. 7" Lorsque le juge, — • sans dénier le fait de la possession actuelle depuis plus d'un an et jour, invoqué par le demandeur, sans admettre le défendeur à la preuve d'une possession contraire, et se fondant uniquement sur un prétendu titre de transaction, a déclaré la- commune en possession du terrain litigieux. ... s. ■
1183. 8° Lorsque le juge admet le défendeur à prouver que le demandeur n'est pas propriétaire du terrain litigieux, qu'il n'en a que l'usage commun avec le public; c'est ordonner une enquête sur le fond du droit, contrairement à l'art. 24 C. pr. 3 .
1184*. 9° Lorsqu'il se fonde sur les dispositions des art. 644, 645 C- N., pour refuser la maintenue en possession provisoire de la possession d'un cours d'eau * .
Spécialement lorsqu'au lieu de se borner à ordonner cette maintenue d'une rigole d'arrosement, le juge de paix vise l'art. 643 ('.. N., et te titre qui détermine les droits respectifs des parties, ordonne en outre l'exécution de ce litre suivant sa forme et teneur, et fixe par voie de règlement d'eau la largeur et la profondeur de la rigole en litige K
1185. 10° Lorsque le juge saisi d'une action en maintien d'une servitude de passage, pour cause d'enclave dans
i Casse, !9 nov. )S5!, Journal des Justices lie Paix, Art. 30Î.
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un lieu déterminé, maintient le demandeur dans celte possession et dit qu'il sera recherché si ce lieu est l'endroit le moins dommageahie pour le fonds servant. En effet, ce jugement a pour résultat de faire décider, par un moyen qui tient uniquement au fond du droit, une question de possession 1 . -
1186. 11° Lorsque le riverain d'an cours d'eau, après avoir momentanément détourné les eaux au préjudice des riverains inférieurs, à l'aide d'un barrage, d'une vanne ou d'un aqueduc, a détruit ce barrage, ces riverains ont droit h la réparation du dommage résultant du détournement des eaux. — H y a cumul dans le jugement qui refuse de prononcer la destruction de la vanne et de l'aqueduc, par le motif unique que l'auteur de ces travaux n'a fait qu'user de son droit tel qu'il est réglé par l'art. 644 3 .
1187- La complainte du riverain d'un cours d'eau fondée sur ce qu'un usinier a élagué les arbres existant sur sa propriété et a rejeté sur son champ les terres extraites par le curage du cours d'eau, ne peut être repousséo par cet unique motif que le défendeur n'aurait procédé aces élagage et curage qu'en vertu d'un droit de servitude à lui appartenant sur la propriété du demandeur, lorsque ce droit de servitude est contesté par le demandeur'.
1188. De même, le juge ne peut rejeter une complainte tendant à faire maintenir le demandeur dans la libre possession du droit par lui exercé depuis plus d'un an et jour, d'employer à certaines réparations les bois que lui délivrait l'administration forestière,, en se fondant uniquement
l Casse, 56 avril 1819, Journal de procédure. Art. i!94, — V. sup., n. 95Î.
* Casse, !9aoiit 1849, Stmrnal des Justices de Paix, Art. 19Î.
3 Casse, 4 décembre (8li3, Journal des Justices de Paix, Art. 1t>l .
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Sdi le caractère délictueux qu'aurait le fait de possession articulé", s'il était décidé au péliloire par interprétation des titres produits" que le demandeur n'avait pas 'le droit de donner à ces bois cette destination i. — Ce jugement offrait un double grief : d'abord il se préoccupait à tort du Jjêlt- ■ toire, pour apprécier le mérite de la complainte, ensuite il Fondait le rejet de cette comptai nie, non sur l'inexistence du droit au Tond, mais sur la simple hypothèse où le droit à la possession n'existerait pas.
1189- Le juge de paix, lors môme qu'il ne statue qu'au possessoire dans son dispositif, évitera donc de limiter les motifs à des raisons uniquement tirées du fond du droit. — ■ En effet, fart. 24 C. pr. que nous avons déjà cité, défend, Vil y a enquête ordonnée, de la Taire porter sur le fond du droit. Les actions possessoires sont destinées, non pas à faire présumer la possession par la propriété, mais à induire la propriété de la possession . Les décisions du juge de paix doivent être fondées principalement sur des faits de détention et de jouissance *.
1100. — Souvent le juge de paix a besoin de consulter les titres et d'examiner le fond du droit: — soit pour reconnaître la précarité de la possession alléguée, — soit pour écarter une présomption de tolérance qui s'attache à la possession, à raison de la nature de la chose possédée, — soit, pour constater que la destination de la chose est incompatible avec une possession privée, — soit pour décider des questions de jonction, de transmission ou d'intervention de possession 3 .
1191. Ce droit d'appréciation — avait été d'abord res-
l Casse, 31 mars 1857, ib. Art. iOil,
a Casse, 0 avril IBB9, Journal ict Justices tic Paix, Art. IfiU ; Biiiinc, il. 446.
trciiit par quelques auteurs dans des limites telles qu'il paraissait presque entièrement refusé au juge du passessoire — mais il lui a été reconnu d'une manière -plus large et plus rationnelle par là doctrine et par la jurisprudence aujourd'hui bien constante de la Cour de cassation a .
1192. Ainsi, il n'y a pas «le cumul, par cela seul que le juge, pour éclairer la possession et en déterminer les caractères, apprécie les titres respectivement produits, en déclarant quels droits résultent de ces tïtres'pour chaque partie, si d'ailleurs le dispositif se restreint à une "simple maintenue en possession. Ce n'est pas un titre qu'applique le juge, c'est une indication qu'il consulte; ce n'est pas le pétiloire qu'il juge, c'est le possessoire qu'il éclaire.
1193. « Attendu qu'on ne conteste pas au juge du possessoire le droit d'examiner les titres produits par les parties, à la charge de les apprécier au seul point de vue du possessoire, et d'y rechercher, non pas le droit, mais le caractère de la possession invoquée; — Attendu que le jugement attaqué n'a pas fait autre chose; — Que les titres soumis par la ville d'Orange ne présentaient aucune difficulté d'interprétation; qu'il a déclaré expressément qu'il ne les consultait qu'au seul point de vue de la possession et qu'il en a tiré uniquement la conséquence que cette possession s'exerçait par la commune à litre de propriétaire 3 . •
1194. « Attendu que le jugement attaqué déclare que ia possession de Piétri résulte, non-seulement des faits de la cause interprétés par l'acte du 22 février 1789, mais encore
i Délime, Possession, a. 447 à 459. — La doctrine de cet auteur sur ce point doit être lue avec beaucoup de réserve.
ï — V. notamment Casse, 6 dé:embre 1353; rejet, req., (4 juillet (836, Journal des Justices de Paix, Art. 3B0 ct95î, Pigcau, Commentaire, pagcs74 è 70; Curasson, ï, p. 190; Carnicr, p. tS6; Crcmiem, il. JOi; Bourbcau, n. 417.
' Rejet, req, îl novembre it'iî, Joaniii des Juillets de Paix, Art. 4404.
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de toutes les circonstances de ladite causa; — Que des termes de cette déclaration il y. a lieu d'induire que tes juges ont consulté le titre de propriété, non pas pour en tirer la preuve de l'existence des faits matériels, mais afin d'y puiser les éléments de nature à donner aux faits matériels existants les caractères constitutifs des faits de possession ; — Qu'une pareille appréciation de litres n'implique pas le cumul du pétiloire et du possessoire '. »
1195. Il n'y a pas cumul quand le juge se borne à décider, d'après l'examen des litres, que la possession annale, du demandeur était illicite, comme portant sur une propriété inaliénable.
Spécialement celle appréciation peut aller jusqu'à décider, dans le cas où la contestation existe entre une ville et un particulier, que le terrain litigieux est une dépendance de la voie publique (par exemple une place publique), et que, par suite de son imprescriptibrlité, il ne peut être la matière d'une action possessoire de la part de ce particulier 1 .
1196. Une complainte avait été formée par un particulier, pour trouble à la possession d'une prise d'eau sur un ruisseau appartenant à une ville; le tribunal a pu décider, d'après l'examen des titres, que les eaux de ce ruisseau étant affectées à l'usage public, constituaient une propriété publique, qui n'avait pu être l'objet d'une possession légale de la part d'un simple particulier*.
1197. Le juge du possessoire a pu consulter les litres, pour vérifier si le terrain objet de l'action était une dépen-
i Motifs rejet, req., G août 1 863, Journal des Justices de Paix, Art.
ma.
î Casse, i5 juillet 4S31; Rejet, req., !5 féirior 1840, Dev. 37, 886; iO, lit.
5 Rejet, req , 1 6 févr. 1 817, Dcv. 37, 327.
dance des biens de la couronne et susceptible d'une posses-, sionutileel efficace pour un particulier 1 . . , , . . ,
1198. Çelui.qui v après avoir demandéau possessoire à, être main tenu dans un droit do passage à titre de servi-, tude d'enclave, vient à produire des titres qui lui permettent dé changer ses conclusions, et de se présenter comme propriétaire ou comme copropriÉtaire du passage, doit ^tre maintenu dans la jouissance de ce passage, s'il justifie qu'il en a là possession annale animo domini ; il n'y a pas là cumul du pétiloiro avec le possessoire, puisque les litres de propriété ne sont consultés que pour vérifier |e caractère de la possession; d'ailleurs il ne s'agit pas de le faire maintenir, par voie d'actionpossessoire, dans l'exercice d'une' servitude imprescriptible, mais seulement dans la jouissance d'une copropriété '
1199. ï-e juge de paix pouvant examiner les titres pour savoir, lorsqu'il y a doute, quel est, quant à la possession, le droit le plus apparent, sa décision ne serait attaquable qu'autant que, dans le dispositif, elle validerait on annulerait un litre. L
1200. Mais s'il se bornait à rechercher le droit le plus apparent, sa décision serait inattaquable a . '
1201. La sentence- qui ferait résulter wiiquêMèrit deë litres de propriété produits la preùvé de ta possession invoquée par le complaignant serait nulle*.
1202. Lorsqu'un juge de paix saisi d'une action pos-
■ i Argument motifs rejet, req., SI janvier 186!, Smrnal des Jatiiees de Paix, Art. 1043î Casse, )9 mare 1841, Dey. il, 356.
s — V, dans ce sens, rejet, req,, H fructidgr an lOj Casse, 16 janv, 1SJ1; Chauveau, n. 406; Carou, n. 69I j Curasson, !• éd. , tome ï, p. .113. -V.wp., n. 919.
* Casse, 8 novembrel854; Rejel. rcq., 13 dikemhrc ISiii, JcurMiJi des Justices de Paix, Art. 601 et 8H. ,; ■ . . ,.«.;„..;, -
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sessoirc entre, deux acquéreurs d'un même fonds, qui n'ont ni l'un ni l'autre la possession annale de leur chef, se trouve dans la nécessité de remonter à la possession de leur auteur, et qu'il aperçoit que cet auteur est le même pour tous les deux, il ne peut plus des lors, sans cumuler le possessoire et le pétitoire, entrer dans l'examen des litres respectifs de propriété et accorder la préférence à l'un en déclarant l'autre nul.
a Attendu que le juge de paix ne s'est pas borné à examiner quel pouvait être, d'après les titres produits, le droit le plus apparent des parties, qu'il est entré dans l'examen du mérite de ces titres au fond, qu'il a jugé nul celui
de M. B et a fait dériver de cette nullité la possession
des demandeurs *,»
1203. Au reste, peu importe que le titre soit contesté. Ainsi, le juge du possessoire connaît d'une complainte intentée par un légataire universel invoquant la possession de son auteur contre un domestiqua qui, après le décès de son maître, continue d'occuper la maison et prétend que cet immeuble lui a été légué par un second testament révor quant le premier ! . ,
« .Attendu, porte l'arrêt, que le juge du possessoire n'est pas seulement juge du fait matériel de la possession ; — 'que la possession civile qu'il doit considérer étant mêlée de fait cl du droit, le juge doit vérifier les caractères légaux aussi bien que le fait matériel lui-même, et que, pour faire cette appréciation, il peut consulter les titres respectivement produits par les parties; — que -la circonstancequ'ily avait contestation sur les titres ne peut arrêter le juge dans l'appréciation qu'il aurait à en faire quant au caractère de la
) Rejet, civ., 14 août 4 819, Dalloz, Action possisîoiVf, n.7"5, » Casse, B décembre (BBS, JotivimI *s Jiutiœt de pjîfr, Art. J».
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possession, sauf aux parties à faire valoir ultérieurement leurs moyens au pétitoire, tous droits à cet égard leur demeurant réservés, ainsi que le porte le jugement rendu par le juge de paix*.. ■>
1204. Le-juge peut interpréter une transaction, non pour trancher une question de propriété, mais pour apprécier le caractère et la nature de la possession '.
1205. Est-ce à dire que l'appréciation des litres. soit pour le juge du posscssoire une obligation absolue? Non. C'est un droit, ou plutôt une faculté *.
Ainsi, lorsque le juge de paix déclare qu'il est suffisamment éclair,é sur les caractères de la possession d'un chemin par l'état des lieux et par les faits élablisdevant lui, il n'est pas tenu de recourir à des titres anciens invoqués par le demandeur 2 .
« Attendu que le juge du possessoire peut s'aider des titres anciens mis sous ses yeux, lorsqu'il en a besoin pour déterminer les caractères de la possession devant lui invoquée; mais qu'aucune loi ne l'oblige à y recourir lorsqu'il est suffisamment éclairé par l'état présent des lieux, par les actes récents et par les faits accomplis dans l'année de la possession*. . — Attendu, ajoute l'arrêt, que, dans l'espèce, le tribunal s'est fondé sur l'état des lieux, sur un procèsverbal descriptif dressé par le juge de paix avec assistance 1 d'experts; qu'il a examiné des actes, en date de 1811 et 1812; qu'il s'est trouvé complètement éclairé par cet étal des lieux et par les actes, et que, pour statuer *ur une ques-
i Tours, 13 août 1BB3. Journal des Justice* de Faix, Art. 371. — C'est «tort que letrib. de Pradcs, dans un motif de son jugement du 10 janvier 4858, si'nililu enseigner le cimu'aire, Journal des Justices de Paix, Art. 116), à la note.
5 — V. toutefois Bourbcau. n. 411.
3 Rejet, cît.jÎO janv. 1863, JournaMes Justices de Paix, Art. îfîi.
. DigilizeO B/Coogl
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tion possessoire, il n'était pas tenu de recourir aux titres anciens.
1206. Peu importe que le juge du possessoire, dans les motifs de sa décision ait pensé à tort que l'appréciation des titres entraînerait le cumul du possessoire et du pétitoire ' ■ •
1207. Le défendeur à une action possessoire a pu saisir reconventionnellement le juge de paix d'une demande pétitoire placée dans les attributions du juge de paix, (elle que celle à fin d'arrachement d'arbres plantés à une distance moindre que la distance légale s .
■ Attendu que la demande reconventionnelle.... qui tendait à faire condamner le demandeur à arracher des arbres plantés à une distance moindre que celle qui est déterminée par la loi, n'a, dans les termes de la cause, soulevé aucune question qui se rattache à une contestation sur la propriété; que, d'autre part, lors même que cette demande aurait eu un caractère pétitoire, par cela seul qu'elle était de nature à être soumise au juge de paix, elle pouvait être l'objet d'une reconvention, même dans un litige engagé au possessoire; que par suite le juge de paix étaifccompélent pour en connaître. »
1208. Quand le procès a été intenté au pétitoire, il n'y a pas cnmul du possessoire et du pétitoire : — 1° lorsqu'un arrêt a considéré le fait actuel de la possession comme un élément de décision sur la question de propriété a . — Ou par cela seul qu'il se fonde sur la sentence qui a maintenu le défendeur au possessoire dans la possession d'un terrain
■ Journal des Justices de Paix, Art. 1414.
2 Rejet, req., (t décembre 1844, Dev., 45, 254.
3 Rejet, req,,!6 moi (8(0, D. 40, S34.
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litigieux, pour décider, que c'est au demandeur au pétitoire à faire preuve de sa propriété
1209. 2° Lorsque la possesaion annale du défendeur n'étant pas déniée, la tribunal maintient ce dernier dans cette, possession, et ordonne en même temps une enquête, avant faire droit au pétitoire; ce jugement est plutôt provisoire. que rendu sur le possessoire; le jugement définitif et l'arrêt confirmatif qui ont suivi un pareil jugement ne donnent pas ouverture à cassation, alors surtout qu'il n'en a point été fait appel et qu'il ne se trouve dans les décisions définitives aucunes traces du possessoire 2 . .....
1210. Comme la complainte est préjudicielle à la revendication et perdrait son utilité si elle était subordonnée à celle-ci, de même la réintégrande manquerait son but, si elle n'était préjudicielle à la complainte. Spoiiatus antè omnia restituendus.
12H. Le défendeur à la réintégrande ne peut donc pas se soustraire à l'obligation de réparer la voie de fait qu'il a commise, par l'offre de justifier d'une possession annale; sauf à lui, après avoir délaissé la possession à titré de réparation, à former la complainte 8 .
1212. Toutefois le juge de paix étant également tempêtent pour connaître de la réintégrande et delà complainte, peut et doit, .si Je demandeur en réintégrande accepte le débat sur la complainte et par conséquent sur la possession annale, en vérifier l'existence; dans ce cas, le spolié, en faisant dépendre de la preuve d'une possession annale les réparations qui lui sont dues, est censé renoncer à se prévaloir des conséquences rigoureuses de la spoliation qu'il a
i Rejet.rcq., H avril 1853, Journal lies Jusiice* de Pote., Art. 444.
î Kejet, req., l9avril.48S6, D. 36, 334.
3 Bourbeau,n. 4Ï6. . ; , '.. .
LE JUGE NE PEUT CUMULER LE FUSSESS01RE, ETC
subie. S'il gagne sou procès, il obtiendra une - réparation; si, au contraire, la possession annale est prouvée contre lui, il ne pourra plus agir par la réintégrande et le défendeur devra être maintenu en possession . , , ■*.
(1213- La sentence du juge de pait. qui. cumule le pétitoire et le possessoire doit être réformée sur l'appel 3 *, cl 1214, Le tribunal civil, en infirmant, doit statuer sur l'action possessoire, . à l'égard de laquelle le juge de paix étajt compétent; 2 ;. il ne. peut saborner à annuler; la,sontence du.ju.ge depaix, , ; r i. -.1 . .--.i.,, i .
1215- La défense du cumul s'adresse non-seulement au juge de paix, mais encore au tribunal civil, juge du posses: soire. en. dernier ressort, bien que la question de propriété doive plus tard ètre.jugée.par ce tribunal 3 . . ,. . ...
. 1216. Ainsi il no peut résoudre lui-même, par fouine d'évocation, la, question de propriété. Il n'est saisi que comme juco du possessoire; il ne doit faire que ce que le juge du premier degré aurait dû faire. Vainement on oppose un arrêt 4 duquel il résulte que si , sur l'appel d'une scntence du juge de paix qui se déclare incompétent, le tribunal reconnaît qu'il ne s'agit point d'une question possessoire. il peut statuer directement au pétitoire. Cet arrêt n'est fondé que sur des considérations de fait, et notamment sur ce que les parties, en procédant volontairement sur l'instruction de la cause au. fond, avaient suffisamment saisi. le tribunal. ..... .... , - . ■■:
1217 . .11 .y a cumul, lorsque le trihunal évoque le principal, sous prétexte que l'appréciation des titres de pro-
1 Bourboau, n. 416. — V.sup., n.UOg. ; , , .'.Ca»sejiaoût1.B36 J Deir.,38,788.. . „■,„,-, ,-.
3 Rodière, I, p. 95. '
* Rej... rcq-, ti révricr)83ï, D. 3Î, 3S7. „,, . ] ... ;
priélé est nécessaire pour juger la question de possession et refuse de statuer au possessoire
1218. La prohibition du cumul tient surtout à la dis tinction des juridictions, qui est en quelque sorte d'ordre public. Même du consentement des parties, le juge du possessoire ne peut trancher la question de propriété; il violerait les règles de sa compétence si, pour adjuger la possession, il constatait le droit do propriété.
1219. La défense du cumul est-elle tellement impérieuse que les parties elles-mêmes, d'un commun accord, ne puissent y contrevenir? Deux propriétaires nomment des arbitres en leur donnant pouvoir de régler leur différend au possessoire et au pétitoirc, tant par la jouissance que par les titres; ce compromis est-il valable?
Les parties pouvaient transiger ù la fois sur le possessoire et le pétitoire ; elles pouvaient compromettre dans le même but; le compromis est une espèce de transaction 2 .
Les arbitres doivent-ils, pour éviter le cumul, statuer d'abord séparément sur la possession, par un jugement dont la partie condamnée pourra appeler? Ne pourront-ils rendre leur seconde sentence sur le fond qu'après l'exécution de la sentence sur le possessoire? Peuvent-ils, au contraire, prononcer sur le tout par un seul et même jugement? Cette dernière marche est plus conforme à l'intention présumée des parties : en s'en remettant a des arbitres pour trancher leur différend, elles ont entendu sortir immédiatement de toutes difficultés : elles ont voulu éviter les délais et les frais de deux jugements 3 .
t Casse, Î9 décembre 1818, Dev.
2 Dumoulin, Comm. ad (il, 1 Consvet. Paris, n. M; Boïimc, n. (68 ; Dalluz, Action Posseteoiie. n. 195.
3 Bélime, n. m.
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1220. Le juge saisi de l'appel du jugement arbitral doit prononcer sur le pétitoire et le possessoire à la fois : ce juge est moins appelé à trancher un débat possessoire ou pétitoire qu'à examiner si les arbitres ont bien exécuté leur mandat'.
« Bélime, îi. 470.
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SECTION I. — Notions générales,
SOMMAIRE
1221 . Nombre de lignes et de syllabe IWijus pu u ;■ lui copies des exploits et des significations de jugcnierlls.
1 2îi. Les copies doivent Être correctes, lisibles, et sans abréviations. 1223. A peine d'amende de yingl-cinq lrancs.
1 22t. Indemnité allouée au greffier pour remboursement du timbre. 1225. Nombre de syllabes el de lignes.
(2SG A peine d'amende.
1227. Insuffisance de l'allocation.
1221. Les copies des exploits, celle des significations.., de tous jugements, actes on pièces ne peuvent contenir savoir 1 :
Sur le petit papier plus de 50 lignes à la page et de 50 syllabes à la ligne ;
Sur le moyen papier plus de 35 lignes à la page et de 5ii syllabes à la ligne;
Sur le grand papier, plus de 40 lignes à la page et de 40 syllabes à la ligne;
Sur le grand registre plus de 45 lignes à la page et de 46 syllabes à la ligne.
1222. Lescopiesdes exploite, celles des significations,..de tous jugements actes ou pièces, doivent être correctes, lisibles et sans abréviations.
1223. Toute contravention aux disposittonsdu présent
l Décret (les 30 juillet et \" août !8BS,arl. i" sur le lindjrc.
MOTIONS GÉNÉRALES
article et a celles du règlement d'administration publique qui détermine le nombre de ligneset de syllabes que doivent contenir les copies est punie d'une amende de vingtcinq francs 1 .
1224. Il est alloué aux greffiers des justices de paix à titre de remboursement du papier timbré \
l'Pourcbaqnejugementportésurla feuille d'audience, ceux de remise exceptés, 0,6!» centimes.
2" Pour chaque jugement de remise 0 fr. 20 centimes.
5* Pour procès-verbal de conciliation, inscrit sur un registre timbré, 0,50 cent.
1225. Les greffiers de paix ne peuvent écrire, sur les minutes ou feuilles d'audience et sur les registres timbrés, plus de trente lignes à la page et de vingt syllabes à la ligne sur une feuille au timbre de un franc a ; de 40 lignes à la page et de 25 syllabes à la ligne, lorsque [la feuille est au timbre de 1 fr. 50 c-, et plus de 50 lignes à la page et 30 syllabes à la ligne, lorsque la feuille est au timbre do 2 fr. 4 .
1226. Toute contravention est constatée conformément à la loi du 13 brumaire an 7 et punie de l'amende prononcée par l'art. 12 de la loi du 10 juin 1824, sans préjudice des droits de timbre à la chargedes contrevenants 6 .
1227. Malgré cette allocation, les greffiers de justice 1 de paix seraient encore en perte sur cette fourniture. — D'une part, la loi leur interdit d'une manière formelle d'employer aucune abréviation et fixe le nombre de lignes et de syllabes à la ligne que chaque page peut contenir;
i Loi de finance des! et Î3 juillet 186S, art. SO. a Dceret du 8 déccmlrc (86S, art. S.
3 S!i!uic décret, art. i.
* Mémo dùcrcl, art. i.
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d'autre part, la miaule des jugements de justices de paix (à la différence de la minufe des jugements des tribunaux civils) contient les qualités, c'est-à-diré les noms, professions et demeures des parties, leurs conclusions, l'exposition sommaire des points de fait et de droit, indépendamment des motifs et du dispositif de la décision. — Dans les justices de paix, même où l'on se borne à porter sur la minute' les noms des parties, les motifs et le dispositif de la décision; où l'on se réfère à l'original de la citation pour les conclusions du défendeur, il arrive encore souvent que la longueur des motifs à transcrire fait dépasser la quantité du papier alloué, — surtout lorsqu'une mesure d'instruction a été ordonnée. — V. C, pr., art. 40.
SECTION II. — Des formules.
TABLBATI DES FORMULES ( 1)
Abréviation de délai, form. 5.
Appel {acted'), 31. Avertissement (billet d'), 4.
CÉDtILE. — V. Abréviation, Enquête, Expert.
Citation :
— en complainte, 6;
— En dénonciation do nouvel
— en rdintégrande, 13;
— en garantie, ( i ;
— en cas d'urgence, i3;
Comparution volontaire, t.
Complainte. -V. Citation, Jugement.
Déclaration d'exécution, 33.
Dénonciation de nouvel œuvre.
— V. Citation, Jugement, Sommation.
Enquête :
— Cédule aux témoins, 20.
— V. Jugement.
Expertise- :
— Cédule, 19, 30.
— Procès- verbal, 18-
— V. Jugement.
— sur comparution volon-
taire, 9;
— de aurais, 29;
— interlocutoire; — eaquéie,
(1) Ce tableau renvoie aux numéros des formules.
FORMULES
2îi25; — expertise, 17, SI ; — visite de lieux, 21, 33;
— Définitif ; — sur complainte, 26; — sur dénonciation de nouval œuvre, 27;— sui réintégrande, 28.
Notification des titres, 7.
Opposition, 30.
i et il. 383 Perdis de citer, 3pouvoir de comparaitre, 1g.
réassignation, 15.
RÉINTÉGRANDE. — V. citation,
Jugement, sommation.
Sommation :
— ' au voisiu, 8.
- aux ouvriers, II.
Urgence, 5, 1 ï.
FORMULE t;
1228. — Comparution volontaire des parties pour demander jugement.'
(C. pr. 7.)
L'an le par-devant nous, juge de paix de en noire
demeure à , rue , ont comparu le sieur A , propriétaire
a , demeurant à ,ct le sieur , lesquels nous ont dit et
déclaré qu'ils nous demandaient jugement (en premier ressort) sur les contestations qui les divisent et qu'ils vont nous exposer à à l'instant :
Et ont, lesdits sieurs requérants, signe la présente déclaration avec nous et notre greffier {ou )ct sieurs nous ont déclaré ne savoir écrire ni signer), et nous avons signé le présent avec notre greffier. ' l {Signatures du juge de paix, du greffier et dei iwrti'eî.)
FORMULE
1229. — Jugement son comparution volontaire.
Et sur le champ le sieur demandeur a dit {conclusions du demandeur).
Le sieur (défendeur) a répondu :
Nous juge de paix, prouonçanl eu premier ressort (ou en deri V. imj)., n . hOl etSOî.
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Dior ressort on vertu (tes pouvoirs qui nous ont oie conférés par les parties).' " ' .
Attendu i] ne {'notifs et ilispnsitif t\u jugement).
Fait oi jugéà ,1e..... ' "", '
1230. — Lejuge^ de paix peut également, après avoir dressé le procès-ver/ini de comparution renvoyer les parties, au jour de sa prochaine audience, en ces termes
Nous juge do" paix, vu la'(\éàaralioncî-dcssus et y obtempérant, avons renvoyé la cause, et les parties à notre auilience du...., pour être fait droit- ainsi qu'il appartiendra, etc.
1231. — Lorsque le juge renvoie à un autre jour, pour la visite des lieux- litigieux 2 , U dit :
Attendu que la contestation pendante onde et li , ne '
' On a contesté auï parties la laeullé (it; renoncer à l'appel on matière possessuire, c'est-à-dire de proroger la i-ornpetnici. du jit£c de paiï en premier ressort à la dérision des qnfsii'ins pi-isse.-soivcs on dernier ressort.
Cette prorogation, a-Utm dit, aurait do grands inconvénients, si elle était admise. I.a senteme du iimcde puis, ainsi rendue en dernier ressort, no serait susceptible île recours en cassation que pour cïcés do pouvoir et non pour simple violation do la lui: d'ailleurs l'art. 7 C. pr., ne semble autoriser la prorogation do juridotiou i|lu- pour deux cas, — 1° 'relui ofi il s'agit d'augmenter le chiffre delà compétence do juge de paix, et î° eolui uù il s'agit do rendre compétent un magistrat qui ne lo serait pas a raison do la situation de l'immeublo litigieux. ,.. , ■.. ...
Mais il a été rt'[ iu avec plus du raison, ce nous semble, 'que proroger
la juridiction d'un juge, c'est ajouter au pouvoir dont le législateur l'a investi on étendant les Ihniics de ce' pouvoir.
Or, d'une part, il résulte dis termes de- l'art. 7 C. pr., que la juridiction des juges de pai\ peut être pmruirrc dans eu douille but: — 1° de rendre compétent un juge devant lerpi»] l'allaire n'eut pas du être portée, suit à raison du domicile du défendeur, soit à raison de l'oiijcf litigieux ; — T d'autoriser, siril ce juge, soit le juge naturel ii prononcer en dernier ressort, sur une contestation dont la loi ne lui attribue la connaissance qu'à la '
D'autre paît, les parties en renom iint a l^pne! ;n ( ti.enl pas pour le juge de pis un nouveau ^enre de compétence, usais elle reculent simplement les limite., d'une eompt tciico ipie le juge di: paiv ai ai: déjà, de par la loi, en premier ressort. Curassuu, tome 1, n. 3îi; Guilbon, Compétence cMtt, il. 457. — V. d'ailleurs (uu.n. 796.
FORMULE UT
1232. — Pbum de citer i.
Pçrmisà M de citer M..... pour notre audience du ,
te... ., 1863.
Le juge de paix,
FOHYILLE IV.
1233. — AïEIlTlSSBJJENT ï.
Au nom de M. le juge de paix du canton de , le greffier invité M , demeurant , à se rendre en personne au siège île
la justice de paix, le , à heures (tu matin, pour être entendu
contradictoirement avec M , demeurant , sur le différend
qui les divise. ,
Fait en justice de paix, te 18G3,
le greffer,
FOHHILE V. 1234. — Cé Dt le ro un erre u a dhef délai.
Jufïe de paix du canton de 3 , arrondissement de.*..., dé-
i - V. sep,, m à 807. ■ , ., ..
ï Le juge de paiï |ieut pmuhe les rensei-iiemeiils (jui lui paraissent ulili's pour amener les parties il un arrangement; mais il n'aurait pas le droit d'ordonner une empiéle, d'appeler des témoin; sur simple liillet, de faire, prêter serment k ce; témoins, de leur allouer une indemnité. V. notre Dictionnaire de )>meidare, i' édition, y- Avertissement, a.i3.— Cvntrà disscrtatioitde M. Laliatut, Journal da Justices de Paix,: Art.i3«7.
3 La ccdiilt est délivrée par lu jn^c de paix compétent pour connaître de ' l'action, et non par celui dont le retson duquel la citation est donnée. — V. sup,n.79ïct808.
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parlement rit- , afirès avoir entendu lu sieur demeurant à , qui nous a exposé qu'il désire faire citer devant nous
le sieur demeurant à pour voir dire ; et, attendu
que (motif* de l'urgence) il demande qu'il nous plaise abréger le délai ordinaire.
Mandons à tout huissier du rcssoit de notre justice de paix,
qu'il plaira au sieur choisir à cet effet, à la requête dudit.
citer le sieur..'..., à comparaître le , heure de,...., au Heu ordinaire de nos audiences, sis â
Fait à , le
(Si'jnalure du juge.)
F0HMULE VI.
1235. — Citation o cojirniNTEi.
L'an , à la requête de , demeurant à pour lequel
domicile est élu, etc., j'ai , huilier suusïi^ité, donné citation
au sieur , demeurant à , où étant à son domicile et parlant
à...,., àcomparaitre le , à heure du , devant M. le juge
de paix du canton de , département de , au lieu ordinaire
de ses séances à , pour
Attendu que le requérant est en possession, depuis plus d'uric année, d'une pièce de terre, située à , lieu dit , de la contenance de touchanl aù nord , au midi , au levant ,
au couchant — Attendu que ledit sieur s'est permis le ,
(indiquer avec le plus de précision possible l'époque du trouble qui
doit avoir été commis dans l'année), de (indiquer la nature du
trouble) de labourer raies de ladite pièce qu'il a jointes à la
sienne à l'insu du requérant (ou malgré ses défenses);
Voir donner acte a ce dernier de ce qu'il prend pour trouble à sa possession le fait dont il s'agit;
Voir dire que le requérant sera maintenu dans la possession
desdites raies de terre, lesquelles seront restituées par le cilé,
dans les trois jours do la signification du jugement à intervenir, sinon reprises par le requérant qui sera autorisé à ic faire par le
i — V, »up., dans n. 808 et SU.
jugement à intervenir, et ce, aux frais du cité ; s'entendre dire qu'il lui sera fait défense de troubler à l'avenir le requérant dans
sa possession, et pour l'avoir Tait, s'entendra condamner a
dommages-intérêts aux intérêts, à partir de la présente demande et aux dépens, sous réserve de tous autres droitset actions; Et j'ai, au susnommé, audit domicile, en parlant comme dessus,
laissé copie du présent dont le coût est de
{Signature de l' /minier.)
Original, 1 fr. 50. — 1 fr. 35. — 1 fr. 33. — Copie, le quart.
— Tarif, 2). C. pr. 23. — Enreg. (L 19 juillet 1845, art. 5, 2 juillet 1862, art. H), 1 fr. 80 c.
1236. — Usurpation de baies. — Attendu que le requérant a la possession tant d'une pièce de terre située à {indiquer sa contenance et ses tenants et aboutissants), que delà haie vive dont cette pièce de terre est entourée, et qui a été plantée du côté du cité dans la distance prescrite par l'article 671 du Code civil; — Attendu que le , le cité s' es! permis, sans droit ni qualité, de
tondre ladite haie de son cùté et d'en emporter les branches, ou de faire sur son terrain une tranchée à une distance trop rapprochée de la haie et d'en couper les racines ;
Voir dire que ce fait sera pris pour trouble à la possession exclusive du requérant en ce qui concerne la haie dont s'agit;
Voir maintenir ce dernier dans cette possession exclusive, et s'entendre faire défense de l'y troubler à l'avenir; et pour l'avoir fait, s'entendre condamner à , etc.
1237. — Usurpation de murs. — Attendu que le requérant a la possession annale et exclusive, tant d'un jardin planté d'arbres,
situé à (indiquer ta contenance, les tenants et aboutissants), que
du mur qui sépare ce jardin de celui du cite, lequel mur ne porte aucune marque de mitoyenneté dont le cité puisse se prévaloir;
— Attendu que cité s'est permis le...... d'exhausser ledit
mur dans- la moitié de sa longueur {ou de le couvrir, etc., oh d'en ■ faire le chaperon de son célé) ; de planter dés arbres au pied
dudit mur, et d'y fixer des corbeaux, des clous ou des treillages destinés à y attacher ses arbres en espalier; — Attendu que par
co fait il a porté atteinte a la possession exclusive du requérant ; voir dire, etc.
1238. — Ri lo mur est mitoyen et que le voisin ait fait des travaux qui emportent présomption de propriété exclusive, par exemple, s'il a .refait le chaperon tout entier de son cote, on signale ce trouille et l'on demande le rétablissement des lieux dansleur'étal primitif.
1239. — Trouble à uneprise d'eau. — Attendu que le requérant est en possession depuis plus d'un , an, d'une pièce de terre en
pré, située à contenant , et joignant d'un coté la rivière
de ,d'un autre côté, élu.; — Attendu que le requérant possède aussi depuis un an, une prise d'eau sur ladite rivière, pour rin'ijjattcui du celle pièce de pré; — Attendu que, sans droit .ni qualité, lu cité a détourné cette prise d'eau sur sa pièce de torre adjacente (ou bien a bouché le canal, le fo.isé, au moyen duquel l'eau arrivait sur le pré du requérant) le (indiquer l'époque du trouble).
Voir dire que ce. fait sera pris pour trouble à la possession du requérant ; que ce dernier sera maintenu dans ladite possession, et que le cité sera lenu de rétablir ladite prise d'eau dans son état primitif, dans les trois jours de la signification du jugement à intervenir, sinon que le requérant la reprendra' et la rétablira aux frais du cité; s'entendre faire défense, etc.
1240. — Curage d'un fossé miloyen par un seul des copropriétaire!.
Attendu que le sieur R... s'est permis de curer seul la totalité du fossé mitoyen qui sépare l'héritage du requérant d'avec eelui du sieur A. ,., et de répandre sur son terrain la totalité des terreaux provenant dudil curage;
Attendu que le requérant est depuis plus d'une année en possession paisible delà mitoyenneté du fossé dont s'agit.
(Indiquer iil a coupé l'herbe de son cité, si le dernier curage a été fail en commun).
Attendu que ces faits constituent un trouble à la possession du requérant: qu'ils lui ont causti un préjudice dont il lui est du réparation, et que ce préjudice peut élre évalué à la somme de
1241, — Trouble à une servitude de passage.
Attendu que le requérant a la possession annale d'une maison et dépendances situées à (tenants et aboutissants) ; qu'il est également en possession, depuis plus d'un an, d'une servitude de passape existant eu faveur de ladite maison dans la cour du cité pour aller puiser de l'eau à un puits ou à line fontaine existant à l'extrémité de la propriété de celui-ci, que !e droit de puisage résulte d'un acte reçu par...; Attendu que le requérant, voulant user de ce droit de passage, en aâteempécbé par le cité qui le lui a conteste et qui a même établi lin 'fossé dans l'endroit ou le passage s'effectuait; 1 ' 1
Voir dire que les faits dont s'aïit seront pris pour trouble à la possession Audit droit de passage, dans laquelle le requérant sera maintenu ; qne le fossé sera comblé et les eboses remises dans leur premier état par lo cité et a ses frais, dans le jour de la signification du jugement à intervenir, sinon parle requérant, qui en sera remboursé sur l.i représentation des quittances des ouvriers ; s'en- _ tendre faire défense, etc - •
1242. ~ Trouble de droit.
Attendu que le requérant est depuis plus d'un an en possession, etc. — Attendu que par exploit de , huissier à..., le cité
s'est permis, sans droit ni qualité, de pratiquer une saisic-arrtt entre les mains de A..., débiteur dcD..., qui tient n bail du requérant la pièce de terre dont s'agit, et cela pour sûreté et avoir pavement,
dit l'exploit, de la somme do , que le cité prétend lui élre due
par B ...., pour fermage de celte même pièce de (erre; Attendu que le cité élève par la, à la possession de la pièce de terre susdésignée, une prétention qu'il importe au requérant de faire cesser;
Voir dire que le fait dont il est queslion sera pris pour trouble à la possesion du requérant; que celui-ci sera reconnu seul posses-
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scur rte laiiitu pièce ik< terre et maintenu dans cette possession comme par k; passé, et sans que le l'ait dénoncé ait causé ioterrup- ' tion : s'entendre faire défense de plus à l'avenir troubler le requérant, et pour l'avoir fait, etc.
formule vu.
1243. — ClTATJON AVEC NOTIFICATION DU TITRE INVOQUÉ 3.
L'an le.... etc.
Attendu quele requérante vendu parade passédevantM*
et dont copie est donnée en tête de celles des présentes un terrain coutigu à la propriété du requérant, et sur lequel donnent les fenêtres de mon requérant ;
Attendu qu'ils été stipulé dans ledit acte que les constructions que le sieur (défendeur on son ou(cur) pourrait élever sur ce ter- Tain ne dépasseraient jamais la hauteur de , de façon a ne
jamais nuire à la vue des fenêtres de la maison du requérant.
Attendu qu'au mépris de la convention, le sieur a fait édifier
des constructions qui s'élèvent au-dessus de la hauteur stipulée au contrat.
' , FORMULE Vltt.
1244. — Sommation préalable a la DÊflONCîATiON de nouvel
L'an , a la requête rte , j'ai...... huissier soussigné, fait
sommation a , demeurant à , en parlant à , de suspendre
immédiatement les travaux par lui commencés le , à (lieu des
travaux), pour l'établissement d'un barrage sur la rivière rte ,
ou le cours d'eau appelé , dont le requérant a la jouissance
depuis plus d'an et jour, attendu que ce barrage arrêterait lé courant de la rivière, et empêcherait le moulin du requérant de fonctionner comme à l'ordinaire, déclarant au sieur.. ., que,
1 — V. sup,, n. V, 30 et BO.
■ 1 -V. sup-, 11.306, 488, 506, 530. 560, 815, SU. 3 -V. Jim.,n. BD. 656, 816.
faille par lui <ic satisfaire à la présente sommation, lo requérant se pourvoira, ainsi qu'il avisera, sous la reserve de tous autres droits et actions, et je lui ai, etc., laissé copie du prient, dont le
coût est de , {Signaturede l'ftuiisier).
Enregistrement (L. Î8 avr. 1816, art. 43), 9 fr. 40 c.
FORMULE IX
1245.— CtTATION EN DÉNONCIATION DU NOUVEL OEUVRE 1 .
L'an , j'ai cité le sieur , a comparaître devant, etc.
Pour, attendu que le courant , a (indiquer l'endroit) , le
sieur...., a commencé des travaux, à l'effet d'établir un barrage
sur la rivière de , dont le requérant a la jouissance depuis plus
d'an et jour; que ce barrage arrêterait le courant delà rivière, et empêcherait le moulin du requérant do fonctionner comme à l'or- . dinaire; qu'en sa qualité de possesseur annal, il a le droit d'exiger la suspension du nouvel œuvre en cours d'exécution;
Par ces motifs, voir dire qu'il sera fait défense au sieur , de
continuer les travaux par lui commencés pour l'établissement dudit barrage; et que ceux qui se trouvent faits aujourd'hui, comme ceux qui seraient faits au mépris de la sentence a intervenir, seront détruits, lin conséquence, voir autoriser le demandeur, par le même jugement et sans qu'il en .-oit besoin d'autre, à faire procéder à leur suppression sous la direction de tel expert qu'il plaira à i\. le juge de paix commeltiv, lequel expert réglera les mémoires des ouvriers que le demandeur pourra payer sur leur simple quittance, et dont il devra être remboursé par le
sieur en vertu dudit jugement, et pour le préjudice causé
au requérant, s'entendre condamner en francs de dommagesintérêts et aux dépens, et j'ai, etc. (—V. Formule vi), sous la réserve de tous autres droits et actions, notamment pour préjudice ultérieur.
1246. Plantation d'une haie ou d'une rangée d'arbres a une
DISTANCE MOINDRE QUE LA DISTANCE LÉGALE
Attendu que le sieur A... s'est permis de planter une haie (ou une i -V,sun.,n. 816
a line survituifo cte vue pciil s'riirrer aussi bien au movcnd'ui» terrasse
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rangée d'arbres) à la distance <ïc do la limite de la pièce do
terre du requérant ;
Attendu qu'aux termes de la loila haie (ou la rangée d'arbres} ne pouvait être plantée qu'à la distance de ;
Attendu qu'au moment de ladite plantation, leroquérant était en possession paisible depuis plus d'une année rie la pièce (le terre jusqn'r ln limita précitée ;
Que la plantation faite par le sieur A... constitue un trouble à la possession dp mon requérant, et qu'il lui en est dû réparation.
Qu'il y a lieu, en .conséquence, d'ordonner que la haie (ouïes .arbres") seront enlevés et ne pourront être replantés qu'à la distance de..... et qu'il y a lieu en outre d'évaluer à la somme de le préjudice causé.
1247. — Ouvert ijre p'un fossé a unb distikck sloindrh que u b1stascb, 1ëgalb -
Attendu que le sieur A s'estpermis d'ouvrir un fossé sur la
limite de là pièce de terre du requérant sans laisser de l'autre ailé l'espace de. lorrain nécessaire pour constituer le rebord dudit fosse désigné dans l'usage du pays sous le nom de réparage * ;
Attendu que d'après l'usage constant du canton de ce rebord
doit être de..'.,., eî que l'existence de cet espace de terre est indispensable au requérant pour lui permettre la libre exploitation de la pièce do terre;
ou plate-forme artificiellement établie sur le sol du fonds dominant, qu'au moyen d'une fenêtre, d'un balcon ou autre eaillic pratiquée dans un mur.
Cette servitude peut s'acquérir par prescription; elle emporte interdiction, pour le voisin d'établir a moins de (9 décimètres du mur de soutènement de la terrasse, des constructions en dépassant le niveau. — La démolition des constructions faites contrairement à ces conditions de distance et d'élévation peut étte poursuivie par voie d'action rossessoire. Rejet, civ. 58 décembre t863, Journal des Justices de Faix, Art. ï3îi.
i La largeur de cet espace de terre, diversement dénommé dans chaque rfeys, varie entre 0,16 c. tfl, 0, 33 c., et même 0, 50 c. suivant les pays, et suivant la nature de l'héritage qui se trouve, rie l'autre cotédu fossé, généralement l'espace rie terre â laisser doit être plus large lersque cet héritage est en labour quelorsquec'est une prairie. — Il est nécessaire d'éviter quela rharrue entrame l'éhoulcment des terres.
Oigilized 0/ Googl
Attendu qu'an moment de l'ouverture Audit fosse, le requérant était en possession paisible de la pièce de terre, dont s'agit jusqu'à la limite où se trouve aujourd'hui la tranche dudit fossé, et que celte ouverture, dans de telles conditions, constitue a.i trouble à la possession du requérant. .
FORMULE X
1248. — Citation es cas- d'urgence t.
L'an, etc. — V. aup., n. 1237.
Attendu que le mur dont s'agit se relie à des constructions voisines dont il a pour objet d'assurer la solidité ;- . .
Que la destruction dudit mur peut avoir pour résultat la ruine 'desdites constructions, et qu'il importo qu'il soit immédiatement réédifié; ■ - :.
Qu'il y a donc Heu d'ordonner que le sieur A. ...■■sera tenu do mettre ouvriers irmiiédiatemi'iU, et faute par lui de ce faire, d'autoriser le requérant a mettre ouvriers aux frais dudit sieur A
à l'effet de procéder a la nidification du mur dont s'agit.
Et qu'il y a lieu en outre, attendu l'extrême urgence, d'ordonner l'exécution du jugement a intervenir sur minute et avant l'enregistrement, nonobstant opposition ou appel, et sans caution.
Par ces motifs.
formule xi.
1249. — Sommation aux ouvriers de cesser les travaux 2 .
L'an le , en vertu de la cédulc délivrée cejourd'hui, etc.
A la requête de
J'ai , huissier soussigné
Signifié, déclaré aux sieurs par moi trouvés ce jourd'huipro-
cédant à la surélévation du mur qui sépare la propriété du requérant d'avec celle du sieur N. . ...
i V. sup., n. SU.
Que le sieur requérant est depuis plus d'une'annêe en possession paisible et exclusive du mur dont s'agit ;
Qu'il s'oppose à la continuation dos. travaux exécutés par lesdits sieur! et les considère comme un trouble apporté t sa possession;
Et j'ai en conséquence [fait sommation auxdits sieurs de se
retirer et de cesser immédiatement les travaux dont s'agit.
Nota. Si les ouvriers se retirent, lasommation suffit; si, au contraire ils [refusent, l'huissier 'constate leur refus, et par !e même acte les cite devant le juge de paix.
formule xii.
1250. — Citation aux ouvriers i.
El, attendu le refus par lesdits sieurs d'obtempérer a la
sommation ci-dessus,
Attendu que le requérant est depuis plus d'une année en possession paisible et exclusive du mur dont s'agit ;
Attendu qu'en raison de l'éloigné m eut do sieur N du canton,
de...„, le requérant se trouve dans l'impossibilité d'agir immédiament contre ce dernier ;
Attendu qu'il importe au .requérant d'obtenir dès a présent la cessation des travaux dont s'agit, etqu'ilyanrgoncc;
J'ai ; huissier susdit et soussigné, à mêmes requête, demeure
eléloetion de domicile que dessus, eien vertu de la cêdule susdatée.....
Cité lesdits sieurs
A comparaître
Pour, par les motifs ci-dessus,
S'entendre lesdits sieurs A et 1! faire défense de continuer les travaux de surélévation du mur dont s'agit, sous peine
de dommages-intérêts en cas de contravention au jugement à
intervenir;
Voir.ordonncr le jugement à intervenir exécutoire sur minute, nonobstant opposition on appel, cl sans caulioii, Et s'entendre en outre condamner aux dépens, sous tonles ré-
■ — V. si!))., n 6B$. ,
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serves de demander ultérieurement, la démolition des travaux faits jusqu'à ce jour, et tels dommages-intérêts qu'il appartiendra, soit
contre ledit sieur N soitmrme contre U^dlU sieurs A et B....,
. dans le cas où ledit sieur N serait insolvable ou justifierait
n'avoir pas ordoiiiit' 1 lr? Iraviuix dont ?';iirit .
Nota. Pareille citation pourrait être donnée au k'as de plantation de haie ou d'arbres en dehors de la distance légale, ou d'ouverture
,1 ii n !.. . , li- -1. in mi^iir |-.iirnïil f ilîmi'l iUil* ■*■ fUni ..V-
dommages-intérêts immédiats contre les ouvriers. Mais le plus souvent l'uniqui- intérêt est d'obtenir la discontinuation des travaux, et en demandant plus, il s'exposerait à voir retarder le jugement, par suite de l'appel en garantie formé par les ouvriers contre celui qui lésa mis en œuvre'.
FORMULE MU
12B1. — Citation en rkintïgrâmuk '.
L'an ,àla requête de , j'ai.... , soussigné, cite lu sieur
à comparaître devant M. le juge de paix, etc.
Pour, attendu que le sieur s'est permis, le , malgré la
résistance du requérant, de combler un fossé qui sert de fermeture aune prairie appelée , située à , de la commune
de , tenant (indication de deux au moins des fournit et aboutissant»), dont le requérant était en possession paisible, et dont il
jouissait depuis le (il n'est pas nécessaire qu'il justifie d'une
possession annale. — V. sup. n» GO); que ledit sieur s'est permis de planter une haie sèche à la limite dudit fossé. — Attendu que cette voie de fait donne lieu au profit du requérant à l'action en réintégrande ; - En conséquence, voir dire et ordonner que le requérant sera niin lèpre dans la possession de ladite prairie, ensemble du. fossé qui lui sert de clôture, lequel sera rétabli aux
frais du sieur , dans le même et semblable état où il était avant
lesdits travaux, et faute de ce faire dans !e délai de trois jours de la signification du jugement à intervenir, autoriser le requérant à faire faire les ttavaux nécessaires aux frais du sieur ; con-
' -V. ,up.,n. Hl
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damner le sieur , en francs de dommages et intérêts, le
tout même par cùrps, — et se voir également condamner aux dépens. J'ai, etc. — V. Formule vi.
1252. ~ Déplacement dt bornes.
Attendu que le requérant a la possession annale d'une pièce de terre (indiquer la contenance, la situation, les tenants et aboutissants) y — Attendu qu'entre cetle pièce et celle du cité, il existait, à char que nout, une borne qui marquait la limite desdiles pièces ; — Attendu que le cite s'est permis le (indiquer l'époque), sans droit ni qualité, de déplacer ces bornés; qu'il a par là rendu la limite dont s'agit incertaine et Iroublé la possession paisible du requérant; — Attendu que les places où étaient lesdifes bornes sont encore vi'[-uMiiais>;i[hlf 's e( que des témoin;: nuit restés dans les trous qu'elles occupaient;
Voir dire, qu'en ellel, ce déplacement rte fiovnes sera pris pour trouble à la possession de ce dernier ; que le requérant sera maintenu en ladite possession; que le cité sera tenu de remettre lesdites bornes' à la place qu'elles occupaient primitivement et qu'elles ont toujours occupée, et ce dans les trois jours du jugement à intervenir, sinon qu'elles y seront replacées à la diligence du requérant par l'expert qui sera commis, en présence du cité, oti lui dûment appelé, aux frais de ce dernier qui devra également supporter ceux du procès- ver bal qui >er,i dressé de ce replacement: s'entendre l'aire défense' de les déplacer à l'avenir, et pour l'avoir fait, s'entendre condamner aux frais, domuiagesïatôrâls el aux dépens, etc.
.. WHMUUi.XiV. . 1253.— Citation ek gaiunîiei.
L'an...... j'ai , parlant à , signifié copie d'une citation
donnée au requérant le , à la requête du sieur , par le rai- ■
1 — V. sup., I). 8Ï5.
nistère de, etc., à ce qu'il n'en ignore; et attendu que, suivant
acte passé devant M* , notaire, à , le , le cité a vendu au
requérant la pièce de terre dont il s'agit, pour qu'il entrât en
possession et jouissance dès le dernier; qu'ainsi, il avait droit
de faire depuisi'elte époque les actes que le sieur lui a dénoncés comme trouble ; pourquoi j'ai, à même requête que dessus,
cité le sieur , a comparaître le , pour voir dire qu'il sera
tenu d'intervenir, et de faire cesser les causes de ladite demande contre ie requérant, en prenant son fait et cause, etc., sous toutes réserves, notamment de se pourvoir par imites voies légales moire ledit sieur , dans le cas où la pression que ce dernier lui
a cédée par l'acte de vente susdalé serait reconnue appartenir
audilsieur et j'ai, etc.
11 y a le cout de la copie de pièces. — V. d'ailleurs Formule ¥i.
, HURSULE \v.
1254. — ItKiSSlGHAIION, LORSQUE Là l'BBHIÈnE CITATION AYANT ÉTÉ DONNÉE A CN DÉLAI TROP COURT, LE DÉFENDEUR NE COMPARAIT
L'an , le , à la requête du sieur , demeurant à.,..;
Ai signifié et donné Copie an sieur (n:m, prénoms, profession),
demeurant à ; audit domicile, où étant et parlant à.'...., de
l'exploit notifié le , contenant citation par le requérant audit
sieur...... devant M. le juge de paix du caillou de...-v, ensemble
de l'ordonnance mise a la suite par M. le juge du paix, tendant à réitérer la citation. . .. ■ - -\ '■■ .-, :
En conséquence je , huissier susdit et soussigné, procédant
■iinèmc requête que dessus, ai cité le sieur...... a comparaître
le:.,.., à .heure, par-devant M. le juge de. paix, du canton
de.i. ., dans lé lieu ordinaire de ses 'audiences a , pour voir,
. l Le juge Je iKii.v écrit sur l'uriiïhiiil Je lu til.di'jii, on marge ou au bas, CiH'ilniiti.iiK'c suivante :
■ Suit la citation réitérée il prochain, il heures. Ce {date). (Si'giia-
turs itu iUQtde Paix. — V. d'ailleurs sup. n. 8Ï0.
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adjuger au requérant les fins et conclusions <\c i la citation originaire, lesquelles tendent à ce qu'il se voie condamner à
(Signature de l'huissier.)
Je soussigné (nom, prénoms, profession et domicile), donne
pouvoir à M de, pour moi et en mon nom, comparaître devant le tribunal de paix du , canton- de , sur la citation qui
m'est donnée, a la requête du sieur ,par exploit de .huissier à ,en date du ; présenter toutes exceptions et défenses;
nommer, s'il y a lieu, tous experts, assister à leurs opérations, composer, traiter, transiger, compromettre; signer tous actes et procès-verbaux, élire domicile, et généralement faire ce qui sera nécessaire, promettant l'agréer.
Fait à , le
(Signature.)
Le mandataire met au bas ; certilié véritable, ut signe. Le pouvoir doit être enregistré et sur timbre.
JUGEMENT QUI ORDONNE UNE EXPERTISE
Nous, juge de paix t statuant eu premier ressort;
Attendu qu'il y a nécessité de constater l'état des lieux contentieux, par une expertise;
Et [s'il g a lieu) qu'elle est. requise par les parties,
Ordonne que les lieux en litige seront examinés par experts, qui donneront leur avis sur (énoncer l'objet de l'expertise) ;
Ordonne que les parties conviendront desdits experts, séance tenante, ou, au plus tard, dans les trois jours de la signification du présent jugement sinon, et faute par elle de faire ce choix
- v.wp., n. BOï.
-V.mip.,11. Îi8et 867.
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dans ledit délai, ordonne qu'il sera procède à ladite opération
par , demeurant à , et....,, lesquels, serment préalablement
prêté, procéderont à leura opérations dans le délai de , tous
droits, moyens et dépens réservés (ou s'il y a lieu) : Attendu que les parties ont déclaré qu'un seul expert suffisait pour l'appréciation (énoncer l'objet de l'expertise}, et qu'elles se sont accordées
pour nommer le sieur , qu'elles déclarent dispenser du serment
prescrit par la loi, lequel déclare accepter ladite mission à laquelle
il procédera le , heure de
Donne acte desdiles nomination et acceptation, et dit que les parties, sans qu'il soit besoin de cédulo ni de sommation, devront se trouveraux jour £t licurc ci-dessus fixés, tous droits, moyens et dépens réserves.
FORMULE XVUI.
1257. — phocès-veubal de nipFoitT o'EXiKira (C. pr. 44.)
L'an.:..., le , heure de , nous experts nommés, couronnement au jugement rendu le , cttrUrtaliçtoin-mwit (ou pur défaut)
entre A , demandeur, M , défendeur (ou amiabl ornent par les
parties suivant procès-verbal du ; ou d'office par le tribunal,
suivant jugement du , ou suivant cédule en date du ),
A reflet de faire un rapport sur les objets énoncés dans ledit jugement, après avoir prêté serment de bien et fidèlement remplir
notre mission, ainsi qu'il est constaté par , endaledu (ou bien
dispensés (lu serment par iedil jugement du consentement des parties),
Nous nous sommes transportés dans une maison sise à.-..., où
étant arrivés a , heures du matinfou de l'après-midi), avons
trouvé le sieur A (ou le sieur , mandataire du sieur A ,
aux termes d'une procuration en date du , enregistrée, qu'il
nous a l'émise pour être annexée au présent). lequel nous a remis
1 Souvent l'expert fait un rapport oral |u>ur éviter les Irai*, — ou même transmet au juge de paii son avis par une simple lettre ; dans ce dernier cas, le jugemolive ainsi son jugement :
« Attendu qu'il résulte îles débats et des renseignements par nous recueillis. ...»
102 CHAPITRE Xlll. — SECT10K 11. FOItMliLE XV1I1.
la grosse du jugement dûment enregistré et signifié, qu'il 3'agit
d'exécuter, eu semble l'un initial dt- la Siijiimalinn l'aile ie , au
sieur li , de si' Inxnr;- ;iiijuLird'liLli , : i , lieuivs il [luire i.)])fj ration, et en conséquence, i! nous a requis de procéder, même par déf»Dt,'on easd'alwonce du sieur 11...., et ont signé.
(Signature».}
Si te défendeur est présent on ajoute : iit aussitôt, a aussi comparu le sieur B...„ (ouïe mandataire du sieur B , au s termes
d'une procuration, etc., comme ci-dessus), lequel nous a dit qu'il comparaissait pour satisfaire audit jugement et à ladite sommation, déclarant lie point empêcher qu'il Tilt par nous procède à l'opération ordonnée, et à cet effet, après nnus avoir remis ses actes, ses titres de propriété, plans, ou devis, et a signé.
[Signature.)
Ici on lramcr.it les déclarations ou les réquisitions que 1 peuvent faire les parties; — leurs réserves.
Desquelles comparutions, remises, dires, réquisitions et consentement, nous avons donné aele aux parties, et en leur présence, lecture préalablement faite du jugement, avuns pmcédé ainsi qu'il suit:
' Si le demandeur ne comparaît pas, on me! : Desquelles comparutions, remises de pioreset réquisitions, avons donné acleà...... et attendu qu'il est heures, et que, par conséquent, il s'est écoulé.....
heures depuis , heures fixées dai;s ladile sommation pour le
commencement de nos opérations, et que le sieur li ne eom-
I) , ut, en présence du sieur A lecture préalablement -faite
Les experts rnmuii'iicfii! pur pw'îw la mission qui leur a été donnée par le jugement dans !:•• termes mêmes oh cite est libellée sur ce jugement,
(Relater ici les vérifications faites conformément aux divers cltefs de mission ordonnés par le jugement. Rapporter les divers dires et observations des parties; constater les. renseignements pris sur les lieux des personnes étrangères au procès, si le jugement t'ordonne ou l'autorise, ,
En conséquence, après avoir, vaqué heures, avons elos le
présent procès- verbal, qui a été écrit par M. C l'un do nous,
Jequel en est resté dépositaire ainsi qui' dos pièces qui nous ont été remises, coninii' il a élé dit ci-dessus, et lis parties comparantes ont signé avec nous. (Signatures.)
Si le* opérations ne peuvent être terminées dans une seule séance,
on met : — Après avoir vaqué jusqu'à heures, attendu que
nos opérations ne sauraien! être, a raison de , continuées plus
lard (ou plus longtemps); nous nous sommes ajournés, pour
[jour, heures au même lieu où toute; lus parties seront tenues de se trouver sans nouvelle sommation, et ont si-rné avec nous.
(Signatures. )
Avis. — Et l'an , mois , jour , heure...., nous experts
ci-dessus désignés, et qualifiés, nous sommes réunis dans le
cabinet du sieur C , l'un île nous, et en l'absence des parties,
avons conféré et délibéré, d'après les divers chefs rte la mission qui nous a .clé confiée, sur le résulta! des opérations consignées dans noire procès- verh al en date du
Si les experts sont d'accord, on met : — Étant tous trois d'accord, nous avons motivé et rédigé notre avis ainsi qu'il suit : ■
Vchef. Considérantque , pensons que
2" chef. Considérant que , pensons que
En résumé, nous estimons que
Si les experts ne sont pas d'accord, on met l'avis motivé île chacun séparément : N'étant pas d'accord sur le I" chef, l'un de nou,s a dit : Considérant que , il pensait que
sait que
met : Avons été d'avis à la pluralité de ce qui suit :
En résumé, nous nous .nommes trouvés d'accord sur le chef,
et avons pensé que ; nous avons été en désaccord sur les
chefs, et avons pensé l'un que , l'autre que, etc.
Après avoir vaqué à ce que dessus, depuis l'heure de...... jusqu'à , nous avons clos et signé" le procès-verbal, écrit par le
sieur C l'un de nous, qui s'est chargé d'en faire lu dépôt.
(Signatures.)
.Vma.-sïl | l lisile ik> lirai. le ]irs™s-ïtrin! csl 0 rit tAûzaè par IcjrellUT. C. pr. U.
FOUJILLE XIX.
1258.— CÈDUI.E roun citek un expert i.
(C. pr. 29.)
Nous , juge de paix du canton de , . ■ • '
Autorisons le sieur, etc , demeurant à...... ce requérant, a
faire citer, parle ministr-re de , liuissier près notre tribunal, le
sieur , architecte expert, demeurant à , rue , n°....;, à
se présenter le , heure de , en notre cabinet, et de là se
transporter en la maison du Sieur , sise à , rue , n* ,
el dans laquelle noifs nous 1 rii nsjjo l'U'i' 1 . i ts s iiussi, assisté de notre greffier, a l'effet de ce qui suit : d'un jugement rendu par nous
le , contradicloirement entre , il résulte que le sienr.^..,,
et que les partie? n'ont pu s'accorder sur lu valeur des ouvrages, etc. Nous avons ordonné par le même jugement que préalablement lesdits ouvrages, seraient visités et estimés par nous, assisté du
sieur , que nous avons nommé d'office; c'est pourquoi nous
donnons la présente céduk 1 pour citer ledit sieur , pour prêter en nos mains serment de hien ot iidèlenu ni remplir sa nrissionet procéder à toutes les opérations nécessaires, pour donner son avis surlcsdils ouvrages et sur leur valeur.
Fait et délivré en nuire demeure, le , etc. .
(Siynalurc du juge de paix.)
±259. - La cédufe pour citer les témoins esl rédigée dans une forme analogue : elle doit mentionner la date du jugement qui ordonne l'enquête, et indiquer les jour, lieu et heure de l'audition des témoins. C. pr. 29.
formule xx.
1260. — signification de la céduxe et sommation de comfauaItae aux témoins.
(C.pr. 29, 3i.— Tarif. 21. — Coût, 4 Fr. 30 c. orig.; copie le ' quart.)
L'an ,-en vertu de la cédule de M. le juge de paix du canton
de en riait! du , enregistrée, et dont copie est donnée en
téte de celle des présentes.
Et, a la requête du sieur '( — prénoms, noms, profession), demeurant à , pour lequel domicile est Élu en sa demeure,
J'ai (immatricule de l'huissier), soussigné, donné citation : — fàM.....;2°
A' comparaîtra et se trouver le...... heure de , en l'auditoire,
de M. le juge 'do paix du canton do
Pour chacun et séparément, serment par eux préalablement prêté, dire et déposer vérité sur les faits dont ils ont connaissance et dont M. le juge de paix a autorisé la preuve, par jugement en
date du , enregistré, aux offres que fait le requérant do tenir.
compte de la taxe, si elle est requise par eux.
Leur déclarant que, faute par eux de comparaître aux jour«t heure ci-dessus indiqués, ils encourront les amendes et dommages-intérêts prononcés par la loi.
A. ce que les susnommés n'ignorent.
(Signature de l'huissier.)
1261.— JUCEJIENr EN CAS M VISITE DE LTEIÏ* AVEC L'EXPERT «.
L'an , le.....,heuros'de nous juge do paix du canton
de , arrondissement de , département de...... assisté de
M« , greffier de culte justice de paix.
Vu le jugement interlocutoire par nous rendu, le enregistré sur la demande formée le , paT le sieur A , contre
le sieur 11 , etc.; et suivant lequel nous avons ordonné que
(dispos itif du jugement) .
A la Tcquétc du sieur A , nous nous sommes transporté dans
une maison située à , rue , n° , à l'effet de constater
[énoncer l'objet delà visite et de t'expertise).
Où étant, ont comparu :
1° Ledit sieur A , lequel nous a dit qu'aux termes de notre
jugement contradictoire en date du etc., et de la cédille à lui
i —V. wp,, n. 8!!.
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par nous délivrée le..,.'., il a, par exploit du , enregiatréle — ,
fait citer à comparaître devant nous à ces jour, lien et heure, lû
sieur 1) , demeurant à , pour "nous assister dans l'opération
ordonnée par ledit jugement et nous donner sou avis sur [objet de la visite et de l'expertise) ; qu'il requiert en conséquence- qu'il nous plaise procéder à la visite ordonnée, do concert avec l'expert, serment par lui préalablement prêté {ou dispensé du serment), et a signe. [Signature.). M. !.
2° Le sien rB , demeurant à , lequel a dit qu'il ne s'oppose
pas aux visites et expertises ordonnées, offrant d'y assister sous toules réserves, et asigné.-
[Sigmture). :
> M. D , demeurant à , expert nommé a l'effet de nous
assister dans l'opération dont il s'agit [s'il y a lieu, lequel a di,t qu'il accepte la mission a lui confiée et. offre d'y procéder), et a
signé. ' . >. -■ . . /.
[Signature.)
Nous juge de paix, vu la cédulo et l'original de la citation à l'expert, à nous représentés, donnons acle aux parties de leurs comparutions et diligences, et a l'expert de sa comparution (et acceptation delà missions lui confiée) et avons procédé cri leur présence de la manière suivante :
L'expert [s'il y a/ifi,apivs avoir prêté serment de bien et fidèlement s'acquitter de sa. fonction) a procédé a l'estimation des réparations dont il s'agit, lecture fi lui préalablement faite par le greffier do notre jugement du quia ordonné ladite opération.
L'exporta reconnu que [énoncer son avis) eta signé.
(Signature.)
La visite terminée, nous juge de paix, parties entendues, et après avoir pris l'avis de l'expert, attendu que; Disons que :
Si le juge de paix renvoie In cause à l'audience, on met : La "visite et l'opération étant terminées, renvoyons la cause et les parties a
notre audience dn , à laquelle lesdit es parties seront tenues de
comparaître san^ eitalion préalable, dépens réservés.
(Signatures du juge de paix et du greffier.)
FOBHULB UXH.
1262. — jugement oBnosN.inT use enquête t.
L'an mil huit crut soixante-quatre, le.....', . >ous, jugçde paix du canton , arrondissement , département assiste de ,.grefBer de cette justice de paix, avons
rendu le ju^riifit! iloul lu li'iieursitit :
Entre le sieur Ferdinand , cultivateur, à ,
Demandeur, suivant exploit de , huissier a , en date
du...,., mil huit cent soixante quatre, enregistré,
Dune part ;
Et la commune de , représentée a la harre par , cultivateur, demeurant à...... maire de ladite commune;
. Ladite commune défenderesse aux fins de l'exploit susénoncé, D'autre part;
Le demandeur expose que tant par lui que par ses auteurs, il n?l propriétaire depuis plu* de cent ans d'une impasse sise
a , tenant d'un bout à la rue , et de l'autre et des deux cotés
;'i lui, demandeur, ladite impose po"tiV ;i son nom, il la matrice cadastrale, section A, n° (00, depuis mil huit cent vin^rt-sept;
Que, du reste, il. a toujours fait acte de propriété et de possession, notamment depuis [dus d'un an avant le trouble dont il va Cire parlé, sur ladite impasse, soit en y déposant des instruments de culture, soit en l'entretenant, soit en la fermant avec une barrière ;
Que cependant la commune de a apporté un trouble a sa
possession en faisant enlever" par son garde la barrière dont s'agit, le ;
Que, ne se bornant pas à cette voie de fait, le maire de la com- . i — y. tup. ,n. Sifl â86S.
' L'enquête nulle par la failli: du ivm- de pai\ doit-rlle être recommencée à ses frais? — On peut invoquer ici par analogie la disposition de l'art. Î93 C. pr,, qui met aux frais du juge-commissaire l'empiète ou la itqmsitiui] déclarée nulle par sa faute. l'oiuipioi le juj:e de pak jouirait-il du privilège de faire impuni tuent île.- aete; mils, et île n,u-litin:[- les parties en frais par sa négligence? Chameau, Commentaire du tarif, S' édition, n 693. — V. iiip-.n. 970.
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muncdc ,a fait drosser contre lui, demandeur, un proces-
verbar pour embarras do la voie publique, en vertu duquel il a
été traduit devant lo tribunal desimpie polira du canton de ,
qui lui a accordé un délai de trois mois pour se pourvoir au posscssoirc ;
Pourquoi il conclut à ce qu'il 110113 plaise: lo maintenir .en possession de l'impasse donts'agit, et faire défense a la commune de del'ytroubleràravcuir;
Et pour lo préjudice cause, condamner ladite commune en cinquante francs île dommages-intérêts;
La condamner en outre aux dépens;
Aus Tins ci-dessus, le sieur F olTro.de prouver que depuis
mil huiteent vingt-sept, il paye leslmpots grevant [0. sol litigieux que le plan cadastral fait figurer sous son nom;
Subsidiairemenl, il demande ;'t prouver, tant par titres que par témoins, les faits suivants qu'il articule pour. justifier sa demande :
4*11 a fréquemment déposé des instruments aratoires on autres objets surlesol de l'impasse;
i° 11 y passe constamment;
3" lien entretient le sol
Pour être ensuite conclu et statué ce que de d roi l ;
La commune de , par l'organe de son représentant, reconnaît que le demandeur paye les impûls grevant le sol litigieux; mais dénie sa possession el demande, en conséquence, le rejet de ses conclusions principales el subsidiaires;
Sur quoi, nous, juge de paix ;
En ce qui touche les conclusions principales :
Attendu qu'elles se fondent sur ce fait unique, d'ailleurs non dénié, que le demandeur acquitte depuis mil huit cent vingt-sept les impôts relatifs au sol de l'impasse ;
■ Attendu qu'un tel fait , en admettant qu'il soit un élément de nature à concourir utilement avec d'autres a la justification, soit do la possession, soit de la propriété, no peut, pris isolément, constituer une prouve suffisante ;
Qu'ainsi nous ne pouvons faire droit, dès maintenant sur les conclusions principales; _
En ce qui touche les conclusions subsidiaires:
Attendu que l'articulation renferme trois points nettement spé-
cillés, comme constituant la possession utile du Bieur F
savoir : I" dépiîl d'instruments d'agriculture et autres objets sur le sol de l'impasse; a*- passage permanent sur cette impasse; 3* et entretien du sol d'icolui;
Attendu que? !c dépul d'instruments aratoires sur les points de la voie publique, où il n'occasionne, aucune gene dans la circulation générale, n'est qu'un acte de pure tolérance administrative universellement admis dans les villages et hameaux; qu'il ne peut donc être considéré comme un acte do possession animo domini de'la part des déposants; qu'envisagé a ce point de vue, le premier fait est non concluant;
Surledcuxifcmechcf:
Attendu que le passage est une servitude discontinue qui, aux termes de l'art. 691 C. N., ne peut s'acquérir que par litres; qu'il ne peut dès lors (sauf le cas d'enclave, qui ne se rencontre pas ici) constituer, même pour une durée immémoriale, la possession
V •' <« . Ii . ■■!« u 1 ' i l 'ii l f l e ti »i ..i'-.
Que ce second point n'est donc pas plus concluant que le premier; '
Sur le troisième chef: • ■ ■ 4 .'
Attendu que l'entretien d'un terrain peut être a juste titre admis comme un élément de justification de possession ; . Que c'est donc le cas d'admettre l'offre de preuve de cet entretien, sauf à nous à apprécier ultérieurement les effets de la preuve administrée;
Par ces motifs, statuant en premier ressort :
Déclarons que le fait allégué dans les conclusions principales ne peut, à lui seul, justifier complètement la demande du sieur F ;
Rejetons ries à présent, comme inadmissibles, les deux premiers chefs de sou articulation;
L'autorisons a administrer, par titres ou par la voie testimonial. ,lj |. T. .,-. In in »rhi <ili .
Et disons, sur la demande des parties, que l'enquête aura lieu sur le sol de l'impasse, après examen des lieux litigieux fait par nous, le ,a
La preuve contraire réservée à la partie adverse ;
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Pour ensuite être par les parties conclu et par nous statué ce qu'il appartiendra; Tous droits, moyens et dépens réservés;
Ainsi fait et prononce h l'audience susiodiquéé, par nous, juge de paix susnommé a.-wisté. comme dessus; Et nousavonssigné avec le greffier; ' . .
(Signature du juge de paix.) (Signature du greffer.)
FORMULE XXHI.
VISITE DE UEUX, ENQUÊTE ET CONTE E-ENÇUETE
L'an mil huit cent soixante , le à , heures de relevée;
Nous , juge de paix du canton' , arrondissement ,
département , assisté de .notre greffier;
En exécution d'un jugement interlocutoire par nous rendu
le....,, enregistré, entre le sieur F , demeurant à!...,,, et la
commune de , représentée par...... demeurant dans ladite
commune de _
Nous nous sommes transportés dans ladite commune de ,
pour faire l'examen des lieux litigieux et entendre les témoins produits parler parties il l'appui de leurs prétentions respectives ;
l,a se sont trouvées les parties ci-dessus désignées ;
Et sur-le-champ nous avons procédé a l'examen des lieux en présence dessieurs..,.. ' '■ ''
Nous avons constaté que l'impasse dont s'agit tient d'un bout à
la rue , et de l'autre et des deux cotés au demandeur; qu'elle a
2 métrés de largeur et 4 0 de longueur ; qu'elle n'est ni pavée ni couverte de cailloux excepté dans certain? endroits où le passade des voitures a creusé des'ornières, qui ont été comblées avec de gros silex; qu'il y règne peu d'ordre et que les murs qui tabordentsontmal alignés; qu'au fond, se trouve la grange du sieur F , laquelle a accès de ce coté ;
Cet examen ; terminé, le sieur F nous a exposé que sur
la demande formée par lui contre la commune de...... et tendant
au maintien en possession d'une impasse sise A , nous l'avons,
par notre jugement interlocutoire du , enregistré, autorisé à
tBlW cejourd'hui , lioure de relevée et sur 11 1 terrain litigieux,
la preuve testimoniale qu'il, entretient te sol <Ie ladite impasse, la preuve contraire réservée à la commune île ;
Que, suivant exploit de , huissier à , en date du..;.., enregistré, il a Tait citer pour être entendus aux.fins ci-dessus, doux témoins ; qu'il nous demande de procéder à l'enquête ordonnée ;
Le sieur cultivateur, demeurant à , maire de ladite
commune et agissant comme son représentant, a déclaré ne.pas s'opposer à l'enquête dont s'agit, et nous a dit qu'il a appelé pour être entendus \y,ir nous d/nx témoins; qu'il non* demande également de procéder à l<*ur audition ;
Immédiatement les témoins eilés par lr demandeur s'êtant présentés, ainsi que ceux appelés par !a commune de...... nous leur
avons donné lecture de nuire jugement du ; puis l'iiucun d'eux
a déposé séparément en présente des parlies, ainsi qu'il suit : .
Enquête. >\ .,
Premier témoin.
Le sieur..., ouvrier maçon, demeurant a , âgé de....!, ' .
Ayant déclaré .qu'il n'est ni parent, ni allié,"ni serviteur des parties, ni elles ù son service et prête serment de dire la vérité, a fait sa déposition dans les termes suivants : . ... ■ . „.. ■
« En février dernier, la porte du hangar du sieur F se
creusé, prés de là, une petite rigole dans le terrain de l'impasse. Gomme nous avions charrié, pendant l'hiver, en temps de neige, une assez grande quantité de fumier, j'ai recomblé avec des cailloux les ornières que la voilure avait faites. Je ne sais pas si ce travail a été remarqué par les hahitants de la commune. J'étais alors domestique du sieur F , j'ai cessé d'être à
son service à la fin du mois dernier. ■>
Lecture faite au témoin, il a persisté dans sa déposition et a déclaré ne savoir signer de ce par nous interpellé;
Deuxième témoin.
Ladamo (eomme le précédent témoin);
« J'ai vu souvent les voitures do F , traverser l'impasse
pour arriv# au bâtiment qu'il possède dans cet endroit; j'ai vu également depuis plusieurs années ses voilures séjourner dans
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l'impasse, mais jamais plusieurs jours de suite. 11 est aussi .à ma connaissance que les domestiques de F ont comblé les ornières avec des cailloux, n
Lecture faite^ etc.,
Contre-enquête.
Premier témoin.
Le Sieur François, Agé de soixante-deux ans, cultivateur à ,
cousin germain du sieur F
A cet instant, ce dernier déclare reprocher le témoin à cause de sa pareuté avec lui ;
Et a signé.
Fbançois.
Nous, juge de paix,
Vu l'art. 283 du Codé de procédure civile, Attendu que le reproche est fondé en droit ; Admettons ledit reproche et, disons que le témoin ne sera pas entendu; .Et avons signé avec lo greffier,
{Signature du juge de pair.) (Signature du greffier.)
Deuxième témoin.
Le sieur Charles, etc., Ayant déclaré, etc.
i J'ai bien vu les voitures de F;.... traverser l'impasse; mais je ne crois pas qu'il en ait jamais entretenu ou réparé le sol. Il a, comme moi et comme d'autres habitants du village, remisé des instruments aratoires dans cet endroit , qui est peu fré- ' quenté. >
Lecture faite, etc.
Los parties ayant respectivement déclaré n'avoir plus aucun témoin a produire, ont repris leurs conclusions originaires qu'elles ont développées; et elles ont examiné, chacune, à leur point do vue, les dépositions des témoins; puis nous avons mis la cause en délibéré pour être notre jugement prononcé à notre prochaine audience, a laquelle nous avons renvoyé les parties, et avons clos et signôle présent procès-verbal.
(Signature dujuge depaix.) (Signature du greffier.)
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Nota. — Le procès- verbal de visite de lieux et d'enquête doit être rédigé sur une feuille séparée, et non sur la feuille d'audience qui contient seulement les jugements.
FORMULE XXIV
1264. — JUIVE ME NT DÉFIMTIF QUI REJETTE Ll DEMANDE.
L'an [comme au jugement interlocutoire).
Par jugement interlocutoire du , enregistré, nous avons autorisé le demandeur à faire la preuve testimoniale des faits de possession consignés audit jugement à l'appui de son action possessoire dirigée contre .la commune de ; la preuve contraire réservée à cette dernière;
Le , nous étant transportés à , nous avons procédé a
l'examen du terrain litigieux et à l'audition des lémuius produits respectivement par les parties, ainsi quele constate notre procèsverbal 'du même jour, enregistré;
Les panies ont ensuite repris leurs conclusions originaires qu'elles ont développées, et nous avons mis la cause en délibéré pour être notre jugement prononcé à la présente audience ;
Sur quoi, nous, juge de paix ;
Vu notre jugement du , etle procès-verbal constatant visite
de lieux, enquête et contre-enquête, du ;
Attendu qu'il résulte bien de l'enquête que F a, depuis
plus d'un an avant le trouble, passé fréquemment et laissé stationner ses voitures dans l'impasse litigieuse;
Mais attendu que ces deux faits de passage et de station ne nient ont été, par no Ire jugement interlocutoire du rejetés de l'articulation comme inconcliiants: le premier parce que le passage non appuyé d'un titre constitue, hors le cas d'enclave, une servitude discontinue qui, inopérante pour prescrire, ne peut servir do base à l'action po.ssesHoire; et le second, parce qu'il constitue moins une possession anima domini qu'une tolérance généralement usitée dans les campagnes ;
Qu'il y a donc ebose jugée sous ce double rapport;
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Attendu qu'il résulte aussi de la mémo enquête que F..,.., ou poup lui son domestique, a comble les ornièTcs tracées dans le sol de l'impasse par le passage (1rs roues de ses voitures;
Mais attendu qu'un tel travail, uniquement destiné par F
à réparer les dégradations causées i n lv le passage réitéré de ses voitures, ne renferme pas, apprécié dans son isolement, le caraclère réellement constitutif de la possession animé- domini, surtout si l'on considère qu'il s'agit d'un acte de minime importance, opéré en quelques miniitcssur un point à peu prés inaperçu de la voie publique el qui a pu facilement, dés lois, échapper aux regards de l'administration communale à laquelle on l'oppose aujourd'hui; ' . '
IJuela prouve produite est donc insuffisante pour justifier au profit de-F..... la possession utile de l'impasse litigieuse ;
Par ces motifs, statuant en premier ressort.
Déclarons F , mal fondé dans ses faits el conclusions, l'en
déboutons et le condamnons aux dépens;
Ainsi faitcl prononcé il l'audience susiudiquée par nous, -juge de paix susnommé, assisté eo m me dessus;
Et nous avons signé avec le greffier, ■'. .
{Signature du juge de patx.) (Signature du greffier.)
fUBMULK XXV.
1265. — PROROGATION DE LA COKTRE-KNQOÊTR.
Notai — S'il, se trouve au nombre . des témoignages produits par le deraandetir-un témoignage portant sur des faits graves et qui n'auraient pas été signalés dans les débals qui ont précédé l'enquête, pur exemple si l'un des témoins dépose de faits qui lui auraient élé déclarés par une tierce personne) que cependant le demandeur n'a pas faii entendre, le jiue ;..ri:l accorder eu défendeur nn délai pour continuer sa contre-enquête, et spécialement puur faire entendre cette tierce personne elle-même. . . ,' . Le juge de paix ajoute alors à la suite du procès -verbal de contre- Le sieur..... (défendeur) nous'a ensuite exposé que rien n'avait
OljJtlzM by Coogl
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été allégué dans le s débats uiiliTimirrf .pu soit de nature à mettre ledit défendeur en demeure do contester les faits qui ont été attestés dans la déposition du sieur ;
Mil- .1.- |..f 'I »>ll •. <• >l III I Ifllf-. «ll.llll.- .1 ■
moins à cet égard;
Mais qu'il est en mesure de -(trouver, notamment par le témoignage du steur , l'inexactitude des faits allégués dans la
déposition du sieur ;
Et qu'il nous requiert, en conséquente, de proroger notre contre-enquête au , alln qu'il puisse faire entendre lesdits témoin 6,
Sur laquelle réquisition, nous juge de paix.
Attendu qu'en effet (reprendre les motifs gui lui paraissent fondés) ï ■ ■ ■ .
".envoyons la cause et les parties au , heure de , pour
être procédé à la continuation de ladite contre-ouquéle,.et pour cire ultérieurement par les parties requis, ut par nous statué ce que de droit, dépens réserves.
formule'sxvi.
1266 - jtigemrst définitif 1 sur cohpuibtc 1 .
Entre le sieur ,
demandeur au possessoive, suivant c-xplnit du.. ..
. 1 Le jugement définitif doit erre rendu dons les quatre mois du jugement inlerlocutuire. — V. suj)., il. 970, — à peine de péremption de l'instance.
Cette péremption de quatre mois n'est formulée' par l'art. )S C. pr. , que pour le casde jugement interlocutoire. Cette ilisposilimi ciur-liitanlc du droit eommun doit être restreinte au cas pour lequel elle a Été établie. — Elle ne s'étend pas au jugement simplement itrtparaloire (par e»emp!c ù celui qui ordonne la remise des pièee.-.). ùlw, i i lévrier 1 a iï, Dev. — Le jugement juicrliii'uii'in: | ri-juge lu l'ouil ; if i"i suieepliMe d'appel avant le jugement ili-liuitil\ — la dill'i-retiee du jugenu-iil préparatoire dont l'appel ne peut iHrr: interjeté i[u'apres le jugement dHinitif et ronjointement avec l'appel de ce dernier jugement. Argument C. pr-, art. 3K, 4SI et tU.
comparant,
et le sieur ,
défendeu^ aussi comparant.
Le demandeur a dit que (énoncer les moyens).
Le défendeur a répondu que : ■
Surquoi, nous juge de paix de.....
Vu l'enquête et la contre-enquête;
Vu les titres produits de part et d'autre. — (V. su/>., Fur-
Altcndu que de l'enquête et de la contre-enquête, et notamment rit; la déposition rte [ou du rapport ou des observations
de...-, expert par nous précédemment commis, ou nomme à l'effet d'assister le tribunal, ou dé l'inspection (les lieux, ou de
l'appréciation d'un acte reçu le par , portant vente par ,
à.....), il résulte, d'une part, que le demandeur est en possession' depuis plus d'une année d'une pièce de terre, située à, etc.; — d'autre part, que le défendeur s'est permis {indiquer la date et la nature du trouble.— V. sup., Citation, formule vï).
Ou bien déclarons le sieur...... bien fondé en son action ;
En conséquence, le maintenons dans la possession cl jouissance
de , et .condamnons le sieur..... à délaisser immédiatement ■
ladite portion de terrain, et à payer au sieur , la somme du ,
à titre de dommages-intérêts, sous la réserve des droits des parties au pétitoire.
Par ces motifs,
Nous, jugedepaix,-staluant en premier ressort, disons quo A... a commis une anticipation sur le terrain de...... ordonnons, en
conséquence, que A remettra à B..... environ centimètres
de terredu coté, du , dans l'état où ellese trouve, de manière
toutefois à ce que la raie separative se trouve en ligne directe avec celte des aliont issanfs, longeant celle de...... faisons défense
au sieur B del'y'troubleràravenir, et condamnons le défendeur à payer au demandeur k somme de à litre de dommagesintérêts.
Ou en ce qui touche les dommages et intérêts réclamés par
A.... , attendu que la porlion de terrain qui va être rendue à
est en bon état de culture et bien ensemencée; que ce dernier
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profilera de cet avantage sans rembourser aucuns frais, disons
• pi il ii » .1 li- n -l'-lll..». r >1> . ■!■ i.ik-.-'.< Un), i< i
Condamnons R — en Ions les dépens, taxes à la somme de ,
pour fraisde citation, coiU du jugement, interlocutoire et du proces-verbal d'enquête, transport, taxe des témoins, etc., mais non compris le coût du présent jugement, la délivrance eL la signification d'icelui, s'il y a lieu.
FORMULE mu,
1267. — Jugement sur dénonciation de nouvel ibuïre i. Le tribunal, etc. ;
Attendu que de l'enquête, etc., il résulte que, etc. — (V. les motifs de la citation, formule ix.)
Par ces motifs, fait défense à B de continuer les travaux de
barrage par lui commences, et, en outre, dit que, dans les trois jours du présent jugement, il sera tenu de détruire les travaux par lui exécutés, sinon, el faute par lui de ce faire, autorise le demandeur, après la huitaine du présent jugement, et en vertu d'icclui dûmcjit signifie-, à faiiv jiMct-der n leur suppression sous
la direction de , expert que le tribunal commet, lequel réglera
les mémoires des ouvriers, que le demandeur pourra payer sur leur simple quittance, et dont i) pourra puursuivre le recouvrement contre le sieur li , en vertu du présent jugement. —
Et pour le préjudice causé au demandeur, condamne le défendeur
en francs de dommages-intérêts et aux dépens, taxés à la
somme de etc.
FORMULE XXVHI.
1268.— JUGEMENT SUR RÉISTÉGRANDE î.
Le tribunal, etc. ;
Attendu que de l'cnquôte, etc., il résulte que, elc. — (V. Its motifs du la citation, formule XH.)
Par ces motifs, dit et ordonne que le demandeur sera réintégré dans la possession de la prairie , siluée à , tenant, etc.,
2 — V. sup., n. 953 il 968.
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que )i! défendeur sera tenu û" abandon lier et délaisser ladite
prairie, et de rétablir il se*- Irais le fusse qui lui sert de clôture, dans te môme et semblable étal où il était avant le trouble, et faute par lui de ce faire dans le délai de...., elc., autorise le demandeur à faire faire les travaux nécessaires aux frais du défendeur, sous la direction de , que le tribunal commet; condamne
ledit défendeur en.. .. de dommages-intérêts, le tout mOtnè par corps, et le condamne en outre aux dépens, liquidés à ia somme de , etc.
ttHUltJLK MIS.
1269. — Sursis pour i,b cas ou le tribunal correctionnel ssî déjà saisi i.
L'an ,1e —
Nousjuge de paix... . :
Attendu que le défendeur nous a justifié d'une assignation à lui donnée devant ie tribunal correctionnel à la requête du demandeur à raison des faits dont s'agit ;
Qu'il y a lieu en conséquence, aux termes de l'art. 3 du Code d'instruction criminelle, de surseoir jusqu'à ce que le tribunal vorreclrounul ait prononcé-;
Disonsqu'il sera sursis jusqu'au , jour auquel les parties
"devront se représenter devant nous sans nouvelle citation pour ûU-ç statué sur les faite dont s'agit; ■ ■■ - ' 1 Dépens réservés.
toHHULE KSX.
1270. — UpPÛMTKHi A UN JUGEMENT l'Ail UÉt'AUT 2.
(C. pr. , !0. — Tarif, 21 . — Goût, i fr. 50 c. orig. j le quart pour la , . copie.)
L'an , le , à la requête de , demeurant a , lequel .
fait élection de domicile en ma demeure, j'ai {immatricule), soussigné, signifié et déclaré an sieur , demeurant à , en' son
domicile, à..... . en parlant à , que ledit sieur est opposant,
1 — V.sap., n. 188.
5 — V. su]».,.n. (051à 1060.
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comme par ces présentes il s'oppose formellement à l'exécution
du jugement surpris conlrii lui, par défaut, par ledit sieur , en
la justice de paix de aiguillé ie....
A ce que le susnommé n'eu ignore; cl à pareilles requête, demeure et élection de domicile que dessus, j'ai, huissier susditet
soussigné, cité ledit sieur , m sou domicile et parlant comme
dit est, h comparaître le , heure , à l'audience et par-devant
M. le juge de paix, en soit tribunal, sifi'â
Pour, attendu , voir recevoir ledit sieur .opposant à l'exécution du jugement par défaut, dudil jour; eu conséquence, voir
dire et ordonner que ledit sieur sera et demeurera déchargé
ries condamnations, tant en principal qu'en accessoires, prononcées contre lui au profil dudit par le susdit jugement; et
faisant droit au principal ; — que ce dernier sera déclaré purement et simplement non recevable dans la demande par lui formée suivant l'exploit du ; et pour eu outre, s'entendre condamner
aux dépens, à ce que pareillement le susnommé n'en ignore; et je lui ai, en Bon domicile et parlant comme dessus, laissé copie du
présent exploit, donl le coût est de
(Signature de l'huissier.)
formule xxxi.
1271. — Acte d'appel d'un jugement de u justice de pus ', (C. pr-, 16. — Tarif, 27; — Coût, 21'r. orig.; 50 c, copie.)
L'an ,1e , à la requête du sieur. pour lequel domicile est élu à..... , en l'étude de M* avoué au tribunal de première instance de sise à, lequel est constitué et occupera sur
l'appel interjeléci- après, j'ai [immatricule de l'huissier), soussigné, signifié cl déclare au sieur {prénoms, noms), demeurant à...... en
son domicile et parlant a. . ... ;
Que ledit sieur est appelant d'un jugement rendu confradictoi-
i — V. ïtip , n. 106?, 10G3, 1 06T; 1 063, et toutefois, n. 796. L'appcrne peut être Interjeté dans les trois jours de la' prononciation rlu j]ii;emi;nt. — V. stcj)., il. 106-î.
Le délai d'appel est de trente jouis. — V. sup-, n. (OGuet 1066.
rcment entre les parties, par M. lu juge ne paii de , le ,
dûment enregistre et signifié le...... par exploit du ministère
de , huissier , à ce qu'il n'eu ignore.
Et à mêmes requête, demeure, élection de <lomicile et constitution d'avoué que dessus, j'ai, huissier susdit et soussigné, donné assignation audit sieur, eu parlant comme dessus, à comparaître d'trai à huitaine franche suivant la loi, à l'audience et par-devant
la première chambre du tribunal de sirumiére instance 1 de
séant.à au Palais de justice.
Pour, attendu..... 5. Voir recevoir le sieur appelant du jugement rendu le... - — V. sup., form-.te
FORMULE \l!\1l
1272. -- Dbcujuiion coNSiAïutr <juk m ut* an obi: n au pbti-
T01BE * PLEINBUI.Nr SATISFAIT AL'X I ION DAMNAT [IMS FAOTOKCBSi
Je — .soussigné, propriétaire, demeurant a..-, reconnais cl déclare que le sieur [nom, prcnomsi, aussi propriétaire, deroeuraitl même commune a, suivant jugement rendu par H. le juge do patx du canton de le
Été condamne envers moi, au possessoire, à me payer :
)° La somme de , francs, à titre de dommages-intérêts, pour
trouble causé sur une pièce de terre labourable m'appartenant, ensemencée en blé.
5° Celle de — francs, pour frais et dépens, et que, cejourd'hui, il a pleinement satisfait aux condamnations prononcées contre lui, en me payant les deux sommes ci-dessus énoncées ;
Dont quittance.
[Signature de la partie.) Déeomptc.Tiinbrô,t),oOc. — Enregistrement, droit proportionnel do libération a raison de 33 c. p. (00. Loi du 7 août 1850, art. 9.
I — Quantau tribunal compétent punr connaître de T appel. — V. sup,, D.TMàïW.
— Quant auv mojciis qui peuvent être propos en appel, — V. tap., a. 1071 etsui*.
3 — V. sup., n. 998 et 999.
V. Titres
Aote
— Prohibition, 1222.
i! iiiliNiiuslrr.iiiiti, a , ui'j
Abreuvoir, 420, 530.
et suiv.
public, 321.
de l'autorité, 59, 64, 295.
Absence, 242, 649 et suiv.
agressif, 283 et suiv., 990.
— d'un militaire, 643.
conservatoire, 620et suiv,
Abus de jouissance, 5«n, 590,
contraire, 5f 7.
Accession, 1S7 et suiv.
facultatif,^.
Accessoire, 187, 33I, 35", 435,
d'héritier, 640.
illicite, 18.
— Y. Demande.
matériel, Î83.
Aecoti'ineiit, 357.
depossession, 95, 98, 1 3i,
Acbulandajre, 555.
Acqi'ii'ieur, 2Ï8, 70 1 el suiv.
de pure faculté, 165.
réitéré, 171.
— h rÉmÈre-, 653.
successif, 720 et suiv.
— V. Vendeur.
de tolérance, 166 et suiv.
Acquiescement, 1212.
translatif, 137, 255, 263
— exprès, 983, 998.
et suiv.
— tacite, 806.
Acte
Actu iimmev) 801, 1229, 1235,
Action :
— alternative, 70^ 93, li I .
— civile, 16,53, 580.
— collcclive, MB.
— correctionnelle, 35, 69.
— criminelle, 76, 788.
— en ilommages-lniéréts ,
— Exercice,
— facultative, li.
— immobilière, 457.
— individuelle , 601 , 607.
'mobilière, sao.
— nouvelle, 4071 et SUÎT.
— personnelle, 3, iiL
— pétitoire, 9, 55, 74, 87.
4o7,7S9, K87,S9:i,sH 1031, mt.
— possessoire, 9, 2iL
-- préjudicielle, U6 , 1210.
— principale, SOI et suii
— en rescision, (306.
— ■ 'll'lll.' ri ■ l'.'iT!
■ ■ -1:1 \v--im-. f 510
■ - V. Dinntde, f'orioge. /!••■
Adjudication, 67, 68- Adninislra leur, 620.
— légal, 631.
. — . provisoire. C1"i.
Mi.:-!---, nv Allli Niation, 937. Affouage, J62.
Aggravation, i7 f r>'9, iiii.
\ jric-.i:ior. . !>. '1 T1 .
V >-:rî r::ient. (■■.
Alignement, 558- \lle:ra<i< M.
■-■ sérieuse,K91.
AOuTiOD, !8n; 391.
Amende, 1223, 1226.
AmaiWissemcrrl, 3IL Animal, £02.
— V. Huche.
AiiliL'hrtsc, 26L 619, 002.
AlKiri|i;lliOII, 3('.
— graduelle, 16 t.
— V. Usurpation.
Appel, 1062.
— Autorisai ion, 6G8.
— Compétence, 790, )0b9.
— Délai, 1061 et suiv.
— Forme, Wl,
— Renonciation, 1529.
— V, Demande nauvet/e Appréciation :
— de faits, 7J , 148, 172,
235, 3t6, 281, 303,307, 379, iQ9,il01 , 739 , lQ9i.
— de titres. ~r V. Titre.
Appui, iïîik.
Ai|iicdi)c.i9,Sil2,4i :i,5j:i eliiuv.
Arl>ilrage,752, 761.
— compromis, f 104 , 1517.
Arbre 213, <;G0 et suiv.
— Distance, 92, 523, 950,
— Elagage, 361, 410,
— Fruits, 166.
— Plantations, 7J_, 303, 4Û_i,
5CJL
— Servitude, 170.
Arpentage, 1020.
AiTi'jKÎiSiVUSeiil. 7iil, 100!).
Arrosage, 4J5.
Articulation de faits, SJ 0 :
— V. Enquête.
Assèchement, 517 et suiv.
Assemblée périodique, 439.
Assesseur, 976.
Assignation :
nonNF.
— distincte, H».
Assistance :
— fïreffler, 976.
— Iluissîci - , 860.
Atelier insalubre, <H.
Altcrrissement, 391, jni.
Auberge, 973.
Audience, 860, 960, 97n cl suiv.
— Remise, 1310.
Autour, m, (433.
— ilu trouble, fiRfi et Buiv.
Autorisai ion :
— administrative, 77. IM.
— judiciaire, r>i7.
— maritale, 626.
— Défaut, (18, 121.
— V. Usine.
Autorité:
— administrative, 341, 379,
Ptsuîv. .103, 4M.
— ecclésiastique, !iïL
— judiciaire, i3L
— V. Tribunal.
Avorlissemciil (Billet 1 . Mi, 1Î38.
Aveu, G, 33, 5M.
— judiciaire, 869. S83, î>01>,
— tacite, 883, HOI, (108.
— Indivisibilité, 935.
Avoué, 127*.
Ayant cause.
— V. Auteur, Mandat, Repri-
Bac, (558.
Bail r
■- a convenant, 154.
— adoroainecoiigeahle,5Sî.
— Hofliiiallon, 38
— Titre, 843.
— V. Fermier.
Bain, ML:
Bal, 43iL Balcon, 1246.
Banalité, 552, Banc d'église, 43fL Rantrue (action), 3J 4.
Barrage :
— Construction, 299, 334,
38fi, 402, 725, 1172,
— Destruction, 10(9, 1154.
Barre, 5GL
Barrière, 331, Construction, 234, 607.
— flcstrnclion, Î87.
Bateau, iiiii
Bâtisse, i7ï.
~ Défense, .i9M216.
Bénéfice ecclésiastique, 553.
Berge, 357.
Bief, 409, 416.
Bien :
— immeuble, 3tS etsuïv.
— meuble 55Q_ et soiv.
— hors du commerce, 322 et
suiv.
— V. Comnmne, Etat.- .
Illam'lii-sage, 1i
— V. Arbre, Forêt.
Bon voisinage, 1C6 et suiv.
— V. Possession.
Bonne foi, 4, 207, 219, 288, t027,
— Acquéreur, T3, MO, 2G5,
ISornago :
~ définitif, 9i9.
— provisoire, 918, f(B5.
Borne:
CITATION
— Déplacement, 1252.
— Plantation, |fl,8i».
— Suppression, 76, 9JL Boulon, {ffiL
Branche :
— V. Elagage.
Brande, 168.
Bref délai :
— V. Abréviation.
Bris de clotare, 861 , 783.
— V. Action criminelle.
Cadastre, 813, )2fS.
Cadenas, 36 I .
Canal, 2%, 209, 331 , 409, 1 179,
— navigable, 321 , 338.
— souterrain, 48, 41S.
— V. Franc-bord.
Canton, 787-
— V. Comprime!! tcrrttQrt'Hï - Capacité, 8t9, 663 et suit.
Carrière, 473.
Caserne, 4JiQ et suiv.
Cassation, 1086 41093, 1209.
— V. Appréciation.
Caution, 80,379,915, 1248.
— judientum to/ta, 665.
— Offre, UUL Cave,
CËdulc, 805,822, 859.
— Forme, 1234, (251, 1258,
Champart, 475, 5SJL Changement, fi;7.
.— Usage, 7j 48, 402-,
— V. Destination, Chapelle, 4M et suiv.
Chaperon :
— . Y.Mw.
Charrue, 304.
l'.linsse, 200, 466, 554.
Chauffage, 472.
Chef:
— de demande, 887, 983.
— distinct, 789, 1140.
Cher-lieu d'exploitation, 79*.
Chemin:
— Classement, 311 els.367.
— -communal, 349.
— de fer,321,340.
— halagc, 3:18, 363.
— privé, 367.
— public, 321, 3G9, 1161.
— rural, 367, 496.
— vicinal, <.o, 6?, 340, 7»,
— Elargissement, 02.
— V. Route.
U ii'i ni née, I ?3.
Chose juirée, ^ 67, 228, 576, et SlliV. 672, 682, tm, 096, 996, 1023, 1038, (Oit.
— V. Tierce-opposition.
Choses:
— Domaine public, 321 et s
— saintes, 5M.
Cimetière, 321 , iJJ et suiv.
— Concession, iii Circulation, 375, 769.
Citation, 50, 54, 238,
— Complainte, 701, 1233 à
— Conciliation, 1030, 1103.
— Dénonciation de nouvel
œuvre, 4244 et suiv.
— Béinlégrande, 1251.
— en garantie, 1253.
— aux ouvriers, 1250.
— Urgence, 1248.
— Délai, 818 et suiv. Bit',
— unique, 696, 821
— Nullité, 739.
— V. Avertissement, Copie.
Clause nulle, 26î, m s, Clcr, 231, 9S7.
Clôtura :
— , Construction , - iû , ïoo,
âifL
— Droit, MIL
— (Etat île!, 1030.
— y.Sria.
Clou, 56L Collège, m .
Collusion, 696, fiii, 698.
Combat, 231L Commandement, GIL Commerce (hors do), 321 et
suiv., 860.
^oiiunission syndicale, 002. 070
et suiv.
Communauté :
— conjugale, 62i et suiv.
— Conquet, 4036.
— V. Société.
Commune :
— Domaine publie, 1 M , 336,
— Domaine privé, îiâ,
— rurale, 3M.
-- Section, 602, 644 el suiv.,
— X. Maire.
Communiste, 498, afii! et suiv.
Comparution, 80.1.
— volontaire, f 12i£L
— Délai, (HS.
— Procés-verbal, 12M: el
suiv.
Comparution de parties, 809.
Compétence :
administrative, 59, 05, 400, 700 et suiv., 793.
commerciale, 759.
criminelle, 781 à 788. Justice de paix, 364-, 100,
7(8 et suiv.
territoriale, 792 à 797,
V. Tribunal
Complainte, 2G a IfL
— Conditions, 9jj à 211.
— Exercice, Uiî à 70S.
— V. Jugement.
Complant, 176, 08").
Compromis, 752, 761.
— Y. Arbitre.
Compte.
Concession.
— V. Canal, Min».
Conciliation :
— Citalion, 4(03.
Conclusions, £0, Ti, 301 . 8(0.
— augmentées, 830.
— distinctes, SOi.
— mélangées, (440.
— nouvelles, 884. 88fi, 407J
et suiv.
— Rectincation, 43, I07û.
— subsidiaires, 1262.
— vériQées, 880.
— Interprétation, 1_(_, 303,
Condamnation, 998, 1043.
— V. Dépens, Exécution, Ju-
gement.
Condition.
— résolutoire, 5§<L
— suspensive, SjvL
426 da-
Conflit, 770.
Congé, 954.
Congé-défaut.
— Y. Jugement.
Connaissance, 242. m.
Conquét, 10ÏC Ot Sulv.
' Conseil :
— d'État, 770.
— de fabrique, 676. 876.
— de famille, G32.
— judiciaire, 636.
— municipal, 666, 679.
— de préfecture, 49, 386,
Construction, 134,2flfh
— sur autrui, 952.
— Destruction, S92, 31)3.
— Y. Bâtisse, Mur.
Contestation.
— V. Possession, Titre.
Contiguïté, 98, 235, Contradiction, 1J0, 145, 167,
306, 353 et Siliv.. 307. 316,
— V- Trouble.
Contrainte par corps> 95, 968,
961 el suiv.
— demandée, 303, 964.
— facultative, 9il.
— obligatoire, 963.
Contrainte morale, i 12.
Contrat.
— V. Contravention, Titre.
Contravention, lift et suiv., ÏS£L Contribuable, 606, 672.
Convention, 169, 178, 417, 491.
— nulle, 252.
Copie.
— de titre, 813.
— correcte, iiii
— V. Citation.
Copropriétaire, 163, 496.
— Y. Communiste.
Coupe anticipée, 58JL
Cour d'appel, 797, 1084. 1130.
Couronne (bien de la), 326, 674.
Cours d'eau, 380.
— navigable, 383 ,'i 389.
— flottable, i82.
— non navigable, 390 à 4M.
— V. Rivière , Ruisseau ,
Source.
Coutume, EÛIL Créance.
— conditionnelle,184.
— Y. Condition.
Créancier, 617, 660.
Colle, iM.
— Y. Chapelle, Cure, Église.
Culture, 9,730, 88B.
— Changement, 47, 24b.
— Défaut de, 243.
Cumul, 52S.
— Défense au juge, 789.
— Défense aux parties. 1131
àiiis.
Curage :
— Aqueduc, 481.
— Canal, 299. 303. 39S. 409,
m, ii87.
— Tossé, 39, 92, 1240.
Curateur, 6.17.
— à succession, 613 et suiv.
Cure, iiaji, 679.
Curé, 078, 707.
Date.
~ Mention, 8Jt-
Ûigtoefl by Googl
DESTINATION
— V.Jaxr,
I >l < ltca [)!'(', 7i[.
Déitanilion iroitscilHon, iili.
iJcclaratiun de- proropation,
Déclassement.
exprès, 342.
— virtuel, 343.
—~ V. Chemin.
Défendeur au [Militaire, 1413.
Défendeur au pH»>scs^(iiru, I i 17.
— Avantages, 901, 935,1010,
lOi4j40Si.
— Obligations, 99S et suiv.
Défense (droit do), ]079.
— au fond, (023.
— Légitime, 280,883,
— \'. Exception, Moyen.
Défense (prohibition 1 -, 493, 903,
— iin planlcr, MB.
— Y. Cumul.
Dégradation, 7, S93, 403, 991.
Degré de juridiction :
— Dernier rassort, 797, i 21 9, ' 4939.
— Premier ressert, 74? ,
1069, 12Î0, lîSB.
— V. Appel, Bêlai :
— Action, 340, 713, 747.
— Comparution, SIS, 1231.
— Dislance, 819.
— Execution, 989.
— V. Abréviations, Recours.
Délaissement, 6ti, 952, 1211.
— V. Expulsion.
Délimitation, 335, 31*.
Délit, lifietsuiv.,2£L_
— momentané, 121.
— perpétué, lîiL Délivrance, 472, 1 139
Demande.
— accessoire, 303, 964.
— incidente, 824 et suiv.
— mobilière, 830.
— nouvelle, (071 etsuiv.
-■■ principale, 804 etsuiv.
— reconvenlionnelle, lii ,
MM
— réduite, 890.
— régulière, &78.
— vérifiée, 880.
— V. Conclusions, Dépens.
Demandeur au pétitoire, (000,
llemaïkieur au possessnire, 1001
Démission de biens, 3fi8.
Démoli (ion.
— Y. Destruction.
Dénégation, 39, sis el suiv.,
— V. Contradiction.
Déni de justice, 920, 963.
Dénonciation du nouvel ceuvre-,
Département, 323, 340, Gïâ.
Dépens, 813, 1 04 <J, i05i.
— réservés, 947, ( "55, ( 231 .
Déplacement. .
— V. Bornes.
Dr possession, 3i
Dépôt de matériaux, 64, ii'i,
Descente sur les lieux, 837, 857,
1159, (934, 1261, (263, iiiaislumeut, S34, 892, 1902 et
suiv. uni.
Dessèchement, 39.
Destination :
— Changement, 342, 128 el
suiv. 438.
KDIFICE
Père de famille, 499 'et
- — V. Servitude.
Destruction :
— opérée, 933, 387, 991,
— ordonnée, *9_, 998 et
suiv. 1019,1186.
— V. Dégradation.
Détention matérielle, L 9_L
— Y. Possession.
Déversoir, TL
Digue, 4fi, 387, .",t6, 795.
Dispositif.
— Y. Jugement.
Dis|i.w-i1ioii il'ollici: , 7*7, RSï,
9 ii, 964.
Distance.
— V. Délai.
Distance légale.
— V. Arbre, Fenêtre, Unie.
Dot, 92K.
— V. Collusion.
Domaine congéable, 164, su-?.
Domaine public, 15S, 391, 7fl7,
— engagé, 149.
— de l'État, 67*.
— .V. Commune, Couronne,
Département.
Domaine privé, 3Î3.
Domicile, 665.
— du défendeur, 808.
Hcmmuiris aux champs, 16, 77.
Dommages-intérêts, 815.
— Action civile, lfj et suiv.
— Complainte , 813 , 930,
— Réintégrante, 819. 950,
Liquidation, 93it, et suiv.
— Solidarité, 9G0.
Donation, m. 865.
— entre-vifs, 13g.
Dot:
— V. Régime dotal.
Doute, 213,959, 318, 395, 918,
— V. Interprétation.
Drainage, 'iùl et suiv.
Droit canon, 1193.
Droit :
— incorporel, Jjiï.
— réel, 3j m et suiv.
— apparent, (199.
— V. Faculté.
— Chute, 383. 392, ilfi.
— corrompue. 419, SilL
— courante, 380 et suiv.
— Ecoulement, 17, 48, 515
et suiv.
— Hauteur, 3M.
— nécessaire, 539.
— pluviale, il2 et suiv. 518
et suiv.
— stagnante, 539
— thermale, 493, 43A et
suiv.
— Prise (n"), 387 et suiv.
— Règlement (d'j, aan et s.
— Usage, 383.
— V. Coursé' tau. Etang, Lac,
Mare. Échange, 137.
Écluse, 480.
— V. Canal.
Édifice public :
— communal, 340, 433, U9,
70fi, 769.
OigiUzeO Oy Coogl
— V. Commune, Etaititte-
Église, 35), 077.
Ëgoul, §8, M5, 917, 1040.
Étalage, 9C8.
— V. Arbre, Haie.
Emphytéose, 463, 58i Enclave, 19j 377, 513. eL suiv.
'Enqufite, 813 et suiv.
— d'office, 852.
~ nouvelle, io7b.
— Procès-verbal, 867, mt-
— prorogée, i
— V. Cèdule, Jugement, Té- Enresislvemeiit, \ii'6, 1ÎM,
Enseigne, 555.
Entrée eu jouissance, 827.
Entreprise.
— V. Usurpation.
Envoyé en possession. 964elsuiv.
Epoux, 622 à 629, 1026.
Knvui-, S08, 934.
Escalade, 28L
Établissement public, 213, 32L
3Ï3, iM et suiv. 675, 707,
Étage, â9JL Étalage, 453.
Étang, 218, 490^53?, 7î5.
État, loi, 323, 324, 340, 433,
_ V. Forêt, Iflal (de cause), 780, 797, (J .2.
'État des immeubles, 579- Étatdçs lieux, 7, 1256.
~ \'. Changement.
Étranger, 665.
— Jugement, 1013.
— V. Caution.
Bvéobé, 679.
ÉvOque, Soi, 67«, 707.
Évocation, (1181, (083, 1210 et suiv.
Excavation, H7S. '
Exception:
— couverte, 796, 1022.
— nouvelle, 1077.
--- Ordre public, 707, (Oïl.
— préjudicielle, 370.
— relative, IjHj 3î9.
Excès do pouvoir, 765, 1086.
Execution :
— Difficulté, 758.
— Obligation , 998 et suiv.
— provisoire, 945.
Expert, 3 JS, 857. 1205, 1256.
— Cédule, (Î58.
— Jugement, 1262 et suiv.
— Rapport, 1257.
Exploit :
— V. Citation.
Expropriation pour utililé publique, 63, 53J, 774.
Expulsion, lii.
— opérée, 92.
— ordonnée, 9t, 9S'i.
Extraction :
— de pierres, SOOj 473.
— déterres, 49, 200,1187.
Fabrique d'églises, 2T2, iae,
— Conseil, 078, 707.
— Trésorier, 670, 705 - Faculté, 173 et 516, 346.
— d'appréciation, (205.
— V. Titra.
Faillite, 059.
Fait :
'■■ — &oÙveau,1079,HH.
— V. Appréciation.
Fait et caille, 68S, 1263.
— V. Garantie.
Femme, 3)8, 633. ' Fenêtre, iO, m, ia«.
— V. Servitude.
Fermages :
— Cessation, 147,257, 270.
Fermier, 107, 114,. ÏS1, 270 Èt
suiv. 61 G et suiv. ,003 ci suiv., 686, 688 etsuiv.
Pôte-i
— annuelle, 439.
— V. Jour.
Fin de. noii-recevoir, 329.
— Exception.
— V. Rivière.
Foin, 32. , :
Foire, 132, 43i.
Fond du droit, '.'m, 545, 833, 1131, me, H67, 1175, 1183.
Fonds supérieur, &1S.
— inférieur, 402, H.1, 310.
Fontaine* 420.
— V. Source.
Force : i -.
■■— majeure, 248, 313.
— motrice, 383, Ltîi2.
Forêt :
— de l'État, 321, 472, 1188.
— dos particuliers, 246.
— V. Arbre, Forge, 433.
Fortifications, 427.
Fossé, 357 et suiv. ili.
— comblé, 31 , 416, 1013,
— ci«eufié,200, 1241, 1247.
— mitoyen, 359, 507 et suiv.
Fosse d'aisance, f25,ÏJ33, Fouille, 123, 424, 335.
— V. Source.
Four, 125, 360.
Frais, 601 s 1153.
— - V . Dépens . • J'i-ais lielabour, 927, 105t.
Franc-bord, 33 i et suiv. 109.'
— V. Canal.
Français, 063. ' Fraude, 269.
— V. Dol.
Fruits, 13, 019, 908.
— sauvages, 166.
— Compte, 926.
— 'Liquidation, 940, 1016.
— Perception, 13, 200.
— Restitution, £19,9*3,961.
1046 et suiv.
Garantie, 135. 387, 684, 825.
Gérant, 204.
— y. Mandat.
Glace, 419.
Greffier, 970,(227,1257.
— Signature, 979, li'24.
Grosse, 985. , ■' . V! m
Ilabileàsuccéder,6i0.
Habitant, 168, 2)2, 334, 861.
— Agglomération, 338
Habitation (droild-), 461.
Haie, 31,362,1030, .
INTERVENTION
— Distance, ^ 95u, 1246.
— mitoyenne, îiûë et suiv.
i nao.
Halle, m et suiv.
Herbes, 308.
— secondes, 1^ 477.
Héritage, 309 et suiv.
Héritier. 336. 273. 637 lit suiv.
— apparent, 641.
— bénéficiaire, 642.
Heure, 733, 730.
Ilosjiicc, 4M et suiv.
Huissier, 087.
— Assistance, 8iii)
— Exploit, 807 et suiv. 987.
— de justice de Paix, 808,
— Responsabilité, 749.
HuitteS, ii
11) |.i(jf]i('([iii', 52.
Ignorance; 84S, 370, 104tt.
Ile, 183,391.
Immeuble :
— corporel, 313 et suiv.
— par destination, 462 .
— par incorporation, 461 .
— dotai, 3ia.
Immobilisation, 314..
Impasse, 353,1268.
Impôt:
— l'ayemcnt 204,780, lias, incapable, 209, 230, 744.
— Recours, 745.
Incendie, 31L incident, 824 et suiv.
Incompétence, nos. Htt.
— absolue, 753.
— relative, 796,
— V. Exception.
Indemnité :
— Droil,G2,343etsuiv.394.
— Litraidation, 348, MJL
— Refiis, 734, 771 .
Indivisibîlilc, 941.
— Aveu, 033.
— Droit, 693 et suiv.
— Y. Possession.
hilirmalion, 12Î3 et suiv.
— partielle, 108t.
Iiiilui'iice du possessoiru, sur le
nétitoire,«8*Ô 1088. .
inliiLination, iii
— V. Cimetière.
Innovation, Si3j 991.
Inondation, 47, 347, 788.
Inscription hypothécaire, K, Insolvabilité, 902 et suiv.
Instance, 1111.
,— Reprise, 770, 772.
Institution contractuelle, 266 .
Intendant, 674.
Intention, 23,35, tut et suiv. 139.
199, 207, îis et suiv.
Interdit. 809,317, 634- Intérêt :
— Défaut, UL
— distinct, 573, Intérêts, 9li, 999, 123-4.
Interprétation :
— Acte. 770.
— Conclusions, H, 72, 1 003,
— logement, 787, H8f.
— V. Appréciation.
Interrogatoire, 869.
Interruption :
— civile, 108,238 el suiv.
— naturelle, 1(13,2113 et suiv.
Intervention, 36, 388,507, 618,
— V. rien.
ïnlcrvcntion, 252 et Sulv.
Irrigalion, 39-1, 406, 52^ HSI.
Jonction :
— V. Possession.
Jouissance provisoire, 991 et
.iour :
— ù qvu, 736
— férié, 738, JQM,
— V.Ifuit,
Juge de paix, 748, 756 et suiv.
Jugement:
— contradictoire, 883.
— par défaut, 879 et suiv.
1057 et suiv.
•- défaut (congé), 1038. .
— définitif, 878 et suiv.
— Dispositif, UU et suiv.
— inlerlocu luire, 865, 886,
— Effet, 13, 57, 990, et suiv.
— Exécution,
. — Levée, 858, 982.
— préparatoire, 1088.
— Rédaction, 978 et suiv.
— Signification, 859, 986 et
suiv. 1059, iS&L.
— sur complainte, 1266.
— sur dénonciation, 1257,
— sur îéintégrande, 1268.
— V. Chose jugée, Motif, Pc-
remptim,- Tribunal.
Labuur, f<Jt.
— Fiais, 927,1851.
Lac, iil.
Lais et relais de la mer, 335.
Lande, 2111, Lavoir, 42L
— publie. 331 729. .
Légataire :
— particulier,
— universel, iM6i6, 1 803; Lésion lin.
Lieu litigieux. 792, 972.
Ligne, (221, 1225.
Limites. "93, 796.
— V. Bornage.
Liquidation :
— Condamnations, 1013,
— Dépens 813.
— Dommages -intérêts. 939
et suiv.
Lisible, 1 222.
Lislecivile, 326, 671.
Lit, iOJL Litière, 497.
Locataire :
— \ . Fermier.
Maintenue :
— indivise, 921 .
— - respective, 907 et suiv.
— V. Possession.
Maire :
— Agent do l'autorité, 59, 64,
— Représentant de la com-
mune, 296, 666 et suiv.
Majorat, 3ia.
Mandat, 77, 208, il 0, 242, 658.
— général, 654.
— tacile, 685.
Marais, 46.
Minem
— salants, 43, Marché, 4S2, bl Mare, 420, 532, Mari, m, 622 et suiv.
Mémoire justiileatil', 706.
Menace, 15, 16, 47, m, Ui Menseépiscopato, 679.
— V. etèyae.
Mesure dcpoliee. .m:i
— V. Maire.
Meuble, 550.
~ immobilisé, 3(4, 3Jil,
— Universalité, 5_aQ el sui Meunier, 71.
— V. Moulin.
Mine :
— Concession, 423 cl suiv
Fouille, m.
— émancipé, 637.
— pubère, 633.
Ministère public, 770, 787,1(0!
Mise en cause, 330.
— facultative, 38; SU_, 664.
— nécessaire, 826, 1044
— V. Tierce opposition.
Mi* en demeure, 8(6, 958.
Mitoyenneté., Ml et suiv. 1 030 et
suiv. 1236etsuiv.
— V. F ossé, Sais, Mur, Mois, 4J18.
Moisson, 883.
— V. Dommages.
Mont-de-piété, iiil.
Motif:
— Demamie,303,aioetsuiv.
— Jugement, 942, 980, 1 132,
H44, 1(69, et suiv.
— Adoption, 1173.
— Pluralité, H 69 et suiv.
ML H
Navigation, 780.
— V. Chemin de kalnge. Ri-
-Négligence, 245, 6Î7.
Negatiorum ges/oi; 162, ïii, Neige, 4(8.
Non-propriétaire, (41, (81 .
Non-usage, (74,198; 490.
N'otiflcation, 370, Nue propriété, 459, 568, et suiv.
— V. Usufruit.
Nuit, (26, MIS.
-Nullité, i:is, 860.
— V. Exception.
Objet différent, 996,10(7.
- V. Chef.
Obligation, 3, 73,
Inexécution, 294, 99s, cl
Obstacle matériel, 253, 307,511, '
— V. Contradiction.
Occupation de terrain, 49.
— momentanée, S37.
office, ask
Offres rfiellcs, 1ML Opposition, 1037 et suiv., 1270.
Option, 78, 77, 93, 71) .
Ordre public, 93,
— V. Exception.
Original (double), 1M_- Ouvrages: ■ .
— apparents, ,'i07,
— r extérieurs, 48i,5_ii,
— nouveaux, 732, 721'
— V. Travaux.
Ouvrier, 68i.
— Y. Sommation.
Pacage, 469.
Parcours, i70, 505.
Partage, 229.
— Demande, 55.
Passage, 19, 370 et suiv. dia cl
suiv. 1241.
— de bestiaux, 497.
Pâturage, «5, 183,200, 471.
Pâture :
— . vaine, 470.
— vive.iOB.
Payement, 262, 999 et suiv.
Péage :
— Franchise, i79.
Pèche, 43, 391, 421, 467.
Peine, 9JL
— V. Contrainte par corps,
Délii.
Pèlerinage, iflâ.
Péremption, 970, 1068.
« Permisse citer, 123t.
Perte, 958.
Petiloire.
— V. Action, Cumul.
• Pilier, 135.
Place de guerre, (53, 427.
Place publique, 321,350, UffiS, Place dans une église, 436- Plan talion :
— Y. Arbre, Borna, f/air.
Plaie-forme, 1216.
Pont, 321, 1174.
Port,32(.
i , orlc,2S7.
Possession :
~ Acquisition, 70. 199 eJ suiv.
— actuelle, 193.
— alternative, 911, 1 137.
— ancienne, 195.
— annale, 97j, 18a ut suiv.
— antérieure, 81 2, 888.
— civile, 193 et suiv.
— clandestine, 5, 20, 127.
— colorée, 491, 919.
■— commune, 9(0 et suiv.
— conservée, 99, 130, 19R,
— contiguë, 98, 223.
— contraire, 1029, (182.
— délictueuse, ilSelsuiv.
— discontinue, «H, i5JL
— distincte, 907 et suiv.
— éipiivo<iiic,4J,ljâetsiiiv.
— exclusive, EiOA
— illicite, (I95etsuiv.
— immémoriale, 1076, U:U,
— incertaine, aj S, 921.
— indivise, 921 .
— interrompue, 70, IÎL\, 232
et suiv.
— jointe, 214 el suiv. 575,
— tégafe, 1026, et suiv.
— matérielle, 28, m,
— moment anée, ML
— paisible, 52, 70,109, 13
— partielle, 202. 907.
— précaire, a, iM, 322, 61
elsuiv.1!6l, 1190.
— prolongée, 8.
— proraiscue, BU.
— provisoire, 373.
— publique, 122et suiv. 158,
— purgée, 133, Ï3J
— reconnue, 108, 883, 903.
!iûii.
— simultanée, 906, 9£0.
— à titre de propriétaire, {M
et si
M (il.
.— tolérée, 165,282,1490.
— Irentenaire, Qûfi.
— troublée, HL
— utile, 193 et suiv.
— vicieuse, 5, 231, SJL
— violente, Iffl. t
— Effels, 6, (3, 510, 1035 et
suiv. H 89.
— Origine, us, tgg, m.
— Qualité, 1^(93 et suiv.
— Vice, 5,331, &1L
— V. Trouble.
l'oleau, 170.
Pisiivnir i)y joli il- pan. 5jft,
887 et suiv.
Prû, IL
Préfet, 3*6, 388, 393, lii, 436, i73.
Préjudice :
— actuel, il, 5)3, 725.
— momentané, 1£ et suiv.
b'bAL. 43K
— éventuel, H, 725.
— nul, 166.
— Appréciation, H83.
Préposé, îî,
. — V. Ouvrier.
V n^hvfére, 679.
V. Cure
Prescription, 8, 31 § et suiv. *85.
— annale, 7(3 elsuiv. "
— tri'iilenaire, 18(, ;iQ6.
— vigé.siraaîc, H0.
— Interruption, 319.
— Suspension, 318.
Préséance du possessoiro, 1 096 cl
suiv.
Préemption, 6, 13, 197,331, 319, 310,1025 et suiv. 1189.
— deri)ommc,t036.
— légale, 872,877, 10Ï5 et
suiv. 1035.
Pressoir, lien.
Prétention, 2S, 37,33, 160, 6S4„
— V. Contradiction , Servi-
tude.
Preuve, 13, HO, 836 et suiv.
— Chargé, 9_1_, 13i, 279, 838
et suiv. 1094, 1037,
— contraire, 332, 8i0, 1 036.
— nouvelle, 1077 et suiv.
— testimoniale, 25ij £13 cl
suiv.
— par litres, 842 elsuiv.
— Insuffisance, 9J9.
— V .Aveu, Comparution, Des-
cents de lieux, Enquête, E xp! rt lie, Interrogatoire, Serment .
Prise d'eau, 387 et suiv.
— V. Eau.
INSTANCE
Prison, 4M et suiv.
Pr0C6s- verbal.
— fîarde champêtre, 6i
— V. Enquête, Sxpertitt, Procuration, 638. «85.
Prodigue, 636.
Promonade, 321.
Propos, B& Propriétaire, ii6L
— apparent, 491 .
— riverain, IfjliiLuii Propriété, 6.
*— commune, 377, 498, :il>7.
— incertaine, 9, 390.
Prorogation do juridiction, 797,
Protestation, UT.83&.
Publicité, 977.
— V. Jugement , Possession .
Puits, 177, 420,1151.
— publie, 321.
Qualification, H, TL
— V. Interprétation.
Qualité, 329, 433, 563 et suiv.
Qualités de jugement, 978.
Quasi-contrat, (62, 211.
Quasi-délit, 389,
Question préjudicielle, 14, 770, 78* et suiv., 10Ï3, 1107.
— V. Suriù.
Quittance.
— Y. Déclaration.
Racine, 1836.
Rade, 881.
Ré assigna lion, (■'34.
Récolte :
— ■•Enlèvement, 33.730-
— V. Culture, Moisson.
Reconnaissance, 239, 1209.
— V. Aveu.
Heeonveiilion.
— Y. Demaneie'rccfiitcith'in-
Reeonrs :
— V. Gnroiitir, Voies de iv-
Récréance, 920 et suiv,
Ri-rli-v LIIICU, 176.
Refus :.
— d'agir, 617.
— île discontinuer, 1249.
— de fermage, 25A
— de payement, 556.
llégime dotal, 621.
lié in Irlande, 28, 75, 88 à 9JL
— Conditions, 9fl et suiy.,
27_Setsuiv.,709elsuiv., Règlement d'eau., 336 et suiv.,
irai.
Reliques, 354, Réméré, 223.
Rempart, 427 et suiv.
Renonciation, 243, SbO, 1013.
— tacite, 1007, 1H8, 1143.
Rente :
— surl'Étal, 311.
— foncière, 474, iM.
Renvoi au pétitoire,922,el suiv. ,
Réparation, 36, 943, 376, 409, < 188.
— Droit, 480.
— Refus, 36 el suiv.
Représentant 106, 1 14, 1 044.
— Y. Mandat, Tierce-apjiosi-
Reprise d'instance, 770, 772.
Requête Civile, (091.
Rescision, M3, 138, 220. 213., Réserve, 102J, 1837,
Réservoir, *80,Hîa.
Résidence :
— V. Domicile.
Résislarice, 2SH,
— immédiate, 2L Responsabilité :
— (lu juge, 970, 1562.
— V. Huissier.
Ressort :
— Y. Degré de juridiction , Résolution, 582, Restitution, 96, Sfii
— préalable, 9GN.
— Y. FraiB.
Relard, 1015.
— V. Intérêts.
Réunions périodiques, 43JL Rnendi calion, 28, 74, .157. 1021.
— V. Action pètitoire.
Rigole, MU. ■ Rivage de la mer, ,121 .
Rivière :
— navigable,321,18ietsuiv.
— non navigable, 42. 390.
Roule :
— agricole, 365.
— V. Chemin.
Rouloir, 125, 29L H9, M2.
Ruche, ofii.
Rue, 321, 330.
— Fermeture, 609.
Ruelle, 362, 610.- Ruine, 293, 1S48.
Ruisseau, 40f et sniv,
— gager ie, 5L
— immobilière., fiT, 68. 205,
Saignées, jjfl, Saillie, 1246.
— V. M» (i'eau.
Saisine possessoire, 2, â.
Salubrité, 29L Scellés, ML
Secondes herbes, 71, 47T.
Section :
— V. Commune.
Sel, 125.
Semence :
— V. Frais de labour.
Séminaire, fl78, 707.
Sente, 371,377.
Sentence arbitrale :
— Y. Arbitre.
Séparation de biens, 6i9.
Séquestre, 478, (H 5.
— judiciaire, 632 . 92.1 et
sniv., 992.
Si'rmenl :
— décisoire, 870.
— supplétif, 8;t.9->7. * Servitude :
— apparente, 48i. tus.
— continue, 433, 4SG.
— ctiecoatiDoe, 198^06,378,
— légale, 5J12 et suiv.
■ -, naturelle. Sût.
— négative, 192 et suiv.
— \ - AwUf'trm.
Signature, uni, 979
— Mention, 8fi7.
Signe, 486 ctsuiv.
Signification, 117,
— V. Citation Jugement, Titre.
Société :
— civile, Oliâ.
— commerciale, 65Gelsuiv.
Sol, 420, 95'i.
Solidarité, G3«, 9*1, 960.
Sommation, 50, Mfi.
— au voisin, 8(6, mi.
— au y ouvriers, 1219.
— aux témoins, IÎ60.
Source, iil et suiv. 531 etSUiV.
— thermale, 5J3A.
Stalle, 43L Subrogation, 660.
substitution, ssi.aïa.
Successeur :
— universel, H3, 126,
— particulier, 111 , 2S7.
f".i.*.. .-.3ir-i-.ii. it-i
— irréguliére, G47.
Superficie, 565, 5AL
— V. Sol, Surface.
Suppression.
— V. Destruction, Surface, 12a,
Sursis. 50, Gi, Gi, 148, 770, 788,
953, Mît, (131, 1269.
Syllabe, m^ms- Synagogue, 437.
Syndic, G!î9.
Tacite reconduction, 3JL Talus, 357.
Taxe, iM.
Témoin, 81,748, 80».
— V. Enquête.
Terrain vague, ICI.
— V. Lande.
Testament, 1203.
Tierce-opposition, G8, 596, 700,
— nécessaire, 693, 698.
Tiers :
— Droit, 350,3011, 330, 386.
— Fait, 233, 210,
— lnlerveii1ion,832etsuiv.,
MSI.
— In terrera ion, £5JL
— Recevabilité, 1M.
— V. Mise en cause, Tirrce
opposition.
Timbre, tS21 et suiv.
— Indemnité, liïL Titre, 506, 530, iiûfl.
— ancien, (305.
— Appréciation, iîG, 1 190
et suiv.
— Contestation, 1203.
— Défaut, 306, 488 et suiv.
— Interversion, 55),
— juste, 1M,
— Notification, 8 f5, 1243.
— mil, 138, M 99.
— Pluralité, 139.
— 'Preuve, 8i2 et suiv.
— Représentation, 426, 129_
— translatif, 132 pt suiv.
— vicieux, lia.
— V. Cumul, Possession.
Toit :
— V. Egout.
Tolérance.
— V. Acte, Possession.
Tourbe, 473.
Tourd'écliolle,(90, Sii Transaction, lïOi, 1219, Transmission, 137, îli. et suiv.
Transport :
— Indemnité, 974.
Travaux :
— achevés. Si.
— apparents, M6, M8> 542.
— autorisés, 932etsulv.
VOIES DE RECOUDS
— commences , 78. 83. 86,
720 et suiv.
— continués, SfL
— dangereux, iUL
— ordonnés, i IM et suiv.
— provisoires, 1Î51 et suiv.
— suspendus, 78, 87, 8)7.
— Y. Destruction.
Trésorier, G76, 703.
■ Tribunal :
— administratif, 760 et suiv.
— civil, 52, 3S0, 636, 75fi
et suiv., 1215.
— commerce, 759.
— correctionnel, 781, 1097.
— étranger, 1012.
— de police, 64. "81, 782.
— rie répression, 69, 28J et
suiv. ,1L0S et suiv.
— V. Conseil de préfecture,
Juge de paix.
Trouille :
— de droit, 21,23, !i0,1 jt2.
— défait, ai à49,2H3, I23ii
et suiv.
— nouveau, 73 J: HU.
— Y. Saisie, (/surpation.
Tuteur, 210, 270, (132.
Ultrapttita, 890, IMt.
Universalité :
— de meubles, liai! et suiv.
— V. Légataire.
Urgence, 630, 80f., 821, )23i,
Usage :
— Coutume, 1 181 .
— Droit, 461.
Usager, MB, 13i, 181.
Usine, •m, SÛSj 7(i7.
■ — Autorisation, 77 ,1:11, 33G, 407, 932 cl suiv.
— V. Etablissement, Moulin.
Ustensiles, ML
Usufruit, 312 et suiv-, 170, JfiO.
5M elsuiv., 083.
— alternatif, SSL Usurpation, 38, 2AfL
— Arbre, 3j_, 35^ 213, 361.
— Chemin, 370, tSjL,
— Fosse, 1240.
— Haie, 31,200, t23G.
— Mur, 40,361, 1237, 1218.
— Prise d'eau, MO, 1239.
'— déterre, 3J, 1233.
— îrradnelle, 131.
Vainc pâture, 170, iiOi Vanne, 49, 887, 1166.
Vîiivd), 33(1, 6()i,R9R.
, 40JL
Vendeur, n7_,2M. . ■
Vente par un tiers, 32.
Vestiges, 372, 1262.
Viabilité, 769.
Vire, aSIL
— relatif, 1 17. 128,279. 611.
— V. Possession, Titre.
Yicinalité.
— V. Chemin.
Ville, 3S1.
Violence, 220, 281 et suiv.
— .V. Possession.
Visite de lieux.
— V. Descente sur les lieux.
Voie défait, ai et suiv.
Voie publique, 297,344,354.
Voies de recours, 1056 et suiv.
— V. Appel, Cassation, Op-
position, Requête civile.
Voirie, 6i, m:.
Voisin.
— immédiat, il, 4li,322.
— V. Bornage, Fossé, Unie,
Mur.
Vol rte fruits, 17.
Volet, ((68.
Vue, 2), (75, 18i, -239.
— Défense, 493, IU3.
— V. Plaie-forme, Servitude.
Kl\ 1>E IA ÎAB1.E ALMHBfiTIQUF DES IHIIERES.
DES LOIS ET ARRÊTS
V mirait a ils: uiwh 'et, s fi ,«,
36 Parit. art. ko
as Ordonnance.
Ordonnance. H2D
îfi Parlement de Paris. 56
16 Parlement de Paris. 719 Pirieraen^do Paris. 719 16B7.
*oû(. ÎO Loi.
An 2. |
Therm. ! Casse.
13 Parleaienl do Paris. 554
16 Parlement de Paris. 1 53
Therm. 9 Casse.
An 10.
Vent. 18 Arrête).
Flor. 19 Loi.
FrucL. 1S Rejet, req.
née. î! Loi.
! Vend. 19 Casse.
An 12,
Praîr.
K Casse.
Î3 Décret.
«S Ht
An 14.
Frim.
6 Rejet, civ.
Juin,
Nov.
Juin"
26 Bru I elles.
Juillet
2 Av. Cons. d'Etat . 595.
Nov.
VêT.
le Décret,
Sept.
16 Loi.
Jiiin".
Janv.
16 Décret.
Mars.
3D •deret,
Août.
JïBY.
11 Rejet, req.
Fêï.
t Décret.
Not.
5 Colmar.
Juta
Rejet, dv
■ion
Mur-
Août
1 Rejet, req.
Me.
30 Décret.
Nov.
More.
16 Décret.
au
Dêo.
Avril.
SI Loi.
Août.
S 8 Casse,
Fir.-
Mai.
Ftr.
15 Casas.
Juin.
Juill.
18 Décret.
Janv.
Fév.
( Cous. d'État.
Fév.
BLE CltnONOI.OCIQKE
8 Cons. d'État.
M Décret. 6 Décret.
S Casse. ■ t
12 Rejet, civ. 50, 107,'- 29 Rejet, req. c
30 Casse.
7 Rejet, req.
8 Rejet) req.
! Rejet, req.
16 Rejet, req.
■ 7 Casse.
Fùv
liée
Mo».
fi Casse.
ïïj
Mil.
a Casse.
23 Rajet, ch. ri'u
nici. <0Di
ÏS Cisse.
luill.
3 ejet, civ.
Fév.
à Instruction,
H Cosse.
!0 Mon.
Die.
1! Moiï.
laar.
!D Casse.
Fiv.
13 Code. d'Étal.
0 Cass. J98j
21) Bajet, re1 .
.Mai.
16 Kfuios.
liée.
3 Rejet, civ.
5'Ji, 010
St'i'rV
12 Loi' C ' W 01
S ' '3lil
Avril!
Juilt.
19 Rejet, req.
U Caen.
4Ji, tUi
la ejei.oiv.
lit
Ji,ni'.
U3 Bejal, cit.
2J ïtcjet, req.
Mars.
3 Rejet, ieq.
Rejet, civ.
11 llej . rcq .
ÎS llej. req.
26 Con». d'État.
Nov.
Sî Cons. d'Élut.
Dé"c.
13 Uejel,req.
15Rcj. cr.
■ fi)
Roj . i-e:| . '.J
10 Casse.
Fé¥.
'_!! Rejet, req.
îi Casse, cr.
11 Rejet, rcq .
ai
«ai.
10 Rejet, req
5 Rejet, req
ÎT Catra.
fîo».
SB Rejet, rcq.
Dès
3 Rejet, an
tais
It61
Km,
J laisse.
4 Bejet.req.
j Re,cl. NU).
il, îii, i('f,:i
M si
> Uciei,
U Rejet civ.
Juil-.
b R-Jet, cri™
Ï9 Rejil, civ-
1".".. jYi
A tti
il Rcjcl.req,
Vu
lâ Rejet, req.
3Hj 377, . u.
ïtf Cwa.
10 Ratai, rcq.
Wi
S Ordoeo.
15 Rajet, rcq.
MU
1, ri-j '. " |-
Août.
ïl Casse.
fi B««î. req.
23 Oison., lions. a'Ct. 343
Die.
Cassa.
Fàï.
1S Paris.
î CHRONOLOGIQUE
Mare.
17 llijoii.
DffJ
Juhi.
58 Rejel, req.
No».
îï cLû. q
19 Rejet, civ.
Janv.
Limoges.
îfi Rejet, civ.
M ni
H Rejet, civ.
ÛWM.
Août.
3 Bourges.
9 Casse.
!9 Rejet, (pq.
31 Rejet, req.
Déc.
7 Rejet, req.
(Dur
JanT.
1! Rejet, req.
Mi
M Rejet, req.
usa
Fi».
ri-ic
30 Le Havre.
Juili.
44 Grenoble.
19 Rejet, req.
34 Casse.
AOÛl.
6 Rejet, dv.
4BÎ)
14 Rejet, req.
Ko
1i Rejet, req.
19 Casse.
Dde.
40 Bourges.
45 Douai.
19 Rejet, eiv.GBS, I00,10i4
Janv.
9 Rejet, req.
Fév.
6 Casse.
4( Casse.
47fi
t6 Casse.
Avril.
<5 Rejet, civ.
Mai.
ïï Rejet, req.
bso
Août.
7 Casse. 1086, 1088,
MSÎ
tlée
4 Rpfet re
Fév.
12 Rejet, req
Mira.
19 Rejet, dv.
Avril.
S1 Rejet, Civ
Juin.
10 Rejet, req
Joillel
1 S Rejet, req
ï3 Kejet, retj
Déc.
3 Rejet, civ.
Janvis
. 8 Rejet, req
Fév.
18 Rejet, req
ÎO Poitiers.
Mai.
43 Rejet, civ.
Belgique. 1039
Juin.
4 Rejet, req
5 Nimea. .
14 Rejet.req.
tttn .
■17 Casse.
Déc .
3 Amiens.
4fiG
.Mari.
lOOi
Avril.
19 Rejet, req
Mai.
11 Loi.
Juin.
3 Paria.
7 Rejet, req
Sî Rejet, civ
Si Inslr. min
.miér. 367
Juillet
7 Rejet, civ
Hejel, req
15 Casse.
Ï6 Rejet, civ
Août.
9 Rejet, civ
17 Casse.
SI 2, 63!, 6U
ïi Casse.
Rejet, rcq.
15 Cosse.
i Casse, crin..
U Rejet, crini.
2i Casse.
4 Rejet, rcq.
.Juillet
i Rejet, rcq.
1S Rejet, req.
311 Rejet, elv.
11 Rejet, roq,
Kov.
fi Rejet, req .
13 Rejet, roq.
Dé*.
5 Cassa.
î! rtui.ri;pj,.
Han.
18 Rejet.
Avril.
TÀ Gusî.
S RejAt, ci».
11 Kejnl,req.
17 Csmo.
J.i.Nci
14 Rejet, re^.
19 Casse.
17 Rejet, req.
ÏS Hejet, req.
1! AmieuB.'
13 L-irojie«
13 Raja), req.
ÏS Knje-, req.
Il hejpi, rei.
311 Casse.
111 liasse.
m. flj
Dée.
li Casse.
il Rejet, req.
25 Gazelle.
Fév.
ii Rejel, req.
Fé».
1" Hejet, Mo;.
Murs
ÏS Cens. d'Etat
(5 Casse.
23 Rejet, civ.
ïi Rejet, roi
3 Rejel, req.
Mars.
lû Casse
9 Casse, cr . .
19 Casse.
111 Loi. îi, 613, 679, 707
30 Rejet, rrt^.
13 Casse.
ÎB Loi. 32 7I£
Rejri, rcq.
nu
LJ Re;e", req
8 Rejel. .
Casse.
Ko».
17 Caste.
OigiLzeOQy GlXlglc
TABLE Cl IllOKO LOGIQUE
il Rejet, civ.
Dit.
H Caste.
fan»
Jaùr,
n Rejet, req.
Mai
!5 Rejet, rcq.
Juin
a Rejet, rcq.
11 Rejet, rcq.
luill.
Si Ordonnance.
Mars.
1" Rejet, req.
Août
Avril.
i Rejet, req.
Î5 Rejet, req.
lui!.
S 8 Limogea.
Août.
18 Rejet, req.
29 Nancy.
3! Casse.
Nov.'
14 Rejel, rcq.
Hr.
Oie.
S Rejet, req.
Nji.
T Ii^jd. rt'f
Jauv.
S7 Grenoble.
Jjn«.
Fév.
Sî Rejet, req.
Avril
19 Rejet, roq.
44 Rejet, req.
Jui 1
17 Rejol, req.
3 Rejet, rcq.
Mot.
20 Limogea.
Ï7 Rejel, req.
Dec.
i Rejet, req.
lani
Janv.
40 Casa.
Blara
fi Rejet, req.
Juin
11 Rejet, rcq.
Juin Joill.
Bée.
S Casse.
Aoll
(1 Rejet, req.
IÏ07
17 Rejet, rcq.
ïanv.
38 Hejet, req. 93!
45 Rejef, rcq. 1160
39 Loi. 5-1 SS Rejet, req. 61
13 Aix. S4S
14 Ai!. 539 8 Rejet, rcq. 90, ÎKI, 3M
45 Cassa 517 !■] Loi. J4D 5 Casse. 789, 1115, 1116 19 Rejet, rcq.tU, 933, 1071 !1 Cons. d'État. 45
13 Kciol. m, Î6 Rejet, tir.
Montpellier.
IS Loi.
40 Rejet, rej.
17 Rejet, teq- ÏS Cdtie.
Î3 Caise.
3 Cona. d'État.
ï itrj?i, i' ;.
H Cooa. d'ttat.
17 Casse.
31 Rejet, req.
' 7* Rejet, req.
7 Rejel. civ.
1" Rejet, req.
DtS LUIS ET AKHtTS.
il niîjotj req !3 Rcjnt, req
Mov.
U Arles.
17 Hcjel, req.
Fêv.
2 Moulpellie
*î Casie.
30 Rejet, req.
mi i o:;s
A(?cn.
Avril
îfi CaSS,
iifci, HBO
13 Cane.
Mji Juill.
13 Cass. cr.
3 Casse.
Ifi Rejet, civ
13 Cûns. ï EIU.
\ul'.
i Casse
16 Rejet, req.
ua
Un..
(1 Rejet, req.
Haï.
ÎS Psris.
Moi
SÛ Trib. des conflits 771
Jgin.
7 Casse.
u tlejct, r;,m. .176 22 Casse. 333. 871
Inill, Août
1S Rejet, req 3 Cwse.
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